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Les cahiers de la Flandre maritime en 1789; avec une introduction et des notes
Nous nous sommes proposé de donner des Cahiers de la Flandre maritime en 1789 une édition critique, fondée sur la connaissance de l'histoire du pays ' et de l'histoire, si complexe, de la convocation des Etats Généraux et de la rédaction des Cahiers ^
Les cahiers du clergé, de la noblesse et du tiers-état ne sont pas inédits", mais il n'en est pas de même de presque tous ceux des villes et des communautés rurales : Dixsept en tout ont été pu])liés'. Nous en donnons 133. Quant
' A. DE Saint-Léger, La Flandre maritime et Duiikerqiie sous la domination française (1659- '789). 1 vol. iii-8" 19<3J.
* A. Bhette, Recueil de documents relatifs à la convocation des Etats Généraux de i7S9. 3 vol. in-8° 1894 1904 et un Atlas des bailliages, in-fol. 190i. — Ph. S\gnac, La France en 1789 et les Etats Généraux d'après les travaux de M. Armand Brette, dans la Revue d'Histoire moderne, t. VI (1904-1905), p. 165.
3 Ils ont été publiés notamment dans M.vvid.vl et Lâchent, Archives parlementaires, t. II, p. If36 et suiv. et daus les Annales du Comité flamand de France, t. VU (18'j3-HGi).
* L'^'S cahiers de Berguos, de Dunkerque, d'Estaires, de GraveUnes et do La Wastine ont été publiés dans les ArcJnves parlementaires ; ceux de Wallon-Cappel, d'Armbouts-Cappel, deBerthen, de Bissezeele, deB.jUezeele, ai Bourbourg.de CappjUe-Brouck, d'Ebblinghem, d'Eringheni, d'Esquelbecq, de Flétre et de Wulverdinghe ont paru dans le Bulletin de la Société d'études de la provincj de Cambrai, t. V et t. VI (lOO'â).
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aux cahiers des corporations de Bergues, ils n'ont jamais été imprimés.
Presque tous ces cahiers sont, avec les procès verbaux d'élection, aux Archives départementales du Nord. Ceux des trois ordres se trouvent, avec les Doléances particulières de quelques ecclésiastiques et de plusieurs communautés religieuses, dans le registre 66, fonds de l'intendance de la Flandre maritime. Ceux des communautés d'habitants ont été réunis et reliés en deux volumes (même série C, registres 63 et 64) par les soins d'un secrétaire de la mairie de Bailleul, en 1828. Ils étaient alors aux archives de la ville de Bailleul, qui avait été le siège du bailliage en 1789 et de l'assemblée des députés chargés d'élire leurs représentants aux Etats Généraux. Ils sont rangés par ordre alphabétique'. Les procèsverbaux des assemblées forment le registre 67.
Il manque à la collection des Archives départementales les cahiers de douze communautés, dont nous possédons les procès-verbaux. Ce sont ceux de Gassel (ville), d'Estaires, de Gravelines, d'Hondschoote, de Renescure, de Merville, d'Hazebrouck, d'Holque et de quatre branches de la prévôté de S'-Donat. Par une note placée à la suite du cahier du Tiers-Etat (registre 66) nous savons que ces cahiers, sauf celui d'Holque, ont été emportés à Versailles par les députés de Bailleul, le 22 avril 1789. Malgré nos recherches en Flandre et à Paris, il nous a été impossible de les retrouver tous. M. Eugène Gortyl a eu l'obligeance de nous communiquer une copie ancienne du cahier d'Hazebrouck. Une copie de celui d'Estaires et une copie de celui de Gravelines sont conservées aux Ar-
* Sauf quelques exceptions. Le cahier de Eubroucq a été relié par erreur avec les procès-verbaux. (Arc/t. De?p. registre 67).
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chives nationales (B* 18 pour Estaires; B'" 20 pour Gravelines).
Les Archives nationales nous ont fourni, en outre, une copie du cahier des Moëres, qui avait été envoyée à Necker, et le cahier de la Wastine, en original, tous les deux avec leurs procès-verbaux.
Les seuls cahiers qui nous manquent sont donc ceux de Gassel, de Merville, d'Hondschoote, de Renescure, d'Holque et de quatre branches de la prévôté de S' Donat.
Quant aux cahiers des corporations de Bergues, nous en devons la communication à M. Roger Laloy. Ces derniers et tous les cahiers des Archives départementales du Nord sont des originaux '.
Voici les règles essentielles que nous avons suivies dans cette édition.
1° Nous n'avons pas publié les cahiers par ordre alphabétique. L'un de nous, M. A. de Saint Léger, les a rangés par groupes, suivant les divisions administratives, chàtellenies. bailliages et territoires. Dans chaque chàtellenie ou territoire assimilé, les cahiers sont groupés encore par catégories ou par régions : ainsi pour la chàtellenie de Gassel, qui comprend quatre catégories, indiquées dans la notice relative à cette chàtellenie. On trouvera rapprochés les cahiers qui présentent le plus d'affinités. En tête de chaque chàtellenie est une notice explicative, nécessaire à l'intelligence des cahiers et rendant raison de la classification adoptée. C'était le travail le plus difficile et le plus délicat.
* Exception faite pour le cahier de Xieppe, qui est une copie certifiée conforme à l'original par le greffier.
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Notre publication commencera par les cahiers des communautés rurales, corporations et villes, ainsi classés, et se terminera par les cahiers généraux des trois ordres, rédigés à BailleuL
2" Les procès-verbaux étant rédigés sur le même modèle, il nous a paru inutile de les imprimertousm extenso. Nous en publions un seulement, celui de Cassel. Des autres nous ne donnons, en tète de chaque cahier, qu'un résumé, où l'on a réuni toutes les données précises : la date et le lieu de rassem])lée.le nombre des feux de la communauté, le nom des députés, avec b^ur profession, etc.
Le cahier est annoté, et les notes sont de diverse nature : comparaison avec d'autres cahiers qui expriment les mêmes vœux ; explications de phrases mal construites et obscures et de termes spéciaux, ou, lorsque ces explications seraient trop longues et devraient revenir souvent, renvois à un glossaire spécial, à la tin du t. II; enfin publication ou résumé de documents sur la convocation et les élections, lettres, mémoires divers, que nous avons tirés des Archives nationales et des Archives du Nord.
3*^ Nous avons jugé nécessaire de reproduire littéralement les cahiers. Toutefois, quand deux ou plusieurs cahiers, deux ou plusieurs articles sont absolument les mêmes, nous ne les donnons ({u'une fois, au cahier qui semble avoir été rédigé le premier'.
' Lorsque nous avons pu déterminer d'une façon certaine le cahier modèle, nous y renvoyons par ces mots copie de .. ; au cas contraire, nous employons l'expression identique à.... Lorsque deux ou plusieurs articles se ressemblent absolument pour le sens, mais ont des variantes dans les termes, nous l'indiquons par les mots analogue à....
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Nous avons scrupuleusement conservé la langue et le style. Cependant plusieurs cahiers ayant été rédigés d'abord en flamand, puis en français — ce sont ceux de Pitgam et Warhem (cliàtellenie de Bergues) et de Messines en Eecke (cliàlollenie de C.assel) — nous n'avons donné que le texte français, envoyé à l'assemblée du bailliage avec le texte flamand*. Un seul cahier flamand n'a pas été traduit en 1789 : c'est celui du hameau d'Angest en Saint- Sylvestre-GappeP.
Nous avons laissé les prénoms en latin ({ui sont si nombreux dans les signatures (Jacobus, Franciscus. etc.) ; de même les marques de ceux qui n'ont })as su signer. P]nfin, contrairement à l'avis de beaucoup d'éditeurs de textes liis toriques du XVIIP siècle, nous avons respecté l'orthographe de nos documents qui sont pres([uet()us (jriginaux. Les diverses ortliograplies montrent, avec le style, la culture plus ou moins grande des rédacteurs ; ensuite l'orthographe a pu permettre, dans certains cas, de reconnaître le cahier primitif, copié par d'autres avec des fautes et des mots complètement défigurés.
Nous avons parfois ajouté à nos cahiers : dans tous les originaux il n'y a pas de numérotation des articles ; nous avons numéroté les articles des cahiers qui ne le sont pas, mais nous avons eu soin de mettre les numéros entre crochets. Dans certains articles un peu longs on trouvera des divisions a et b. que nous avons ajoutées pour permettre des renvois à ces parties d"ar-
' Le cahier de Warhem en flamand ne se trouve pas aux Arcliives départementales du Nord, mais l'original en français porte que ce cahier a été lu et expliqué en flamand.
2 Ce cahier, qui par erreur n'a pas été imprimé à sa place, parmi ceux de la châtellenie de Gassel, sera donné au t. II, en appendice.
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ticles. Quelquefois, pour rendre la phrase compréhensible et éviter une note, nous avens mis clans le texte, entre crochets, quelques mots ou une simple lettre. Vétilles, si l'on veut; mais il fallait poursuivre jusqu'au bout le système adopté : il n'y a rien d'arbitraire dans notre publication. Nous aurions voulu faire voir par la photographie les documents eux-mêmes: ne le pouvant, nous donnons, à la tin du tome II, deux spécimens : un facsimilé de la fin du cahier de Boeschèpe, avec les signatures, les marques, etc., et un autre de la fin du cahier de Watou.
La publication forme deux volumes. En tête du premier est une introduction, aussi courte que possible, de l'un de nous, Ph. Sagnac, divisée en deux parties : 1° la Flandre maritime sous la domination française, faite d'après l'ouvrage de A. de Saint-Léger ; 2° les cahiers de la Flandre maritime en 1789. A la fin de chaque volume est une table des cahiers suivant l'ordre delà publication. A la fin du tome II, l'un de nous, M. de Saint-Léger, donnera, outre les deux facsimilés, une carte de la Flandre maritime, un glossaire de tous les termes spéciaux (institutions, usages, etc.), enfin une table des cahiers par ordre alphabétique, qui facilitera les recherches. Nous n'avons pas jugé nécessaire de publier de nouveau et à part la liste des députés envoyés à Bailleul : on la trouvera dans les Annales du Comité flcmiand de F?mnce, tome VII (1863-64), in-S", pages 275-286 ; M. E. de Goussemaker y a rangé les députés par ordre alphabétique de commune.
Nous tenons à remercier, d'abord et tout particulièrement, la Société Dunherquoise et MM. Gustave Duriau, Emile Bouchet et Henri Terquem, qui la dirigent, d'avoir favorisé la publication de ce recueil, sorte de déclaration
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des droits des bourgeois, des paysans et des ouvriers flamands en 1789 ; ensuite MM. Roger Laloy, Eugène Cortyl et le colonel Arnould qui ont mis à notre disposition les documents qu'ils possèdent, MM. Finot, archiviste du département du Nord, Charles Schmidt, docteur ès-lettres, archiviste aux Archives nationales, M. Lucien Fretin, professeur agrégé d'histoire, ancien étudiant de l'Université de Lille, qui a bien voulu copier tous les cahiers; qu'ils reçoivent ici l'expression de notre reconnaissance !
Le travail de chacun de nous a été revu soigneusement en commun : les notes ont été l'objet de discussions nombreuses et d'une collaboration constante. Nous espérons ainsi avoir établi notre édition sur une l)ase critiijue })lus large et avoir réduit, autant que i)ossible, la part de l'erreur.
^ Lille, le le^juin 1905.
A. DE Saint-Léger. Ph. Sagnac.
INTRODUeTION
La Flandre maritime sous la domination française '. (1659-1789).
I. Le iKujs. et les habitants.. — Prolongement de la grande plaine de l'Europe septentrionale, la Flandre maritime française est comprise entre la mer du Nord, l'A a, à l'Ouest, la Lys, au Sud, et vers l'Est, une ligne qui a changé avec les vicissitudes de la politique. Ce pays de plaine ne manque pas, d'ailleurs, de variété. La zone côtière dittere beaucoup de Tintérieur : limitée au Sud par une ligne de faibles hauteurs, vers Watten, Bergues, Hondschoote, elle est très basse et se trouve même parfois à quelques pieds au-dessous du niveau de la mer : vrais Pays-Bas, argileux et humides, coupés de canaux, de watergands, exposés aux rafales et qu'il faut sans cesse travailler à dessécher et à drainer. L'intérieur est plat, en général, mais coupé de l'Ouest à l'Est par une ligne de hauteurs, formées de sable et d'argile, comme le mont Gassel (173 mètresj et le mont des Gats, sortes d'observa-
' Les éléments de ce tableau sont tirés de l'ouvrage de A. de Saixt- Léger, La Flandre maritime et Dunkerque sous la doini>iation française (1639-1789), 1900, in-S".
toires naturels, isolés par le travail de l'érosion, et qui dominent au loin la plaine. A côté des champs labourables, partout des bouquets d'arbres ; des rideaux de verdure, formés de grands arbres, ormes, chênes, peupliers, quelquefois des forêts, telles celles de Nieppe, surtout des haies d'épines et des rangées de petits saules têtards et d'aulnes qui donnent au pays, de la Lys à lîergues, l'aspect de bocage. Ici des fermes, aux bâtiments bas, rampants, qui semblent vouloir s'enfouir dans le sol; mais, plus souvent encore, des villages, des bourgs, de petites villes où s'agglomère la population. Puis, sur les buttes, des moulins à vent, haut juchés sur leurs fondations, se ])rofilent nettement sur le ciel avec leurs grands bras et ajoutent encore au paysage une note de gaieté : il y en avait alors — suivant la carte de Gassini — beaucoup plus qu aujourd'hui, pour moudre le blé, broyer le colza et en extraire de l'huile. L'air est ici plus doux que dans la zone cotière ; mais il n'a pas la douceur de celui de l'Ile de France ; l'hiver est long, l'été quelquefois très chaud et lourd à cause de l'humidité de l'atmosphère, mais cette chaleur ne dure guère.
Dans ce pays à l'air épais, chargé de vapeur d'eau, au climat plutôt désagréable que rude, vit une race résistante, d'un naturel un peu lourd, mais laborieux, dépourvue de la sensibilité des habitants de l'Ile-de-France et de la faculté de réagir avec vivacité contre les impressions extérieures, avide de jouissances matérielles, passionnée pour les exercices physiques, surtout pour ceux qui développent l'adresse de la main et la justesse de l'œil.
Les Flamands aiment la liberté et l'égalité. « Gênez le Flamand, même en vue de son utilité, il s'éloignera de tous avantages que vous voudrez qu'il achète par la
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contrainte, mais laissez-le faire et comptez que nul objet utile ne lui échappera »*. Aussi tiennent-ils à leurs usages, à leurs traditions, surtout à leurs franchises municipales. « L'amour idolâtre qu'ils ont pour leurs lois et usages pourrait même les porter à envisager avec quelque envie le sort de leurs voisins et anciens compatriotes que leur souverain a maintenus religieusement dans tous leurs privilèges et coutumes ».
L'esprit flamand, fait d'attachement à la langue flamande et aux libertés municipales, domine l'esprit français qui s'est ajouté au premier, sans le détruire. Le Flamand aime aussi une certaine égalité de droit ; il repousse les trop grandes inégalités de fait dans le régime fiscal et le régime successoral, et ce sentiment se manifeste même par certaines prohibitions, comme celle d'exploiter deux fermes à la fois. Ce qui caractérise les Flamands, c'est le bon sens, le goût du travail et des affaires, l'esprit pratique qui leur donne une grande supériorité dans le commerce, les garde de tout excès dans la conduite de la vie, leur fait régler leurs dépenses en raison de leurs revenus et leur donne cette douce philosophie qui consiste à se consoler sans peine de tous les malheurs, en disant qu'il aurait pu leur arriver pis. Ajoutez une réelle habileté qui va jusqu'à la ruse et leur fait tromper quelquefois ceux qui s'imaginent être plus fins qu'eux ; ensuite l'amour des fêtes, des kermesses dont l'une dure huit jours, s'ouvre par une procession du Saint-Sacrement et se continue par des représentations du paradis et de l'enfer, des exhibitions de saints, de diables et de géants, mêlant ainsi le profane et le sacré ; puis l'attachement
' Mémoire en forme de lettre sur l'état présent de la Flandre maritime par Gamonet (1760), p. 12.
aux anciens usages et à la religion catholique, une grande exactitude à la messe et au sermon, une fréquentation régulière des sacrements, sans préjudice des longues Jjeuveries et des plantureux dîners ^[m sont une de leurs passions dominantes.
Même esprit pratique, même bon sens, même activité chez les femmes ; elles sont loin d'être traitées en inférieures, comme dans le Centre et le Midi ; elles « conversent librement avec tout le monde, sans scandale, prennent jiart aux festins et aux divertissements de leurs maris » et ne se font pas faute de les imiter. « Elles sont blanches et assez belles, mais leur beauté se passe aisément ». « Elles sont assez sages, dit l'intendant de la province, ce qu'il faut attribuer premièrement à la vertu et à leur tempérament, et ensuite au peu de penchant et d'attache que les liommes ont pour elles. Si cependant, ajoute-t-il, on voulait croire nos jeunes officiers, les Flamandes se laissent toucher aussi bien que les Françaises et poussent même quelquefois plus loin qu'elles la liberté quand c'est en vue ' d'un établissement. Mais le mariage opère si bien en Flandre qu'il fait d'une fille très coquette une femme très vertueuse et attachée à ses devoirs* ».
Voilà la Flandre maritime telle que l'avaient faite la nature et, pendant plusieurs siècles, l'usage de certaines libertés sous la souveraineté des comtes de Flandre, puis des ducs de Bourgogne et des rois d'Espagne.
IL Destinées politiques du pays. — La France s'empara du pays au XVIP siècle, à la suite d'une série de guerres et de traités qui peu à peu agrandirent la province,
' Mémoire de l'intendant (1698) dans le Bulletin de la Commission historique du Nord, tome XI, p. 251 et suiv.
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en motlitièrent sans cesse les limites et finirent par la réduire à l'étendue actuelle des arrondissements de Dunkerque et d'Hazebrouck. En 1659, à la paix des Pyrénées, Louis XIV obtient du roi d'Espagne Gravelines et Bour- ])0urg, places du Nord-Ouest, voisines do l'Artois que cède aussi l'Espagne; en 1602, il achète à Charles II d'Angleterre, moyennant cinq millions de livres, les ports et places de Dunkerque et de Mardyck qui avaient été le prix de l'alliance et de la coopération anglaise contre les Espagnols : en 1668, à Aix-la-Chapelle, il se fait céder par le roi d'F]spagne les chàtellenies de Bergues et de Eurnes, au Sud et à l'Est de Dunkerque, bref la zone côtière ; en 1678,à Nimègue,il acquiert Ypres, Warnètûn,Poperinghe, les chàtellenies "méridionales de FJailleul et de Casse], pénétrant ainsi à l'intérieur; enfin en 1699, après Ryswick, il se fait reconnaître la possession de Merville sur la Lys, de la forêt de Nieppe et de divers cantons à l'Est, avec Roulers et Loo. La Elandre maritime occupe alors 2.400 kilomètres carrés environ, soit à peu près la moitié de la superticie moyenne d'un de nos départements actuels. Mais, à la suite de la malheureuse guerre de la succession d'Espagne, la province perd Ypres, Poperinghe. Furnes ; elle est réduite à la moitié environ de son étendue et fixée désormais dans les limites qu'elle a conservées'. Mais si ces limites sont nettement déterminées du côté des Pays- Bas, elles sont assez indécises du côté de l'Artois, ou, plus exactement, certains villages, Ruminghem, S' Momelin, Blaringhem, S' Floris, sont disputés par l'Artois et par la Flandre maritime ou partagés entre ces deux provinces.
* A la suite des traités du 16 mai 1769 et du 18 novembre 1779, il y eut quelques rectifications de frontière et quelques échanges d'enclaves. Voir cahiers d'OudL'ueem (branches de Steenwerck) et de Watou.
XVni LÉS CAHIERS DE LA FLANDRE MARITIME
Les procès relatifs aux limites de l'Artois et de la Flandre ne reçurent jamais une solution définitive. La géographie administrative ne comportait pas, sous l'ancien régime, la précision mathématique d'aujourd'hui.
IIL Les classes sociales. — Gomme dans tout le royaume, les classes sociales étaient, dans la Flandre maritime, assez nettement séparées ; toutefois, elles l'étaient moins qu'ailleurs par les privilèges pécuniaires et les exemptions fiscales.
Le clergé était la classe la plus honorée dans ce pays naguère espagnol, profondément attaché à la religion catholique. Il possédait des biens considérables. Le clergé régulier surtout s'était solidement implanté dans le pays ; les couvents i)ullulaient. Dans la seule ville de Dunkerque, avant 1789. on pouvait compter une abbaye de dames Bénédictines anglaises, quatre couvents de femmes et quatre d'hommes. A Bergues la grande abbaye bénédictine de S^ Winoc avait plus de 50.000 livres de revenus. Dans la chàtellenie de Bergues, vers 1700, les biens ecclésiastiques produisaient environ 400.000 livres de revenu annuel *.
Cette richesse foncière, augmentée des dîmes perçues le plus souvent à l'onzième gerbe, et d'un casuel important, donnait au clergé une grande puissance morale. Il tenait, sinon l'assistance à laquelle il ne contribuait presque plus, du moins l'instruction publique. L'enseignement était donné en partie par les Jésuites, jusqu'au moment de leur expulsion, dans quatre collèges (Dunkerque, Bergues, Gassel, Bailleul), par les Récollets, à Honds-
De Saint-Léger, p. 158.
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choote et Estaires, par des Augustins, à Hazebrouck, et aussi par des congrégations d'étrangers, comme les Bénédictines anglaises de Dunkerque, les Dames anglaises de Gravelines, etc. : trait caractéristique, le français ne prend pas place dans les études; le clergé n'enseigne que le latin, et le flamand reste la langue usuelle du pays ; ainsi les idées françaises, les ouvrages des réformateurs et des philosophes ne peuvent pas pénétrer facilement. Le clergé a même parfois une influence politique dans ce pays où il ne compte pas comme ordre ; il y a des chapitres ou des évêques qui nomment des Magistrats de ville ; c'est ainsi que le Magistrat de Merville est renouvelé jusqu'en 1784 par le chapitre de Saint-Amé, et que, dans la prévôté de Saint-Donat, sise à Bergues, « les gens de loy » le sont par des commissaires de l'évêque de Bruges, seigneur héréditaire de la prévôté ; mais ce n'est qu'une conséquence de la propriété seigneuriale '.
Le dogme et la discipline sont conformes aux canons du Concile de Trente, acceptés par les souverains espagnols, maîtres de la Flandre au XVP siècle. Le Concordat de 1516 ne régit pas cette province ; le clergé flamand fait partie du « clergé étranger ». Pour lui, pas d'assemblée tous les cinq ans à Paris. Ne jouissant pas d'institutions représentatives, n'ayant i)as dans le pays le rôle de premier ordre que jouent les ecclésiastiques des pays d'Etats, de Bretagne ou de Languedoc, le clergé flamand ne saurait lutter contre le Roi ni dominer la province ; mais il a l'influence sociale que donnent la propriété foncière, l'enseignement et la religion. A la fin de l'ancien régime, la Flandre maritime dépend des diocèses de Saint-Omer et
» De Saint-Léger, p. 93.
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d'Ypres, et même l'évêque d'Yi)res, étranger au royaume, sera élu par le clergé du bailliage de Bailleul député aux Etats Généraux. Ainsi le clergé séculier de la Flandre maritime française est en partie sous l'autorité d'un étranger, et le clergé régulier — on Ta vu — comprend beaucoup d'étrangers, surtout des Anglais, Jésuites anglais, dames Bénédictines anglaises, etc.: enfin beaucoup de couvents et d'abbayes dépendent de supérieurs étrangers. Il pouvait y avoir là un danger, d'autant plus que le clergé régulier n'était pas soumis, comme en France, à u l'ordinaire », que d'ailleurs, pour une moitié du pays, l'ordinaire était, — après 1713 du moins — un étranger, l'évêque d'Ypres. Aussi avait-on rattaché beaucoup de couvents flamands, comme ceux des Carmes, à la province française de cette congrégation, et édicté que les bénéfices ecclésiastiques ne pourraient être donnés qu'à des sujets du Roi. Mais ils furent donnés souvent à d'autres (]u'àdes Flamands. L'Université de Paris, qui avait le droit d'en conférer une partie, choisissait des gradués ignorant la langue et les mœurs du pays; le Roi s'arrogea peu à peu la collation des autres : souvent il prenait un des trois sujets présentés par les moines d'une abbaye, mais quelquefois il en nommait un autre. Sans Concordat, il finissait par rester maître du clergé.
Au sein de ce clergé flamand, très particulariste, se retrouvent les mêmes inégalités que dans le clergé de France A côté du haut clergé, parfois étranger, comme l'évêque d'Ypres, comte d'Arberg et Yallengin, à côté des gros décimateurs, le bas clergé des villes et des campagnes est réduit à la portion congrue et ne cesse de protester. Les gros décimateurs réussissent à se délivrer des charges inhérentes aux dîmes qu'ils perçoivent : plus d'aumône, plus de contribution aux « tables des pauvres », etc. Et
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lorsque des lettres-patentes du Roi assujettissent les riches ecclésiastiques à ces charges (1773J, ils protestent en disant que « l'aumône est libre et doit être laissée à la conscience des décimateurs ».
Après le clergé, la noblesse. En Flandre elle n'est plus qu'un vestige. En dehors de ses privilèges de fait (richesse foncière, droits domaniaux), la noblesse flamande, de même que le clergé, ne possède pas de privilèges pécuniaires. Elle est soumise, en droit, au paiement des impôts, comme tous les roturiers. Elle augmenta peu aux XYIPet XYIIL^ siècles par des anoblissements. Elle avait diminué par l'émigration. Au moment de l'annexion, les nobles qui avaient des biens dans les royaumes de France et d'Espagne cherchèrent à transporter tout ce qu'ils purent en territoire espagnol ; quant aux sujets du roi de France qui avaient des terres dans la Flandre maritime, dans la Flandre wallonne et dans l'Artois, ils allèrent résider dans les deux dernières provinces pour y jouir des exemptions et des privilèges particuliers de la noblesse. Aussi, vers 1700, ne trouvait-on plus que 183 familles nobles résidant dans la Flandre maritime. Les principaux membres de la noblesse étaient : Un Montmorency, le prince de Robecq, qui possédait la ville et le comté d'Estaires sur la Lys, le prince d'Espinoy, le prince d'Isenghien, possesseur de la petite ville de Watten, le comte d'Egmont et quatre nobles espagnols, (princes deChimay, de Ligne, de Horneset le comte de Monterey) qui, tout en étant sujets du roi d'Espagne, avaient des terres en Flandre'. En 1789, le prince de Robecq et son frère le marquis de Morbecque, le marquis d'Esquelbecq, le marquis de la Viefville de Steenvoorde étaient les principaux seigneurs de la pro-
» Mémoire de l'Intendant (1698J.
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vince. Après eux, seulement de petites maisons nobles, vivant du revenu de leurs domaines, et quelques familles bourgeoises, anoblies récemment.
La bourgeoisie exerçait en Flandre une très grande influence et remplissait la place que la noblesse laissait libre. Les Flandres avaient, d'ailleurs, toujours été un pays municipal jaloux de ses libertés. Dunkerque, Bergues, Gravelines, Cassel, Bailleul avaient des Magistrats dont les membres se recrutaient presque toujours dans les mêmes familles, les plus riches et les plus anciennes. Tous ces bourgeois étaient fiers de leur bourgeoisie et méprisaient le plat-pays avec lequel ils se trouvaient parfois en conflit. N'était pas bourgeois qui voulait; il fallait remplir certaines conditions. Celui qui abandonnait la bourgeoisie de sa ville devait payer un droit d'issue, et ce droit très ancien, que l'on chercha à supprimer au XYIIP siècle en formant une confraternité entre les villes, existait encore en 1789. Chaque ville formait un domaine à part, jalousement fermé. Cette classe bourgeoise — à Dunkerque surtout — s'était enrichie dans l'industrie, dans le commerce intérieur et le commerce maritime avec les îles d'Amérique, l'Angleterre et l'Espagne; elle possédait une grande richesse foncière; des bourgeois avaient acquis des seigneuries et demandaient l'abolition des droits qu'ils avaient à payer lorsqu'ils achetaient un fief. En réalité, cette haute bourgeoisie ^était une sorte de noblesse, d'aristocratie d'hûtel-de ville, qui détenait les fonctions municipales, gérait dans un intérêt de caste les affaires de la cité et en tirait des profits considérables*.
' Le Mémoire des députés de Gravelines au Garde des sceaux au sujet des élections à Bailleul (Arch. Nat. B UI, 20, p. 245), dit — avec exagération — que « 61000 citadins sont propriétaires des neuf dixièmes des biens-fonds de la province ».
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Enfin les paysans, les artisans, les pécheurs et matelots. Dans ce pays surtout agricole, les artisans étaient très peu nombreux. Ils étaient tous établis en corps de métiers, sauf exception : ainsi à Bergues les charpentiers, les menuisiers, les maçons, les tailleurs de pierre no l'étaient pas. Tous aspiraient à former une corporation et chaque corps défendait jalousement ses privilèges, les cordonniers de Bergues, par exemple, voulant empêcher que les étrangers ne livrassent des souliers en ville et ne leur tissent concurrence. Les paysans formaient, surtout dans la zone de l'intérieur, une population dense : tantôt propriétaires — la propriété était, en effet, assez divisée — tantôt fermiers des terres des ecclésiastiques et des bourgeois, qui, ne-faisant jamais valoir leurs biens eux-mêmes, les louaient moyennant une rente toujours payable en argent, ce qui permettait au cultivateur de profiter de la hausse du prix des denrées. 11 se forma ainsi toute une classe de riches fermiers, vraie bourgeoisie rurale, qui finit par accaparer les fermes, comme dans la Flandre wallonne, le Boulonnais, l'Artois, la Picardie, l'Ile de France, la Beauce, etc., au préjudice des autres cultivateurs réduits à la condition d'ouvriers agricoles ou obligés d'émigrer, et à rencontre de la vieille coutume fiamande.
IV. Ucconomie sociale. — A cause de sa situation, la Flandre maritime, comme le reste de la Flandre, avait servi de bonne heure d'intermédiaire entre trois grands Etats. Coupée de marécages, exposée aux inondations, surtout dans la zone côtière, ce pays réclamait toute l'activité des habitants : la faiblesse du relief pouvait permettre aussi d'établir des communications faciles parterre et par eau.
Occupé par sa lutte contre les Provinces-Unies et par
ses grandioses projets de domination universelle, le Gouvernement espagnol ne fit presque rien pour la Flandi'e. Il la laissa s'administrer elle-même, et n'entreprit pas les grands travaux de dessèchement des marais, de construction de routes et de canaux. On dessécha cependant les Moëres, en lUoO, et on rendit à la culture ce vaste terrain qui en profita jusqu'en 1640, où le gouverneur de Dunkerque l'inonda, à l'approche de l'armée de Gondé. Mais peu de canaux nouveaux, pas de nouvelles routes, pas de grands travaux maritimes. L'indolence espagnole laissait aller les choses dans ce pays qui donnait tant de revenus au Roi et qui aurait pu lui en fournir davantage encore.
La conquête française inaugura une ère nouvelle. On reprit le dessèchement des Moëres qui furent pour une part converties en fertiles terrains de culture. On creusa des canaux, on construisit de grandes routes, on développa le port de Dunkerque, et, après 1718, on créa, pour le remplacer, celui de Mardyck.
Agriculture. — Dans la Flandre maritime, Tagriculture était plus développée que dans beaucoup d'autres parties du royaume ; l'agriculture des Flandres était souvent proposée en modèle aux autres pays. Dans toute la zone côtière, surtout dans le Bas Furnambacht, voisin de Furnes, il y avait de gras pâturages où Ton engraissait des animaux des autres provinces; on y élevait des bêtes à cornes et des chevaux. Les chevaux étaient nécessaires dans ce pays où on les employait au labour, et, quand ils étaient vieux, aux charrois. Dans la région intérieure, à côté des prairies, de belles terres labourables, produisant du blé, de l'orge et de l'avoine, du lin, du colza, et, au milieu de ces cultures, des légumes, des arbres fruitiers,
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surtout dans la région de Cassel. — L'agriculture n'était pas restée stationnaire au cours des XYIP et XYIIP siècles. Bien que les documents ne nous permettent pas de retracer dans le détail les changements qui se sont produits,onpeut cependant les suivre d'une manière générale. Assez florissante au milieu du XYIP siècle, l'agriculture tomba, à la- suite des grandes guerres de Louis XIY, des réquisitions et de la liscalité inouïe qui s'abattirent sur le pays. La consommation diminua ; par suite du manque de débit, la valeur des denrées baissa; des terres furent a])andonnées. Puis, peu à peu, la situation s'améliora. Des cultures, comme celle du colza, se répandirent davantage et c'est alors que les moulins à huile s'élevèrent, de plus en plus nombreux, sur les buttes et les monts de la région de Cassel et de Bailleul. D'autres cultures, il est vrai, disparurent. A.u commencement du XYIIP siècle le Gouvernement défendit de planter du tabac '. Surtout il se lit des transformations dans l'exploitation agricole : comme dans les régions voisines, les riches fermiers accaparèrent les fermes, réunirent les héritages, purent ainsi appli({uer dans certains endroits de meilleurs procédés de culture, suivant les enseignements des physiocrates.
Industrie. — L'industrie de la Flandre maritime était tombée surtout à la suite des guerres religieuses. Plus de draperie. Mais le lin était travaillé partout à la campagne. « Tous les laboureurs étaient tisserands » '. Il y avait des fabriques de toile et de linge de table à Hazebrouck, à Merville et sur les rives de la Lys, propices au rouissage; quelques fa])riquesde dentelles, dans les petites
• Culture prohibée eu 1719. Cf. Cahier de Gravelines 1789.
* Mémoire de Gamonet, p. 10. "*
villes et les gros bourgs, surtout à Bailleul. Enfin Dunkerque, comme tous les ports du Ponant et du Levant, était aussi une ville d'industrie : des distilleries, des genièvreries, des raffineries de sel et de cire, des fabriques de tabac surtout qui occupèrent 4.000 ouvriers, au temps de leur plus grande prospérité, y étaient réunies, olTrant ainsi, avec les marchandises de la Flandre wallonne et celles qu'on recevait d'Espagne et des Iles, un fret de retour aux navires étrangers.
Commerce. — Grâce à sa position sur la mer du Nord, qui au XYIIl*' siècle était déjà la mer la j^lus commerçante du globe, à ses rivières et à ses canaux, la Flandre maritime faisait un commerce important. Le commerce terrestre prenait les grandes routes, pavées en totalité ou en partie, créées ou améliorées au XVIIP siècle : celles de Lille à Dunkerque, de Cassel à S'-Omer, de Dunkerque à Calais, — les rivières (Lys, Colme, Aa) — et les canaux, surtout dans la zone côtière, reliant Furnes, Dunkerque et Bergues et l'Aa à la Lys. Il était malheureusement entravé par les lignes douanières qui séparaient les Pays- Conquis de la France centrale comme des Pays-Bas. Le commerce maritime était le principal. Dunkerque était en relations avec l'Angleterre, les Iles d'Amérique, l'Espagne. C'était un port franc, dont la franchise, sans doute, avait été menacée dès le règne de Louis XIY ', mais qui n'en gardait pas moins un privilège rare alors ; de plus, il n'était pas soumis, au XVIIP siècle, au sys-
' Sur la franchise du port — outre de Saint-I,éger, pp. 3G9 et suiv. et un opuscule spécial: Histoire de la franchise du port de Dunkerque — roir Emile Bouchet, qui a très bien étudié les atteintes portées, en 1682, par Colljert lui-même à la franchise qu'il avait accordée à Dunkerque en 1GG2. (Mémoires de la Société Bunherquoise 1904).
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tî'me des classes, ce qui favorisait le recrutement des é([uipagos. Il eut à subirbiendes vicissitudes, dès la fin du règne de Louis XIV : les pêches du hareng et de la morue tombèrent en décadence, l'activité commerciale décrut. Mais la prospérité revint au XVIII'' siècle, interrompue plusieurs fois par les guerres : il est vrai qu'alors Duhkerque trouvait une compensation facile à ses pertes dans la course ; c'était, comme S^ Malo, un des principaux X>orts de corsaires, grâce à la protection de sa rade et à la valeur de ses marins dont Jean Bart est resté le type. Le commerce maritime se développa surtout après le traité de Paris (1763), malgré la guerre d'Amérique, et grâce au traité de 1786 avec l'Angleterre : si l'industrie eut à souffrir de ce traité dans les années qui suivirent, le commerce y gagna à Dunkcrque, comme à Bordeaux et dans les grands ports. En 1789 le mouvement du port était de 1300 à 1400 navires : les plus gros étaient de 300 à 400 tonneaux. Les marchandises les plus variées s'entassaient sur les quais : denrées coloniales, vins, eaux-de-vie, matières premières, telles que laines, pelleteries, produits manufacturés, etc., enfin le produit des pèches.
Ainsi, en 1789, l'agriculture et le commerce étaient plus prospères qu'ils ne l'avaient jamais été.
V. U administration. — Ce riche pays avait toujours fourni beaucoup d'argent à ses souverains : ainsi au moyen-âge, notamment sous la domination bourguignonne; ainsi encore et surtout sous la domination française. Au moyen-âge, les Flamands arrivaient à défendre assez bien leur bourse : c'était, en etïet, une région où l'esprit provincial et, plus encore, l'esprit communal étaient très forts. Des institutions municipales solides lui permettaient de discuter avec ses souverains. 11 en fut de même sous la
domination espagnole, au XYI" siècle et dans la première moitié du XVIP : les Flamands continuèrent à s'administrer eux-mêmes. Les Espagnols leur laissèrent leurs libertés et ne les écrasèrent pas d'impôts ; mais ils firent peu de chose pour développer les ressources du pays.ruiné par les guerres religieuses, pour détruire ou modérer les abus des municipalités accaparées par une aristocratie bourgeoise, d'esprit égoïste et étroit; ils laissèrent aux Français une province dépeuplée, en proie à la misère.
Le Roi de France laissa subsister les anciennes institutions, les anciens pouvoirs, mais s'appliqua à ruiner peu à peu leur influence — suivant la tradition française — en créant d'autres pouvoirs, émanés de lui seul.
Le pays était divisé en châtellenies, bailliages et territoires. On en avait compté treize au moment de la plus grande étendue de la province, de 1678 à 1713. Après le traité d'Utrecht et par suite de la perte d'Ypres, de Furnes, de Poperinghe et de Roulers,. il n'y en eut plus que neuf : la chàtellenie de Cassel, les bailliages de Bailleul, de Bergues, de Bourbourg, les territoires de Dunkerque, de Gravelines, de Merville, de Wervicq sud et de Warnèton sud. Chacun de ces districts comprenait deux administrations nettement séparées à l'origine, celle de la ville principale et celle du plat pays. La ville était placée, pour la justice et l'administration, sous l'autorité de son Magistrat. Le plat pays, composé de petites villes, de bourgs et de villages, qui avaient chacun son échevinage particulier, à la fois juge et administrateur, était régi par le chef-collège de la chàtellenie. Peu à peu, surtout à partir du XlVe siècle, les villes prirent une influence de plus en plus grande sur la campagne environnante. C'était derrière les murs de la ville qu'en cas de guerre
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se réfugiaient les paysans, c'était souvent au Magistrat de la ville que les échevins des villages allaient quérir le sens de leurs jugements, dans toute question difïicile- 11 arriva même que les deux institutions voisines, souvent rivales, Magistrat urbain et chef-collège du plat-pays, furent réunies en une seule. Il en fut ainsi à Gassel, à Bergues, à Bourbourg. Dans ce cas, le Magistrat chefcollège devait être composé d'habitants de la ville et du plat-pays '. Ailleurs, à Bailleul par exemple, la fusion n'eut pas lieu.
Les membres des échevinages n'étaient pas librement élus. Dans la plupart des villes, le roi de France, successeur des anciens comtes, les faisait nommer par son représentant dans la province, l'intendant. Dans les localités, villes, villages, branches de villages, inféodées à des seigneurs, c'était le seigneur qui les renouvelait.
Sur une base féodale des institutions municipales très fortes, telle était la constitution traditionnelle de la Flandre. Au-dessus, « l'Assemblée de MM. les députés des Magistrats des Chefs-Collèges » se réunissant, au XVIIP siècle, le plus souvent à Cassel, au centre du pays ; et, dans l'intervalle des sessions, la Cour de Cassel, pour expédier les atfaires courantes. Il s'agissait surtout de finances. L'assemblée du département lixait et répartissait entre les diiîérentes châtellenies les impôts provinciaux. Le Magistrat chef-collège répartissait dans chaque châiellenie les impôts royaux, provinciaux, locaux. Tous ces anciens pouvoirs avaient donc des attributions judi-
• On verra par les plaintes des cahiers que cette clause des actes d'union ne fut pas observée et que le Magistrat ne comprenait que des bourgeois de la ville.
claires, administratives et surtout financières. C'était une garantie pour le pays.
Avec la domination française des pouvoirs nouveaux s'implantèrent. D'abord l'intendant. La Flandre Maritime en eut un, d'abord pour elle seule; puis, après 171o, lorsque cette province eut été diminuée de moitié, elle fut rattachée à la Flandre wallonne et il n'y eut plus qu'un intendant pour les deux Flandres. En 1789, elle n'est qu'une petite partie de l'intendance de Filandres et Artois dont le siège est à Lille : elle est administrée par 7 subdélégués siégeant à Gassel.Bailleul.Merville. Dunkerque, Bergues, Gravelines, Bourbourg, et surtout par un subdélégué général, agent de transmission et d'exécution de l'intendant, choisi parmi les notables du pays et restant de longues années en fonctions. Ainsi une administration nouvelle s'élevait au-dessus de l'administration traditionnelle des Magistrats et Clicfs-collèges. De même était créée au dessus des justices seigneuriales et des justices municipales une organisation judiciaire supérieure : un bailliage-présidial établi, à Ypres d'abord, à Bailleul ensuite, et surtout le Parlement de Flandres, qui siégea d'abord à Tournai, puis à Douai. Mais la Flandre maritime dépendit de deux ressorts judiciaires : du Parlement de Flandres, pour la plus grande partie du pays, — et, par le Conseil d'Artois, du Parlement de Paris, pour les territoires, acquis dès 1659 et 1662, de Bourbourg, Gravelines et Dunkerque. Enfin une organisation financière supérieure (Bureau des finances de Lille) et une organisation militaire nouvelle étaient établies, enserrant les Flamands dans les mailles d'une administration centralisée, puissante, méticuleuse jusqu'à la tyrannie.
Ce que le Roi demandait aux Flamands, c'était l'obéis-
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sance et de l'argent. Une fiscalité inconnue jusqu'alors s'abattit sur la Flandre maritime. Le Roi tit argent de tout. Il s'était emparé des droits sur les consommations, dits des « quatre membres de Flandre », perçus, selon la coutume, au profit de la i)rovince ; il ajouta à l'aide ordinaire qui correspondait à la taille du royaume, la capitation, le dixième, le contrôle des actes et l'insinuation; il vendit des offices et jusqu'aux offices municipaux. 11 usa et abusa « des affaires extraordinaires », des réquisitions militaires. Les impôts royaux dépassèrent les impôts provinciaux et locaux, nécessaires à la vie du pays. Et ces impôts provinciaux et locaux augmentèrent aussi, pour faire face à des dépenses urgentes ou exigées par le Roi, si bien qu'en 1780 les vil.les, malgré l'accroissement de leurs octrois et de leurs diverses ressources, se trouvaient très endettées et que leurs budgets étaient toujours en déficit; mais cet argent avait servi en partie à l'amélioration des routes, des canaux, des fortifications et du port de Dunkerque.
Contre cette fiscalité oppressive aucun recours. Le Roi avait bien conservé l'administration municipale ; dans chaque cbàtellenie, les Magistrats chefs-collèges répartissaient, comme auparavant, les impôts entre les diverses communautés d'habitants; les asséeurs, suivant l'ancienne coutume, les répartissaient et les levaient ensuite, mais toutes les municipalités étaient placées sous la tutelle de l'intendant: c'était lui, ou plutôt, en fait, le subdélégué général, qui renouvelait les Magistrats des villes, vérifiait leurs comptes. Le Roi avait laissé se réunir l'assemblée des députés des Magistrats chefs-collèges, du département^ comme l'on disait ; mais ce n'était plus, comme les Quatre Membres de Flandres sous la domination espagnole, des Etats. Les députés des Quatre Membres (Bruges, Franc
de Bruges, Gand, Ypres) votaient les impôts royaux ; le département (\.Q la Flandre maritime fut, comme son nom l'indique, une assemblée chargée seulement de répartir les impôts provinciaux entre les Chefs-Collèges. C'était le Roi qui fixait le montant de l'aide ordinaire, analogue à la taille, et c'était l'intendant qui la répartissait, ainsi que la capitation, entre les chàtellenies, suivant la proportion traditionnelle du transport de Flandre de 1681. Ainsi, pas de vrais Etats, comme en Languedoc ou en Bretagne ; mais cependant une assemblée qui, au XVIIP siècle, a deux sessions par an, et qui décide sur les tinances, les ponts et chaussées, la défense des côtes, etc. La Plandre maritime ne saurait donc être assimilée aux pays d'élections ni, non plus, aux pays d'Etats; elle occupe un rang intermédiaire. La Royauté traitait chaque pays ditîéremment, suivant la force des traditions locales ; elle se servait, selon les provinces, de moyens variés, savamment gradués, pour arriver partout au même but. En réalité, l'intendant était le maître incontesté. Les municipalités lui étaient soumises, et leur obéissance était d'autant plus sûre que l'intendant les renouvelait toujours au profit d'une petite aristocratie bourgeoise très étroite et y laissait se perpétuer des abus traditionnels : grosses dépenses pour les festins plantureux des échevins, pour les présents, pour les gages, etc. La fiscalité royale s'appuyait sur la fiscalité municipale. Elles lui étaient encore soumises pour des raisons plus générales et plus nobles : les Flamands possédaient de tout temps des privilèges auxquels la Royauté n'avait pas touché, mais dont elle se faisait payer le maintien. D'abord, les impôts étaient acquittés par tous; pas de terres privilégiées dans la Flandre maritime et, malgré des tentatives des nobles et des ecclésiastiques, pas d'exemptions fiscales trop criantes,
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pas d'inégalités trop clioquantes, sauf celles — inévita- Lies — qui provenaient, dans les paroisses, du fait des asséeurs, trop doux à leurs parents et amis. Ensuite, la Flandre était un pays i\^ abonnement: elle n'hésitait jamais à payer une somme, même très forte, au Roi pour se débarrasser des vexations des traitants et des agents du lise; c'était bien toujours une fiscalité énorme, mais, par rapport aux provinces non abonnées, limitée et })resque supportable.
Maître du pays, l'intendant intervient dans les moindres affaires, soit directement, soit par ses subdélégués ; il réglemente l'agriculture, l'industrie, le commerce, contribue à la défense du pays en cas de guerre, développe ses ressources et ses moyens de communication. Les premiers intendants, les Bernières et les Claude Le Blanc, furent des hommes remarquables : i^réts à assurer la responsabilité de leurs actes, actifs, dévoués à la province, n'attendant pas les ordres des ministres et môme y contrevenant quelquefois. Le 4 août 1708, Le Blanc écrit au Contrôleur général : « Je vous supplie d'être persuadé de l'attention et de l'exactitude que j'aurai toujours à exécuter vos ordres, et si dans le commencement vous avez trouvé quelque
difficulté de ma part, je vous prie de considérer ' » En
temps de guerre, dans ce pays exposé aux ravages de l'ennemi, les fonctions de l'intendant s'étendent naturellement ; Le Blanc est à la fois un administrateur, un intendant militaire, un ingénieur et même un diplomate. On trouve moins d'habileté, d'activité et de désintéressement chez certains intendants de la fin du XYIIP siècle : Le Blanc prenait sur sa fortune personnelle; Calonne ne
' De Boislisle, Correspondance des intendants, tome III{4aoùtl7U8) p. 31.
songe guère qu'à une augmentation de traitement. Le pays était le premier à jDroliter d'une administration éclairée et vigilante. Les intendants, tout en étant les agents de la fiscalité royale, apparaissent bien souvent comme des modérateurs de cette fiscalité même. Ils dénoncent les charges excessives, « presque incompréhensibles, à moins que d'en avoir été témoin », dit Bernières en 1706', les vexations des commis qui u chagrinent quelquefois très mal à propos un peuple sur une frontière, lequel est fort jaloux de sa liberté^ » ; ils repoussent des expédients, des rachats d'offices, prennent sans hésiter la défense de la province, lorsque le Gouvernement la pressure trop.
L'administration espagnole avait été facile, mais indolente et elle avait laissé le pays ruiné et sans défense. L'administration française fut active, habile, mais trop souvent tracassière et tyrannique, fiscale surtout ; elle écrasa le pays d'impôts ; elle supprima peu à peu les antiques libertés municipales auxquelles les bourgeois de Flandre tenaient tant. Mais elle développa — malgré la lourdeur des contributions — les ressources du pays, elle construisit de bonnes routes, creusa des canaux, rendit le. port de Dunkerque plus prospère qu'il n'avait jamais été. Elle permit aux Flamands de travailler en toute sécurité, de s'enrichir et de mieux vivre. Ce sont là des services matériels qui sans doute ne doivent pas faire oublier la ruine des institutions anciennes, mais qui n'en ont pas moins contriJjué à faire des Flamands des Français.
' De Boislisle, Correspondance des intendants, lome 11 {iQ> janvier 1707) p. 379.
^ Ibid., n° 1296 (16 août 1707) p. 428.
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I. La coni'ocalion elles élections. — Les Etats Généraux furent, on le sait, convoqués dès 1788, et les formes essentielles de la convocation établies par le règlement royal du 24 janvier 1789. Divers pays reçurent ensuite des règlements particuliers. Le l^ailliage ou sénéchaussée fut l'unité électorale, comme en 1614, et, comme en 1614, le vote par ordre fut adopté. Le ])ailliage de Bailleul — on verra plus loin son étendue — fut régi, comme la plus grande partie de la France, par le règlement du 24 janvier.
Dans l'ordre du Clergé, sont électeurs les évoques, les curés, qui votent directement au chef-lieu du bailliage, où ils doivent comparaître en personne ou par procureur. Les chapitres, les communautés ecclésiastiques des deux sexes n'ont pas de suffrage direct : ils élisent des députés, un député sur 10 chanoines, pour les chapitres, un seul député pour chaque communauté. Ainsi la prépondérance appartient aux curés. Dans la Flandre Maritime, révêc{ue d'Ypres vote, quoique étranger au royaume. Les communautés ecclésiastiques, composées d'étrangers, envoient des députés à Bailleul : ainsi les Bénédictines anglaises de Dunkerque pour lesquelles comparaît M. Sarels, — les Dames anglaises de Gravelines, que représente M. Messer. Plusieurs chapitres, couvents, tel le chapitre de S^ Pierre de Cassel, firent des cahiers, afin d'influer sur
la rédaction du cahier général du Clergé. De même quelques curés envoyèrent des procureurs à Bailleul avec des cahiers : pour les rédiger, ils pouvaient s'inspirer de certains écrits anonymes, proposés à leur attention.
Dans l'ordre de la Noblesse, sont électeurs tous les nobles possédant fief, qui doivent comparaître en personne ou par procureur ; tous les nobles qui ne possèdent pas de fief, mais qui sont âgés de 25 ans, domiciliés dans le bailliage et ont la noblesse acquise et transmissible : ils doivent se présenter en personne. Les femmes, les tilles, les veuves, les mineurs peuvent comparaître par procureur noble. Tous ont le droit de suffrage direct. Comme il n'y avait pas de grande noblesse en Flandre, ce furent des hommes de petite noblesse qui se réunirent à Bailleul et rédigèrent le cahier.
Pour le Tiers-Etat c'est une sorte de suffrage universel. « Tous les habitants nés Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, domiciliés ■ et compris au rôle des impositions, sont électeurs dans les villes, bourgs, paroisses et communautés de campagne ayant un rôle séparé d'imposition' ». Aucune restriction au droit de suffrage. C'est là une conséquence toute naturelle de l'organisation traditionnelle des assemblées communales où tous les habitants, appelés au son de la cloche, pouvaient participer. Vingt-cinq ans, c'est l'âge la majorité dans ])eaucoup de coutumes, et c'est encore aujourd'hui la majorité de mariage pour les hommes. Le texte du règlement n'exclut pas les femmes, il ne réserve pas formellement le sufrage aux mâles. Et en effet, dans un certain nombre de
» Règlement général du 24 janvier 1789, art. 24 et 25 combinés. Cf. Brette, Recueil des documents relatifs à la convocation des Etats Généraux, tome 1", p. 76.
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cas, des femmes furent érecteurs. D'aLord, les femmes possédant fiefs — ce sont des seigneurs — mais même des roturières, des veuves, agissant au nom de leur mari et de la famille qu'elles ont fondée. Bon nombre de signatures de veuves se rencontrent au bas de cahiers de communautés rurales de la Flandre Maritime. Ainsi à Warneton, la veuve Dumon', à Boeschèpe, les veuves Liefooghe, Yan Nœthe, Jean Yandewalle, Jean-Baptiste Slabbynck% et ailleurs encore. On considérait les veuves comme des membres naturels du corps électoral, et peut-être faut-il voir là l'influence du système féodal et communal. Enfin, même des hommes n'ayant pas les vingt-cinq ans fixés par le règlement signèrent des cahiers, mais avec l'indication, généralement en flamand, by order van mijn vader, par ordre de mon père : ils représentaient leur père qui n'avait pu venir. Les assemblées du Tiers admettaient, elles aussi, exceptionnellement sans doute, la représentation par procureur. C'était, en fait, une application aux gens du Tiers de la règle faite pour les nobles, pour les ecclésiastiques ayant charge d'àmes ou un bénéfice.
Dans les villes, les électeurs devaient se réunir par corporations d'arts et métiers. Les corporations de métiers devaient élire 1 député par 100 électeurs, 2 au-dessus de 100, 3 au-dessus de 200; celles d'arts libéraux, celles des négociants, armateurs, etc., 2 députés par 100 électeurs, 4 au-dessus de 100, etc. Les électeurs ne faisant partie d'aucun corps devaient élire 2 députés pour 100, 4 au-dessus de 100, etc. Puis, tous ces députés devaient former l'assemblée du tiers état de la ville, qui rédigerait le cahier de la ville et enverrait des députés au siège du bailliage.
' Cahier de Warneton, 1. 1, p. 366.
2 Cahier de Boeschèpe, t. I, p. 81.
Ainsi, il y avait deux élections successives pour l'assemblée bailliagère.
Les communautés rurales tVliabitants élisaient directement 2 députés à raison de 200 feux et au-dessous, 3 audessus de 200, 4 au-dessus de 300, et ces députés devaient se réunir à Bailleul à ceux des villes pour rédiger le cahier général du tiers état et nommer les députés du tiers aux Etats Généraux.
Il y avait des corporations dans toutes les villes, et on établit une liste des villes où devaient se faire des assemblées de corporations : ce sont Cassel, Merville, Bailleul, Bergues, Dunkerque, Estaires et Hazebrouck. Nous avons les cahiers des corporations de Bergues dont les plaintes ont été ensuite tidèlement résumées dans le cahier de la ville ; pour Bailleul, il n"y a pas eu de cahiers de diverses corporations à part : les corporations ont fait passer leurs vœux dans le cahier de la ville '. Les corporations de Dunkerque rédigèrent des cahiers; mais le Magistrat s'empressa de les faire disparaître : ils attaquaient son autorité. Pour les autres villes, nous ne savons même pas si les corporations tirent des cahiers. Toutes les villes envoyèrent des députés à Bailleul avec leurs doléances.
Toutes les communautés rurales comparurent à Bailleul et tirent des cahiers. Nous les avons presque tous, on l'a vu\ Certaines de ces communautés étaient partie en Flandre, partie en Artois. Ainsi Ruminghem était d'Artois pour l'administration, de Flandre pour la justice; elle comparut en Flandre : c'est la justice qui l'emporta ;
* Ce cahier s'appelle « Cahier des doléances et remonlrances produit par les corps, corporations et communautés représentant le tiers état », t. I, p. 382.
' Voir l'Avant-propos.
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toute la convocation est dominée, on le sait, par l'organisation judiciaire. S' Momelin a son église en Artois, mais la plupart de ses terres en Flandre ; elle comparaît à Bailleul. De môme S'Horis, Blaringliom.
Ainsi, pour la noblesse il n'y a qu'un cahier général ; pour le clergé, outre le cahier général, des cahiers de chapitres, de communautés et des cahiers particuliers de curés se faisant représenter par procureurs à Bailleul. Pour le tiers état, il faut distinguer : 1° les cahiers de corporations d'arts et métiers (tels ceux de Bergues), 2*^. les cahiers des villes (Bailleul, Bergues. Dunkerquc, etc.), 3" les cahiers des communautés rurales d'haljitants, 4° le cahier du tiers du bailliage de Bailleul, qui devait être le résumé des plaintes énoncées dans les trois premières catégories de cahiers.
Les élections se tirent au mois de mars 1789. Tout ce qui les concernait devait, comme la convocation, être réglé, en cas de différend, par le grand bailli d'épée au bailliage royal et siège présidial de Flandre, à Bailleul, Maloteau, seigneur de Beaumont. Il eut, en effet, à intervenir plusieurs fois pour faire respecter le règlement royal du 24 janvier.
Suivons la série des opérations électorales jusqu'à la réunion de l'assemblée bailliagère.
Dans plusieurs villes il y eut des réclamations de la part des corporations dont les droits n'étaient pas toujours reconnus par les Magistrats. Les corporations de métiers étaient une démocratie qui luttait contre l'aristocratie des échevinages : d'où les abus de pouvoir des Magistrats, lors des élections. A Dunkerque le Magistrat appela à voter non seulement les corporations de métiers, mais les corps de judicature. Les juges-consuls, pris parmi les négociants
et marchands, qui avaient déjà voté dans leurs corporations particulières, purent voter de nouveau et nommer des députés particuliers. De même, les officiers de la Chambre de Commerce, les magistrats municipaux, l'Amirauté qui ne comprenait que trois officiers, dont deux membres de la noblesse. Enfin, les confréries de S' Sébastien, de S' Georges et de S^^ Barbe qui n'étaient que des sociétés particulières furent assimilées à des corporations de métiers. De cette façon, le Magistrat de Dunkerque se créa dans l'assemblée du tiers état de la ville une majorité d'amis et de créatures. Aussi l'assemblée de soixante-douze membres qui se tint le 24 mars à Dunkerque et qui dura trois jours pleins fut-elle très agitée : la minorité voulait que le cahier critiquât formellement l'administration de fintendant et du Magistrat : mais le Magistrat réussit à faire disparaître les cahiers particuliers des corporations de métiers qui atta(|uaient vivement sa gestion financière. — Le grand bailli avait bien décidé d'abord que les magistrats municipaux éliraient, comme corps, des députés ; mais il était revenu sur cette décision et d'ailleurs rien n'avait été décidé par lui pour les autres corps, ce qui n'empêcha pas le Magistrat de les convoquer. Le Magistrat dirigea les élections pour l'assemblée bailliagère ; les vingt-quatre députés que Dunkerque devait envoyer à Bailleul furent pris parmi les avocats, grands négociants, officiers de judicature et menés par le bourgmestre, deux échevins et deux conseillers de la Chambre de commerce*.
Mêmes difficultés — quoique beaucoup moindres — à Bailleul pour les corporations. Le Magistrat avait réuni
* Sur tous ces points voir de Saint-Léger, ouvrage cité, p. 404405.
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plusieurs métiers dans une nième corporation, afin do. diminuer le nombre des représentants des métiers. Le grand bailli retarda Télection définitive des députés de Bailleul jus({u"au 2i mars, alin de « procurer auxdits citoyens la faveur que Sa Majesté entend attribuer à chaque individu compris dans les rôles d'imjiosition. » Le Magistrat de Bailleul avait refusé de compter parmi les corporations devant nommer des députés la confrérie de S' Sébastien ou « Compagnie de l'Arc en mains ». Le grand bailli voulut l'admettre, au contraire. Mais le garde, des sceaux Barentin fut du même avis que le Magistrat de Bailleul : « La Compagnie des arquebusiers, lui éerivit-il, ne peut guère être rangée dans les corporations dont il est parlé dans l'article 2B.... Cet article n'a entendu par le mot corporation qu'un assemblage légalement constitué de personnes réunies par l'exercice des mêmes fonctions, et non de personnes qui, livrées à des fonctions diverses, se réunissent pour un amusement ou un exercice momentané'. ))
Difficultés du même ordre à Cassel. Comme à Dunkerque, les officiers du Magistrat veulent diriger les élections et, pour se faire une majorité dans l'assemblée de la ville, ils s'adjugent plusieurs voix, en votant dans les différents corps dont ils font partie, et notamment comme membres de la Cour de Cassel ^ Le grand bailli reçut des protestations des avocats de la ville de Cassel, hostiles à la Cour, et leur donna raison.
Après les ditférends, entraînés dans les villes, surtout
' Barentin au grand Jjailli do Bailleul f.j avril 1789.) Arcb. Nat.Bm, iO. * Documents aux Arch. Xat. B^ 18, et dans le regist. 68 des Arch. départ, etc., cités p. 6 et suiv. fen notes).
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par l'interprétation de l'art. 2C du règlement relatif aux corporations, les difficultés qui se présentèrent à l'occasion des élections des députés des villes à l'assemblée bailliagère. Le nombre des députés que chaque ville devait envoyer à l'assemblée de Bailleul avait été fixé par le règlement. Ainsi Dunkerque avait droit à 24 députés, Bergues à 12, Bailleul à 8, Cassel, Estaires, Hazebrouck et Merville, à 6. Les élections de ces députés ne se firent pas partout sans protestation. A Cassel, la majorité des suffrages se porta sur les six députés suivants : Lenglé de Schœbeque, De Cousser, Degrave, Desmytter l'aîné, Joseph Corlyl, Elleboode (17 mars). Cette élection fut annulée par le grand bailli, Maloteau de Beaumont, parce que les officiers municipaux avaient, on l'a vu, voté plusieurs fois dans divers corps pour former l'assemblée de la ville. C'étaient surtout les avocats de Cassel qui se plaignaient. Les officiers de la Cour de Cassel n'obéirent pas au grand bailli et,ne procédèrent pas à de nouvelles élections : d'où nouvelles plaintes des avocats. Mais, malgré tout, les officiers de Cassel triomphèrent en grande partie. Ce furent les mêmes députés qui furent définitivement choisis, sauf Elleboode, remplacé par Desmidt l'aîné, et Lenglé de Schœbeque qui, faisant partie de la noblesse, avait donné sa démission, et qui fut remplacé par Desmidt le cadet. — A Dunkerque, le Magistrat exerça une très forte pression et fit nommer comme députés à Bailleul des officiers municipaux et des amis. En général, dans les villes et dans les villages on élut souvent des avocats, parfois des négociants, quelques membres des Magistrats des villes, beaucoup d'échevins de villages, capables de lutter contre la ville et de faire insérer dans le cahier général du tiers état les plaintes contre les Magistrats chefscollèges, dont les cahiers particuliers sont remplis.
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A l'assemblée du tiers de-Bailleul, composée de plus de 'lOO députés des villes et des villages, dont 80 environ seulement représentaient les villes, ce furent les villages qui remportèrent. Dunkerque fut sacriliée : elle n'eut aucun député sur les quatre qui furent élus aux Etats généraux. En vain réclama-t-elle, au nom de sa population et de ses intérêts commerciaux : le Gouvernement qui avait' accordé à certaines villes, comme Marseille, menacée par la coalition des petites villes et des villages, unedéputation spéciale (deuxdéputés)', refusa cette faveur à Dunker(|ue. Les quatre députés représentèrent Hondschoote, Merville, deux toutes petites villes, que les campagnes avaient favorisées, puis Bergues et Bailleul. C'étaient deKytspotter.Jieutenant général criminel au bailliage royal et siège présidial dePlandre, à Bailleul, Bouchette, avocat à Bergues, Herwyn, conseiller pensionnaire à Hondscboote, De Lattre de Batsaert, ci-devant maître particulier des eaux et forêts en la maîtrise de Nieppe (près Merville)'. Les députés des paysans, on le voit, cboisirent des bourgeois, des hommes éclairés, magistrats, avocats, comme députés aux Etats Généraux. Les paysans ne pouvaient s'émanciper et obtenir les réformes matérielles qu'ils demandaient qu'en faisant cause commune avec les bourgeois et en s'appuyant sur eux : mais ils n'élisaient aux Etats ni les anciens agents du pouvoir royal (l'assemblée du tiers avait écarté les subdélégués), ni les membres du Magistrats municipaux auxquels ils étaient aussi hostiles que les bourgeois.
' Cf. Brette, Documents reloti f s à la convocation des Etats Généraux, tome 1", p. 245.
^ Mémoire envoyé par les députés de Gravelines. Arch. Nat. B'U 20, p. 245.
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Ainsi, les opérations électorales furent parfois assez tumultueuses ou contestées ; mais il n'en fut ainsi que dans les villes, à Gassel et à Dunkerque surtout. Là, en effet, se livrait la bataille entre la démocratie et les notables qui critiquaient déjà la loi de la majorité. «Ces asseml)lées, — écrivaient àNecker plusieurs notables de Gassel — frappants modèles d'émotion par la diversité d'esprits qui les composent, subissent la loi du plus fort ; le choix qui se fait des députés pris dans la classe factieuse rompt l'équilibre. Cette union d'esprits, suscités par l'envie, débute par charger ses cahiers de doléances d'une quantité de griefs contre nos administrations municipales et de calomnieuses personnalités * ». Ils se plaignent ({ue les négociants ne soient rien et que les avocats soient tout.
Les élections de la no])lesse furent calmes. La petite noblesse, prépondérante àBailleul, élut pour députés deux des principaux nobles : Alexandre de Montmorency. prince de Robecq, commandant en chef de la Flandre, du Haincmt et du Cambrésis^ et le marquis de Harchies, capitaine au régiment de Bresse Infanterie.
Le clergé, composé surtout de curés, élut le curé de Wormhoudt, Blanckaert, et le curé de Blaringhem, Roussel. Mais le haut clergé, les décimateurs, usèrent de ruse et empêchèrent qu'on ne procédât à l'élection d'un suppléant, comme on aurait dû le faire. Il arriva alors que le curé de Wormhoudt, Blanckaert, qui avait accepté la députation, donna sa démission et qu'une nouvelle assemblée devint nécessaire. Le grand bailli d'épée, Maloteau de ^ Beaumont, la convoqua à Bailleul pour le 13 avril ; mais
• Réclamations de Dunkerque au garde des sceaux sur les élections à Bailleul. Arch, nat. Bm 20.
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il négligea (Vécrire aux ecclésiastiques du diocèse de S' Omer (curés d'Eringhem,de Spycker, de Pitgam,de Millam.de Rrouckerque,de Looberghe).Le clergé d'Ypres seul participa à l'élection ; le grand vicaire d'Ypres l'avait déjà pi'udonimcnt préparée ; il avait proposé révê({ue d'Ypres, comte d'Arberg, à Dehau. doyen de la collégiale de Notre- Dame de Gassel (9 avril)et, par l'intermédiaire de celui-ci, aux autres ecclésiastiques ; puis l'évêque était venu assister à l'assemblée du clergé à Bailleul. Cette pression avait eu l'eflet attendu : l'évêque fut élu député aux Etats Généraux. Alors les ecclésiastiques du diocèse de S' Omerse plaignirent vivement et demandèrent l'annulation u de cette élection clandestine de député comme illégale dans toute sa forme après la démission faite par le S"' Blankaert.')) Ce fut l'Assemblée Constituante qui la déclara illégale le 20 juillet, mais pour une autre raison : l'évêque d'Ypres était un étranger. Seuls les Français, sujets du Roi, pouvaient être députés. Le cas de l'évêque d'Ypres ne fut, d'ailleurs, pas unique en France".
La convocation et les élections successives reflètent l'état politique et social de la Flandre maritime; elles le révèlent à l'historien. Elles montrent dans quelles assemblées, sous quelles influences, les cahiers ont été rédigés. Mais, avant d'examiner avec précision ces influences, il est nécessaire d'établir la classification des cahiers.
IL Classification des CaJners. — C'est par jjailliage, circonscription essentiellement judiciaire, que se faisaient
' Requête à Necker des Doyen et Curés du district de Watten, diocèse de S« Omer. Arch. Nat., Bm 20, p. 235.
* Même décision pour l'évêque de Tournai, élu député aux Etats Généraux.
la convocation, les élections et la rédaction des cahiers. Mais le bailliage de Bailleul, considéré comme unité électorale en 1789, était plus grand que le bailliage, circonscription judiciaire : on avait ajouté au bailliage judiciaire les territoires de Dunkerque. P>our])Ourg et Gravelines, qui ressortissaient au Conseil supérieur dWrtois, et, en appel, au Parlement de Paris.
A l'intérieur du bailliage de IJailleul, les divisions an" ciennes sont, d'abord, essentiellement judiciaires ; les circonscriptions administratives coïncident avec les judiciaires : justice et administration sont liées. Ce sont là les cadres de la vie politique et sociale en Flandre; c'est le tribunal du Magistrat, c'est la justice du seigneur que connaît le mieux le paysan, c'est autour de ces justices que gravite toute la vie locale. C'est donc par circonscriptions judiciaires — elles sont aussi administratives, on l'a vu. — que doivent naturellement se grouper les cahiers de la Flandre Maritime, On les trouvera classés par chàtellenies ou territoires, et dans chacune de ces divisions, rangés par régions ou ])ien par catégories logiques,fondées sur des institutions locales différentes, essentiellement judiciaires.
La Flandre maritime s'étendant delà Lys à la mer, nous avons commencé par les chàtellenies de la partie méridionale (Cassol et Bailleul). Celle de Cassel est de beaucoup la plus étendue et la plus importante ; elle comprend la ville, siège de l'assemblée du département de la Flandre maritime, et elle délègue à cette assemblée trois représentants, alors que les autres chefs-collèges n'en envoient que deux ou un seul* . Nous avons continué par les
' A. de Saint-Léger, p. 131.
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châtellenies et territoires de la zone côtière : la chàtellenie de Bergues, celle de Bourbourg, les territoires de Gravelines et de Dunkcr(|ue.
Chàtellenie de Cassel. — La chàtellenie de Gassel est une division judiciaire et administrative, à la tète de laquelle est la Cour de Cassel. C'est par catégories fondées sur la nature des rapports de dépendance ou d'indépendance judiciaire du plat pays vis-à-vis de la Cour de Gassel que sont groupés les cahiers. Chaque groupe ne forme pas une région géographique d'un seul tenant ; les communautés rurales qui le composent sont souvent dispersées dans toute la chàtellenie, mais il y a un même lien juridi({ue étroit qui les rattache à un centre commun, donne un air de famille à leurs cahiers se plaignant d'institutions semblables, ou de la suppression de ces institutions traditionnelles, et c'est la raison historique qui les a fait ranger dans la même classe.
C'est pour(|uoi nous donnons ici' : 1" le procès-verbal — à défaut du cahier non retrouvé — de l'assemblée de la ville de Cassel ;
2'' les cahiers des 28 communautés rurales d'habitants qui dépendaient avant 1774 de tribunaux appelés vierschaeres, réunis à la Cour de Cassel, de la suppression desquels se plaignent toutes ces communautés : vierschaere de l'Ambacht de Cassel, comprenant onze communautés rurales (Hardifort, Quaestraete, Nordpeene, etc.) toutes situées aux environs immédiats de Cassel, 2, 3, 4 kilomètres, 7 au plus ; — vierschaere de Steenvoorde, à l'Est de Cassel, comprenant trois communautés ; — vierschaere dite d'Ebblingem-Zercle (Sercus), au Sud-Ouest de
' Voir le détail dans la notice sur Cassel tome 1", p. 1-3.
Cassel, avec les deux communautés de ce nom ; — vierschaere dite de Staple-Bavinchove,avec deux communautés, éloignées l'une de l'autre, la deuxième à 3 kilomètres de Cassel, la première, au Sud-Ouest et plus près d'Hazebrouck; — la West-vierscliaere, à TOuest de Cassel .avec quatre communautés (Lederzeele, Broxeele, Yolckerinckhove, Rubrouck), séparées de Cassel et de la vierschaere de l'Âmbacht par la communauté d'Ochtezeele ; — la Noort-vierschaere, au Nord de Cassel, avec deux communautés, Bollezeele et Zeggers-Cappcl ; — vierschaere de Widdebroucq, ne comprenant qu"un hameau de la banlieue d'Aire, en Artois, dépendant de la paroisse llamande de Boeseghem : — vierschaere d'Hazebrouck, avec deux communautés, Hondeghem etWallon-Cappel et une partie du territoire de la ville d'Hazebrouck. Nous avons cependant donné le cahier d'Hazebrouck ailleurs. En effet, par exception,la vierschaere d'Hazebrouck était réunie au Magistrat d'Hazebrouck, au lieu de l'être à la Cour de Cassel. Les anciennes communautés de vierschaeres forment un groupe à part : la Cour de Cassel étend sur elles sa juridiction au criminel et au civil en première instance. Elles se plaignent surtout de la suppression de leurs tribunaux et de la réunion de ceux-ci à la Cour de Cassel, ce qui a entraîné pour le remboursement des offices des vierschaeres des frais énormes à la charge de la chàtellenie, ainsi que des dépenses pour les justiciables, qui doivent se déplacer pour soutenir leurs intérêts en justice et des vexations inouïes pour les paysans (enlèvement des fusils, élargissement des rues, des coulants d'eau, à grands frais, etc.)'. Ici ce sont donc des institutions supprimées avant 1789, qui font la base de notre classification des cahiers. Pour
Cf. Oxelaere, art. 4 et 5.
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la géographie administrativ.e du pays en 89, cette division serait inadmissible, maispour les cahiers elle est indispensal)le ; on ne peut les comprendre que si l'on connaît l'organisation ancienne dont ils demandent le réta])lissoraent;
3° Les cahiers des communautés qui n'ont jamais fait partie des vierschaeres et dont les échevinages dépendent poiir la juridiction civile de la Cour de Cassel. Ici moins étroite dépendance de Cassel : pour le criminel pas d'appel porté à la Cour, il allait directement au Parlement de Flandre. En commençant par la partie au Nord-Est de Cassel, près de la vierschaere de Steenvoorde, les communautés de Steenvoorde (marquisat), de Winnezeele, etc., et, en descendant vers le Sud, de Pradelles, Strazeele, Morbecque, Blaringhem-Flandres, etc ;
4° Les cahiers des communautés qui dépendent de la Cour de Cassel, non ])our la justice, mais seulement pour l'administration générale. Ce sont des communautés et des seigneuries qui ont des justices indépendantes, et le cadre reste toujours ainsi la juridiction, signe essentiel de la souveraineté. Ce sont les cahiers de la ville d'Hazebrouck, d'Estaires, de Watten, des Cinq tenances de la Motte au Bois, c'est-à-dire de localités situées, les unes dans la partie sud de la cliàtellenie, une (Watten) à la frontière de l'Artois et tout près du territoire de Bourbourg. C'est donc, ici encore, comme partout dans la cliâtellenie de Cassel, une division, non géographic[ue, mais logique, fondée sur les institutions surtout judiciaires.
Ensuite viennent les petits territoires de Mervitle, Warnèton et Wervicq-Sud \
Cliàtellenie de Bailleul. — Cette châtelienie comprend
' Cf. les notices, p. 357, 3G3 et 3U7.
deux grands groupes de cahiers : l^r groupe formé des trois cahiers de la ville et de la banlieue, et répondant à des divisions judiciaires distinctes : a. celui de la ville de Bailleul ; h, celui de la prévôté de S' Donat, enclavée dans Bailleul et ayant son tribunal seigneurial : c, celui de l'Ambacht, banlieue de Bailleul, divisée en 4 cantons possédant des Magistrats particuliers ; 2^ groupe, tous autres cahiers des communautés de la chàtellenie, lesquelles ont des tribunaux spéciaux ; ici, nous suivons un ordre régional, nous commençons par le Nord-Ouest de la chàtellenie (Berthen, Eecke, etc.) et nous en faisons le tour, pla<;ant ainsi les uns à côté des autres les cahiers des communautés qui, à raison de leur voisinage, présentent le plus d'affinités '.
Chàtellenie de Bergues. — Bergues a plus de pouvoir que Bailleul ' : le Magistrat de Bergues exerce la justice dans la ville et dans 24 villages du plat pays ; mais il y a six seigneuries vassales qui ont des tribunaux particuliers relevant directement du Présidial de Bailleul et du Parlement de Flandres : 1'^ le cahier de la ville de Bergues, et, avant ce cahier, comme l'ayant préparé, les cahiers des diverses corporations (cordonniers, charpentiers, boulangers, etc.) de la ville. Ce sont les seuls cahiers de corporations de la Flandre maritime que nous ayons ; 2° les cahiers des 24 villages dépendant judiciairement du Magistrat de Bergues, rangés suivant leur situation topographique ; .3'' les cahiers des six seigneuries indépendantes de la justice de Bergues (Hondschoote, Pitgam, Esquelbecq, Ledringhem, Houtkerque, prévôté de S' iJonat avec deux villages).
' Cf. la notice sur la chàtellenie de Bailleul, t. I, p. 375, * Cf. la notice sur le bailliage de Bergues, t. II.
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Bailliage de Bourhourg . — Les cahiers se rangent en trois groupes : 1° celui de la ville ; 2** ceux des villages qui dépendent judiciairement du Magistrat deBourbourg (c'est la grande majorité); 3° ceux des communautés de quatre seigneurs vassaux et de quelques autres qui ont des justices particulières.
Ensuite le territoire de Gravelines.
Territoire de Dualierque. — Nous en rangeons les cahiers en trois catégories : 1" celui de la ville de Dunker-, que : 2° celui des villages qui dépendent judiciairement et administrativement du Magistrat de Dunkerque ; 3*' celui de Zuydcoote qui possède une justice particulière, tout en dépendant, pour l'administration, de Dunkerque.
On le voit, ce sont les divisions judiciaires qui, ayant servi de base à la convocation des Etats Généraux, nous ont encore servi, dans le détail, de base pour la classilication des cahiers des communautés d'habitants et des villes de chaque chàtellenie ou territoire du bailliage électoral de Bailleul en 1789. Ainsi se trouvent rapprochés les cahiers des communautés qui, à raison de leur voisinage ou d'institutions spéciales, ou bien encore des deux à la fois, présentent le plus de ressemblance.
ITI. Les influences. — Les cahiers furent rédigés partout en Flandre maritime sans qu'il y ait eu un modèle aveuglément suivi. Nous pouvons saisir parfois avec précision les influences qui se sont exercées sur la rédaction des cahiers, grâce soit à des articles des cahiers eux-mêmes ou à des annotations portées sur ces cahiers, soit aux procès-verbaux des assemblées.
Le cahier de la noblesse a été rédigé sous l'influence de
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la petite noblesse qui dominait dans l'assemblée. Ce qui ne l'a pas empêchée d'envoyer aux Etats-Généraux deux des principaux nobles de la province, le prince de Robecq et le marquis de Harcliies. Grande et petite noblesse avaient, d'ailleurs, des intérêts communs, et ce qui le prouve bien, c'est l'exclusion que l'ordre de la noblesse prononça contre l'ancien intendant de Galonné qui était venu à Bailleul briguer les suffrages pour se faire élire député aux Etats généraux'.
Le cahier du clergé porte la marque de l'influence pi'épondérante du bas clergé. Cependant il se fait quelquefois un compromis, résultat de la discussion entre le haut et le bas clergé. Les protestations des gros décimateurs sont consignées dans le cahier. Tout est dirigé contre eux. Le cahier est profondément pénétré de l'esprit démocratique ; et c'est pourquoi il ne diffère pas beaucoup du cahier du tiers-état. Comme le tiers, le clergé est franchement national, flamand surtout, d'autre part, porté aux réformes sociales, politiques, administratives et fiscales. C'est ce que montrent mieux encore les doléances particulières de certains curés.
Dans le tiers-état, s'exerça, dans la Flandre maritime comme en général en France, l'influence des gens de loi. Il en fut ainsi dans les villes et même dans les villages. Nous arrivons à la saisir nettement dans plusieurs localités. A Bergues, ce fut un avocat, Bouchette, qui rédigea seul le cahier et le fit voter. Les officiers municipaux avaient préparé un projet de cahier. Bouchette, premier
• Voir à ce sujet le travail intéressant de M. E. Cortyl, M. de Calonne, candidat aux Etats Généraux, à. Bailleul. L'Assemblée de la noblesse de la Flandre maritime, sa, composition, ses votes, dans le t. XXin des Annales du Comité flamand de France.
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député de l'ordre des avocats; dit que « ce cahier était inconstitutionnel, calqué sur de faux principes, ne coupant pas le mal par sa racine, par conséquent inadmissible ». 11 lut un mémoire contre les officiers municipaux qui entraîna une discussion très vive. Mais Bouchette l'emporta : le préambule qu'il avait rédigé fut adopté et ce fut lui qui fut chargé de faire le cahier. Il le dicta l'après-midi du 2i mars et le 25 et le fît accepter à la presque unanimité '. 11 y transcrivit, d'ailleurs, avec beaucoup de précision, les griefs des corporations. A Steenvoorde-marquisat, se manifeste l'action de Van Bambeke. De même à Steenvoorde-vierschaere. Ancien conseiller pensionnaire à la Cour de Gassel, cet homme de loi avait été en lutte continuelle, depuis- une dizaine d'années, avec cette Cour. Il avait été révoqué de ses fonctions de bailli de la vierschaere de Steenvoorde, puis avait repris possession de sa charge. Toute une procédure, très volumineuse, s'en était suivie '. 11 avait eu aussi des difficultés avec le subdélégué Lengié de Schœbeque qui le réprimandait d'avoir donné mal à propos des ordres et de se mêler d'objets étrangers à sa fonction \ Or, les villages luttaient contre la Cour de Cassel. D'où des plaintes, plus énergiques encore que partout ailleurs, dans le cahier de Steenvoorde-vierschaere qui fut rédigé certainement sous la dictée de Van Bambeke *. A Eecke se fait sentir l'action de Neuwe, bailli d'Eecke et de Steenvoorde-
' Procès-verbal de ce qui s'est passé à l'assemblée du tiers-état de Bergues (24 mars 1789). Arcb. Nat., B. m 20, p. 431.
* Elle remplit une bonne partie du carton Ba 18, aux Arch. Nat.
3 Lettre de Lengié de Schœbeque à Yan Bambeke, Cassel, 26 octobre 1778. (Arch. Nat., Ba 18, liasse 15, pièce 8).
* Cf. art. 5 du cahier, p. 73.
marquisat, qui prend pour modèle le cahier de Steenvoorde. Dans la châtellenie de Bourbourg, celle de Warin. Enfin, le cahier général du tiers-état aurait été rédigé par ]\P Henry de Coussemacker et Eloy Top, avocats à Bailleul'.
La plupart des cahiers ont un fond commun. i)arce que les Flamands avaient à se plaindre des mêmes institutions et des mêmes abus ; mais il n'y a pas de cahiers modèles plus ou moins fidèlement reproduits. D'ailleurs, très peu de cahiers se copient, et, même quand des cahiers se ressemblent beaucoup, ils présentent presque toujours des diliërences de forme et même de fond.
En dehors des influences particulières, telles celles de Bouchette et de Yan Bambeke, qui se sont exercées sur certains cahiers particuliers, y a-t-il eu influence de cahier à cahier ? Certains cahiers ont été plus ou moins pris pour modèles par des communautés rurales voisines des lieux où ils avaient été rédigés. Ainsi, celui de Steenvoorde marquisat a servi à Steenvoorde vierschaere, et l'un des deux ensuite à Terdeghem. Nous ne pouvons pas saisir toujours nettement les influences locales. Mais on copiait tels et tels articles, nous le voyons, soit tels quels — comme l'a fait Blaringhem Fontaine en suivant Boeseghem — , soit avec des variantes, des fautes de style et une orthographe fantaisiste qui attestent la copie d'une pièce originale. Quand un cahier en prend un autre pour base, il est généralement moins développé. Tel cahier, comme celui de Nieurlet (châtellenie de Gassel) présente beaucoup d'affinités avec celui de Lederzeele : mais celui-ci est beau-
' D'après une lettre des habitants de la Wastine, Arcli. Nat., B'^ 18, voir t. I, p. 3iS, note I.
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coup plus étendu. Do miMiie, le cahier de Yicux-Berquin, en partie copié sur celui de Boeseghem. Il semble ])ien que dans certains villages ou ])ourg8, non moins que dans les villes, des hommes de loi, des avocats, habitués à développer et à amplifier ' des idées, aient rédigé les cahiers, et qu'ensuite les échevins et les paysans des villages voisins aient trouvé là leur inspiration. Tels les cahiers de Hardifort, Steenvoorde marquisat, Lederzeele, Boeseghem, ((ui (iiil servi en grande partie de modiMes aux communautés rurales voisines : celles-ci, ayant à exprimer les mêmes plaintes, prenaient leur bien oîi elles le trouvaient, d'autant plus qu'il fallait agir vite si l'on voulait envoyer les députés avec un cahier à rassemblée générale de Bailleul. le 30 mars. Ces cahiers sont ceux qui traitent des questions générales "' en même temps que des questions locales: on sent (|ue Thorizon est moins Ijorné, que les grandes discussions qui ont agité la France entière y ont trouvé un écho. Dans les petites communautés rurales, l'horizon se rétrécit et ce sont les questions locales qui, seules, sont agitées -
IV. Espril des calilers\ — 'J'ous les cahiers de la Flandre maritime, ceux du clergé et de la noblesse comme celui du tiers-état, ceux des campagnes comme ceux des villes, sont empreints du même esprit général. On trouve une grande uniformité de plaintes , parce qu'il y avait une grande uniformité d'administration et une centralisation
' Voir les ampli/irations de Van Bamijekc dans le cahier de Steenvoorde marquisat, t. I. p. 170 et suiv.
* Demandas générales dans Estaires, Boeseghem, etc.. etc. 3 Nous ne voulons ici que dégager l'esprit général des cahiers. Un résumé complet serait très long et ne dispenserait pas de les lire.
odieuse à tous. Mais sous cette uniformité il y a de la variété : les plaintes sont différentes suivant l'importance du groupement, ville, gros bourg ou simple village, et, quand elles se ressemblent, la forme dans laquelle elles sont exprimées est souvent tout autre : ici elles sont plus humbles, là plus nettes et plus hardies.
Ce qui frappe d'abord, c'est l'esprit flamand, hostile à tous ceux qui sont étrangers au royaume, à la province, parfois même à la ville. On demande l'exclusion des étrangers pour des raisons économiques surtout ; ce n'est pas une hostilité irraisonnée, instinctive. Ce peuple de marchands, de commerçants veut garder pour lui ses avantages et se refuse à tout partage, suivant les conceptions chères aux hommes de l'ancien régime et qui de nos jours ont si souvent un regain de faveur. Exclure les étrangers de la navigation de France en France, refuser de les prendre comme capitaines, réserver le commerce des colonies aux P'rançais, exiger, pour qu'un navire soit français, des conditions rigoureuses, ne pas donner de charge aux étrangers, ne pas les admettre comme députés aux Etats', etc., voilà des vœux qui attestent le « nationalisme » des Flamands défendant leurs droits et leurs intérêts contre les étrangers. S'ils sont d'abord Français, ils sont aussi Flamands : plus d'étrangers à la province venant prendre des bénéfices % réserve des bénéfices et des premières dignités ecclésiastiques aux Flamands, en Flandre, rétablissement des privilèges et des coutumes du pays, surtout des franchises municipales. De même, esprit urbain assez exclusif : Bergues lutte contre Dunkerque, chaque ville se
' Cf. le cahier de Dunkerque, art. 55, S6; le cahier général du tiers état, art. 12, 13,etc.
^ Cahier du clergé.
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cantonne en elle-même. Pourtant cet esprit d'excluvisme ur])ain tend à disparaître, et si l'on n'a pu aboutir, au XVIIP siècle, à supprimer le droit d'écart ou d'issue rpii rend des bourgeois des différentes villes flamandes étrangers les uns aux autres, empêche les mariages, les échanges de population etlacirculation des biens,on en demande I)artout l'abrogation en 1789 : l'horizon, borné par les conditions de la vie et par la législation traditionnelle, tend à s'élargir sous la pression des idées et des besoins nouveaux. Cet esprit national et surtout provincial n'est pas particulier à la Flandre maritime. L'esprit particulariste des provinces, longtemps comprimé par la monarchie administrative, se réveille en 1789. Près de la Flandre maritime, l'Artois est un des pays qui réclament avec le plus d'énergie : « Que nuls autres que des Artésiens ne se mêlent de ses affaires » ; « pour parvenir à toutes dignités, on doit être né en Artois, les étrangers n'ayant jamais pour la province les mêmes attachement et intérêt' ». Ce sont là des vœux tout à fait semblables à ceux des Flamands.
C'est ce réveil du particularisme qui fait souhaiter à tous les Flamands, paysans des villages, ouvriers et bourgeois des villes, prêtres et nobles, le retour aux institutions anciennes et à la liberté ou la demi-liberté d'autrefois. C'est la destruction du régime français, fait de servilité et de fiscalité, et le retour au régime plus libre du temps des Espagnols, l'ous luttent contre la centralisation oppressive et contre la fiscalité.
D'abord, ils demandent la suppression de l'intendant et de son subdélégué général. Et, à les lire, on sent que ce
' Bailliage de S' Orner, tiei's, art. 54. (Cahiers d'Artois, publiés par Loriquet, I, 115); sénéchaussée de S* Pol, tiers, art. 42, ibid., 1, 128 etc.
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n'est pas seulement l'institution qui leur est odieuse, mais aussi les hommes. Le subdélégué, Lenglé de Schœbeque, apparaît comme un tyran odieux, inquisiteur, avide, dont la destruction ferait la joie de tous. « L'administration dun seul attaque la liberté et les propriétés », dit le cahier de Bergues. C'est avec une parfaite unanimité que toute la Flandre maritime attaque la centralisation administrative et demande la suppression de Tintendant. En même temps on critique vivement la fiscalité royale, Faugmentation incessante des impôts, la perception odieuse des droits domaniaux, qui frappent la consommation, et dont le Roi, sans commis, sans receveurs, s'il en abandonnait la régie à la province, pourrait tirer un revenu plus considérable, à Tavantage du Trésor et des ha])itants '.
Pour lutter contre la centralisation administrative et contre la fiscalité, caractères essentiels du régime monarchique français, les Flamands s'accordent à demander énergiquement le rétablissement des anciennes institutions qui limitaient roi)pression et l'arbitraire. D'abord, des Etats provinciaux, et non plus seulement des Assemblées provinciales, comme celles que Louis XYI avait accordées à toutes les provinces en 1787 : des Etats, composés de représentants des trois ordres et non plus seulement de députés de quelques villes, comme le Département, des Etats semblables à ceux que le Dauphiné venait de restaurer et qui apparaissaient à tout le royaume comme le modèle à imiter. ^lais pas d'Etats communs aux deux Flandres, du moins suivant la plupart des cahiers : la Flandre maritime veut rester séparée de la Flandre wal-
* Voy. notamment Blaringhem-Flandres, art. 16. Tous les cahiers s'en plaignent.
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lonne ; chaque petit pays, en France, aspire à l'autonomie administrative. En l'absence cVun intendant et de subdélégués,ce sont ces Etats (|ui gouverneront au nom du Roi, — Puis,tous les Flamands réclament les anciennes franchises municipales: la liberté des élections,suivant les édits, si vite révo(|ués de 17(34, une constitution municipale plus équitable, faisant, dans les Magistrats Chefs-collèges, leur part aux représentants des villages, des Magistrats délivrés de toute ingérence du itouvoir central et administrant, non dans rintérèt d'une coterie, mais dans l'intérêt de tous En demandant la réforme des institutions municipales, c'est encore l'intendant et son subdélégué général, auteurs ou complices des abus des Magistrats, que les Flamands attaquent à qui mieux mieux.
Les Flamands se préoccupent surtout d'assurer à leur province un meilleur régime politique, social et éconorni- (]ue. Sans doute, ils envisagent les intérêts généraux de la France entière, du moins dans les grandes villes, comme Dunkerque, dans plusieurs bourgs importants, dans les assemblées générales des trois ordres : périodicité des Etats généraux, établissement définitif du régime représentatif, vote par tête (dans les cahiers du tiers), extinction de la dette publique et vente des biens de mainmorte (dans les cahiers du tiers), une meilleure organisation des llnances, de la justice, l'uniformité de la procédure civile. Mais dans la plupart des cahiers, ce sont les questions intéressant la province et même seulement la ville ou le village, qui passent au premier plan.
Toute la vie locale gravite autour des Magistrats Chefscollèges, administrateurs et juges. Ce sont ces justices, ces administrations que les habitants des villes et surtout des campagnes voudraient que Ton réformât complètement.
Ils demandent que la justice soit moins coûteuse, que les degrés de juridiction soient moins nombreux: « que les chefs-collèges puissent juger en dernier ressort jusqu'à la somme de 300 livres de France », dit le cahier de Rubrouck ; qu'on supprime même les officiers de la Cour de Gassel, dit Bollezeele jîour attribuer la juridiction criminelle aux officiers du bailliage de Bailleul. Ils se plaignent de ce que les Magistrats Chefs-collèges entretiennent et développent sans cesse la vie processive dans les communautés rurales'.
L'administration des Magistrats attire des critiques encore plus vives. On en demande l'élection, on l'a vu ; et alors les intendants, dont la principale fonction est de nommer les Magistrats, deviendraient inutiles. On veut que ces Magistrats se renouvellent réellement, qu'une personne riche et influente n'en fasse pas partie pour toute sa vie, que la municipalité ne soit pas aux mains d'une coterie de parents et d'amis : les Magistrats seraient élus par les habitants ou renouvelés par les Etats *. Ainsi on pourra supprimer les abus : frais de présents et de repas, frais de procès, frais exorbitants de régie. clandestinité des opérations financières. 11 faut avant tout obliger les Magistrats à rendre un compte exact des finances '; partout on exige la publicité des comptes. C'était une réforme capitale qui devait en entraîner beaucoup d'autres, un véritable instrument de révolution. Les paysans demandentdes comptes et vont jusqu'à réclamer une administration séparée de celle des villes : c'est la lutte des villes et du plat pays.
» Cf. Lederzeele, (18).
*Cf. Rubrouck, (4), Bi-oxeele. {.S6)-
3 Cf. Volckerinckhove, (1^), Rubrouck, (4), etc.
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\'(iilà les (U'iiiandos à peu pi'i's L^'iii'Tali's dans Idiis les cahiers do la Flandro maiMliiiio : (»n liilh' (■entre le despotisme et rai'])itraire royal, contre les abus de l'administration provinciale et locale, entretenus par l'intendant et le subdélégué. .
Mais sous cette uniformité des plaintes, qu'insjiii'o aux trois ordres, et surtout au tiers-état, l'esprit llamand. <ui saisit, grâce aux cahiers, des luttes très vives entre les diverses classes sociales.
Les paysans luttent contre le régime domanial, d'ailleurs beaucoup moins dur ici que dans la plupart des pays de France. Plus de justices seigneuriales ; diminution et véritication des rentes si nombreuses qui pèsent sur la terre : on « dou'te de la loyauté d'une grande pai'tie de ces rentes et on demande au Roi qu'il ordonne la production des titres. ' » (Juelques-uns demandent « que les tiefs soient réduits en terres cotières et partageables « '. S'ils veulent que le clergé ait le nécessaire, ils veulent aussi (jue les décimateurs s'accpiittent des charge s inhérentes à la perception des dîmes (entretien du contre, de la t(AU" et du chœur de l'église, entretien des pauvres, etc.) ; ils se plaignent de l'élévation des dîmes, ils trouvent que le haut clergé est trop riche et trop avare et ils demandent que les biens ecclésiastiques soient vendus au protit de la Nation, sauf les églises, les hôpitaux, les taldes des pauvres, et que la moitié du produit aille aux pauvres, aux hôpitaux et aux églises ^ Les bourgeois, de leur côté, demandent l'alxilitidn du franc-ilef qui les fait souvent hésiter, quand il s'agit d'acheter des terres nobles. Ainsi, bour-
* Broxeele, (14, 15, 1(3 et surtout 17), Neuf-Berquiii, (l'.i).
4 Doulieu, (16).
^ Cf. notamment Lynde, (3).
geois ot surtout paysans luttent de concert contre les privilégiés.
Mais ensuite ils ne sont plus tout à fait d'accord. Les campagnes luttent contre les villes; elles veulent se délivrer de l'intluence que celles-ci exercent sur elles. Les habitants du plat pays attaquent vivement, on Ta vu, les Magistrats Chefs-collèges. Et ce conflit d'intérêt s'est manifesté, on l'a dit, dans une certaine mesure aux élections de Bailleul : les députés de la Flandre maritime, paysans pour plus des trois quarts, ont envoyé aux Etats des hommes des villes, parce qu'il fallait bien prendre les plus éclairés, avocats, notaires royaux, etc., mais ils ont écarté les représentants de la ville la plus considérable, Dunkerque, dont les intérêts économiques sont tout différents et qui est, en quelque sorte, extérieure au pays.'
De plus, les villes ne s'entendent pas toujours entre elles. Les cahiers montrent nettement la rivalité entre Bergues et Gravelines d'une part, et Dunkerque de l'autre. Gravelines attaque la franchise du port de Dunkerque ; Bergues réclame pour ses marchands la libre navigation à la mer par le canal, sans être obligé de rompre charge à Dunkerque.
Eniin. dans les campagnes, lutte encore entre les diverses classes d'habitants. Les petits propriétaires et les petits fermiers essaient de se défendre contre les riches. Défense à tout cultivateur d'occuper deux fermes, sauf si son exploitation n'a pas 50 mesures % soit 22 hectares environ.
' Ajoutez à cette cause le rôle joué par eux à Bailleul. Cf de Saint. Léger, p, 409.
2 La m sure = 4'i ares à Bergues, .35 ares à Cassel.
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Dans ])eaii('oup de villages, on se plaint des gros laboureurs, des riches fermiers.
On le voit, si les cahiers de la Flandre maritime nous révèlent l'esprit tlamand, fait d'indépendance, d'hostilité à la centralisation monarchique, ils nous révèlent aussi, sous cet accord apparent contre l'absolutisme monarchique, une série de luttes économiques et sociales. I.a lecture suivie de ces cahiers le fera sentir, d'ailleurs, jusque dans le détail et avec toute la précision et toute la saveur (|ue leur donne la forme.
Ph. Sagnac.
CHATELLENIE DE CASSEE
NOTICE
La chàtellenie de Gassel était de beaucoup la plus étendue. Outre le chel-liou Gassel, elle comprenait les trois villes ouvertes d'Hazebrouck, d'Estaires et de Watten, et plus de cinquante villages, branches ou enclavements de villages '. -
Toutes ces localités étaient dans la dépendance plus ou moins étroite de la Goiui de Gassel.
Primitivement elle n'était qu'une cour féodale, dont relevaient une grande quantité -de fiefs et d'arrière-tiefs. Mais, en 1702 % on lui avait incorporé, sous prétexte de diminuer les frais, le Magistrat de la ville et de la chàtellenie de Gassel. Dès lors, à la connaissance des affaires relatives aux fiefs, qui étaient de son ressort, elle avait ajouté, comme héritière du Magistrat de la ville et du
' Quarante-sept villages et treize branches d'après le Mémoire de Hue de Caligny (ou de l'intendant de Madrys), 1698. Bulletin de la Corn. mission Historique du département du Nord, t. XIp. 272, — Cinquantecinq villages, dans l'éditde Juin 1774, cité plus bas.
* Lettres-patentes du mois de Décembre 1702, enr-egistrées au Parlement de Tournai le li3 Décembre 1702.
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chef collègft de la cliâtelleDie, des attributions judiciaires et administratives fort étendues.
Au point de vue judiciaire, la Cour de Cassel étendait sa juridiction médiate ou immédiate sur presque toutes les localités de la chàtellenie :
P Elle connaissait en première instance des affaires criminelles et civiles dans les villages de Vierschaercs. On appelait ainsi 28 villages ou parties de villages ' qui étaient groupés en 8 bancs ou tribunaux (vierschares). Chaque Yierschaere, composée d'un bailli et d'échevins, avait eu la connaissance des affaires civiles en première instance, jusqu'à Tannée 1774. Un édit du mois de Juin 1774 avait supprimé ces échevinages et réuni leurs attributions à la Cour de Cassel". 11 y eut toutefois, en 177(), une exception en faveur de la Vierschaere d'Hazebrouck (partie du territoire d'Hazebrouck, villages d'Hondeghem et de Wallon Gappel) qui fut réunie à la ville d'Hazebrouck \
2" Dans un certain nombre de villages, la Cour connaissait seulement de l'appel au civil. La première instance, au civil et au criminel, appartenait aux échevinages locaux et l'appel au criminel ct?.it du ressort du Parlement de Flandre.
Au point de vue judiciaire, étaient seules indépendantes de la Cour de Cassel quelques localités et seigneuries, dont les échevinages ressortissaient immédiatement par appel au Présidial de Bailleul. C'étaient notamment : la
' 27 villages, dans l'édit de Juin 1774.
' Edit de Juin 1774. Recueil d'édits, t. Vil, p. 711. Sur les suites de cette réforme, voir Cahier de Steenvoorde-bourg. Article 17 et suppléments de ce cabier.
^ Edit de Décembre 1776. Ibidem, t. VIII, p. 67.
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ville d'Hazebroiick (augmentée depuis 1776 du territoire de la Vierschaere), la ville d'Estaires, la ville de Watten, les Cinq tenances de la Motte au Bois.
Au point de vue de la police et des finances, la Cour de Gassel était la régie pmncipale, dont dépendaient plus ou moins toutes les localités de la châtellenie,
La Cour administrait directement la ville de Gassel et, par Tintermédiaire d'hoofmans, d'asséeurs et de baillis, les villages de Yierschaeres (sauf ceux de la vierschaere d'Hazebrouck). Enfin, elle pouvait faire des règlements généraux, applicables dans toutes les localités de la châtellenie, même dans celles qui ne faisaient pas partie de son ressort judiciaire.
Les cahiers des communautés de la châtellenie de Gassel doivent donc se classer ainsi qu'il suit :
L Le cahier de la ville de Gassel :
IL Les cahiers des communautés de Yierschaeres, rangés suivant la vierschaere à laquelle ces communautés appartiennent ;
IIL Les cahiers des communautés qui ne font pas partie des vierschaeres, mais dans lesquelles la Cour de Gassel connaissait de l'appel au civil;
IV. Les cahiers des communautés dont l'échevinage ne dépendait en aucune façon de la Cour de Gassel pour la justice, mais où étaient applicables les règlements administratifs généraux faits par cette Cour.
VILLE DE CASSEL
Aujourd'hui, le dix-sept du mois de Mars mille sept cent quatre-vingt-neuf, en l'assemblée du corps municipal de la ville de Cassel, convoquée tant au son de la cloche que par des avertissements particuliers; Par devant Nous, Paris Balthazar, noble vassal faisant les fonctions de bailli de la cour, ville et chàtellenie de Cassel, et autres officiers d'icelle Cour, ville et chàtellenie, sont comparus maîtres Decousser et Desmytter l'aîné, avocats ; les sieurs Winnoc-Louis-Dominique Bornisien et Philippe Elleboode, notaires ; les sieurs Cornil-Jacques Dehantschoewercker et Joseph Bloeme, partageurs»; les sieurs Monet et Aernouts, procureurs ; les sieurs Deschodt, brasseur; Joseph Régent, boucher ; Louis Planque, cabaretier ; Joseph Reynaert, maçon ; Pierre Clément, tailleur ; Louis Déplanter, fabricant d'huile ; Siméon Dauphin, armurior et maréchal ; Dominique Bart, jardinier ; François Liebaert, pour les charpentiers et menuisiers ; Marc Peerdt, cordonnier ; François Dehacke, boulanger ; Jaifues Crepeî, paveur ; Deci-usser, vitrier, tous représentans des différentes corporations, corps et communautés de cette ville ou des bourgeois et habitants 2,
* Cassel, aujourd'hui chef-heu de canton, à 13 k. d'Hazcl)rouck.
' On appelait ainsi certains officiers préposés aux partages des successions. Leur ministère n'était indispensable que lors qu'il se trouvait des mineurs parmi les héritiers.
* Suivant rordonnance du grand Bailli d'épée, en date du 7 mars, les membres du Tiers-Etat de la ville de Cassel se réunirent en corporations, corps et cooamunautés. et choisirent dans ces assemblées leurs représentants à l'assemblée du Tiers-Etat de la ville. Nous ne ravons pas si les corporations de Cassel firent, comme celles de Bergues, des cahiers particuliers.
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ainsi qu'il résulte des actes des délibérations qu'ils nous ont exhibés; lesquels, pour obéir aux ordres de S. M. portés par ses lettres données à Versailles les 2^i Janvier et 19 Février 1789 pour la convocation et tenue des Etat»-Généraux de ce royaume, et satisfaire aux dispositions du règlement y annexé, ainsi qu'à l'ordonnance de M. le Bailli du Bailliage Roial de Bailleul du 7e de ce mois, dont ils nous ont déclaré avoir une parfaite connaissance tant par la lecture qui vient de leur en être faite que par la lecture et puljlication ci-devant faites aux prônes des paroisses de cette ville et par les publications et atïiches pareillement faites à l'issue de la messe au-devant de la porte principale d*^s églises paroissiales, nous ont déclaré s'être rendus en la présente, où ils vont s'occuper en premier lieu de la rédaction de leur cahier de doléances, plaintes, et en effet aiant vaqué tous ensemble pendant quatre heures, ils uous ont représenté ledit cahier qui a été signé de tous k-sdits représentans et par nous après l'avoir cotté par première et dernière page et paraphé jie varieliir en bas d'icelles, et de suite lesdits représentans après avoir mûrement délibéré sur le choix des députés qu'ils sont tenus de nommer et en conformité des dites lettres du Roi et du règlement y annexé, et les voies ayant été par nous recueillies en la manière accoutumée, la pluralité des suffrages s'est réunie en faveur des sieurs Lenglé de Schoebeque, De Cousfser, Degrave, Desniytter l'aîné, Joseph Cortylet Elleboode, qui ont accepté ladite commission et promis de s'en acquitter fidellement'.
' Lélection des 6 députés nommés dans le procès-verbal du 17 mars fut annulée par Maloteau de Beaumont, grand bailli d'épée au bailliage royal de Bailleul.
Suivant son ordonnance du 7 Mars, la rédaction du cahier et la nomination des députés de la ville devaient être faites par les représentants « de toutes le> corporations, corps et communautés et de toutes les personnes du Tiers-Etat qui ne tiennent à aucune corporation ». Les officiers municipaux, ou plus exactement les officiers de la Cour de Cassel, tirèrent parti de cette disposition pour voter dans les différents corps dont ils faisaient partie et notamment comme membres de la Cour. D'après un document (Archives nationales, B a 18), ils se seraient arrogé le droit de donner chacun six voix pour l'élection du député de leur ville.
C'était évidemment contraire aux intentions du législateur. Le grand
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Ladite dénomination des députés ainsi faite, lesdits représen-
bailli, consulté au sujet d"un fait semblalile par un conseiller pensionnaire de la ville de Dunkerque, avait d'abord et par provision répondu que rien ne lui semblait plus juste que les officiers municipaux aient des voix en qualité de magistrats (19 mars); mais le lendemain, il avait fait connaître sa décision délinitive. qu'il avait adressée aux Magistrals des villes : « Pour avoir uniformité dans celte opération (les élections! et se conformer avec exactitude au vrai esprit de cette loy, jai l'honneur de vous prévenir. Messieurs, que vous ne p( uvez y avoir aucui.e voix, en votre qualité, ni dans la rédaction des cahiers, sinon que chique membre de votre corps se range dans le Tiers-Etat, c'cst-à-d re dans les corporations propres et analogues à l'état de chaciue individu. J'espère que vous voudrez bien faire observer la même disposition dans les juridictions inférieures de votre châtellenie. »
Le corps des avocats de la ville de Cassel n'avait pas attendu cette décision pour se plaindre de la manière dont l'élection avait été faite dans leur ville.
Le :20 mars et le 21 m rs. le grand Bailli d'épée prit les ordonnances suivantes : « Du 20^ mars 1780. Sur la requête présentée par le corps des avocats de la ville de Cassel portant plaintes, etc., contre l'élection de la Cour de Cassel,
« Nous ordonnons aux ofliciers de la Cour, ville et châtellenie de Cassel, de remettre entre nos mains tous billets, notes et pièces concernant l'assemblée du 17* de ce mois, dont s'agit, ensemble b'iir résorption dans les vingt-quatre heures péremptoirement. Autorisons le premier sergent requis pour faire les significations requises, en cas d'absence de l'huissier de ce siège. »
« Du 21" dito. Ordonnance définitive sur ce que dessus. Vu autrefois la présente requête, la rescription des ofliciers de la Cour, ville et c'Titellenie de Cassel, avec les pièces y jointes, conclusions du Procureur du Roy, déclarons les élections faites par MM. Cortyl, Vandcn Bavière, Van Troyen, Van de Walle, Moreel, de Merseman, De Grave et Bèhag'l, nnlles et de nuls eflets ; en conséquence, que celles faites par les sc'ze corporations sortiront leur efTet, si mieux n'aiment lesdits officiers Je procéder à de nouvelles élections comme de conseil ».
Les officiers de la Cour de Cassel n'ayant pris aucune disposition pour procéder à de nouvelles élections, les avocats adressèrent au grand Bailli la lettre suivante :
<• A Monsieur Maloteau, Chevalier, seigneur de Beaumont, gra .d Bailli dépée au Bailliage royal et siège présidial de FlanJre :
« Le corps des avocats de Cassel a l'honneur. Monsieur, de v('US présenter autre fois que vu qu'il n'est plus question de nouvelles élcc-
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-tans ont, en notre présence, remis ausdits sieurs le cahier afin de le porter à l'assemblée qui se tiendra le 30 de ce mois de
lions et que les officiers de la Cour de Gassel restent en défaut de déférer au choix leur donné par votre ordonnance du 21 de ce mois, que le feras presse absolument et qu'il convient que les vrais députés soient connus, il vous plaise, Monsieur,
« Déclarer quels sont les vrais élus à Gassel au Bailliage de Flandres ou bien qui sont ceux q^ii ont le plus de sufl'rages suivant les notes que les officiers de la C.ftur de Cassel vous ont remises, ce faisant, etc.. Desmidt. »
Lt 2") mars, le grand Bailli prit la décision suivante :
« L-î corps des avocats de la ville de Cassel contre les officiers de la Cour de (^assel :
« Vu autn fois la présen'e requête, la sous-correction en bas dicelle, considéré que l'assemblée des Trois Ordres est à la veille de se former et que les officiers de la Cour de Cassel ont eu un tems suffisant pour se prévaloir de la faculté à eux accordée par notre ordonnance du 21« de ce mois, nous les avons déboutté et en conséquence ordonné que lélcc'.ion suivant la pluralité des suffrages repris dans l'état joint à l'écriture de rescriplion par eux servi, faille en faveur de MM. de Cousser, Lenglé de Schoebeque, Degrave, Desmyttére l'aîné, Gortil, avocat, et Desmidt l'aîné, six députés pour l'assemblée générale du 30 de ce mois, sortira effet.
« Le 25 mars 1789.
" Signé : Maloteau de Bealmont. »
Ln députation du Tiers-Etat de Gassel fut cependant encore modifiée. Lenglé de .Schoebeque, qui faisait partie de la noblesse, ayant donné sa démission, il fut remplacé par Desmidt le cadet.
La députation de Cassel fut donc ainsi composée : MM. Decousser, Degrave, Desmyttére Tainé, J. Gortyl, Desmidt l'aîné et Desmidt le cadet.
Cette liste est certifiée exac'e par le grand Bailli, ainsi qu'il suit :
« Je certifie que cette susdite nomination est conforme à la liste que les officiers de la Gour de Cassel ont joint à l'écriture de rescriplion par eux d mné, en retranchant les voix qui ont été donné par les ofliciers de lad'" Gour, suivant notre ordonnance du 21 de ce mois.
« Fait à Bailleul, ce .30 mars 1789.
« Maloteau de Beaumont. »
La plupart de ces pièces ont été publiées dans les Annales du Comité Flamand de France, t. VU, p. 302 et suiv. Les autres sont tirées du registres 68 (Intendance de la Flandre maritime, aux Archives départementales).
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mars devant M. le Bailli du Bailliage roial de Bailleul et leur ont donné tout pouvoirs requis et nécessaires à l'effet de représenter le tiers-état de cette ville en ladite assemblée pour toutes les opi'rations prescrites par l'ordonnance susdite de M. le Bailli, comme aussi d'y [donner] pouvoirs généraux et sufîsans, de proposer, rerùontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospt'-rité g(''nérale du roiauinc, celle de tous et de chacun des sujets de Sa Majesté.
Kt de leur part lesdits députés se sont présentement chargés du cahier des doléances de ladite ville et ont proîLis de le porter à ladite assemblée et de se conformer à tout ce (jui est prescrit et ordonné par lesdiles lettres du Roi, le règlement y annexé et l'ordonnance siis-datés, desquelles nominations de députés, remise de cahiers, pouvoirs et déclarations, nous avons à tous les susdits comparans donné acte et avons signé avec eux notre pri'sent procès-verbal ainsi que ledit duplicata qui sera remis auxdits députés pour constater leurs pouvoirs et le présent sera déposé aux archives de cet hutel-de-ville, lesdits jours et an.
BalTHAZAR, DeGBAVE, liRNGLK DE ScHOEBE-
ouE, De Cousser av', Desmyïtere, J.
CoR'i'vr,, Boknisikm not. roy', P. Elleboode,Dehands(;i[ou\vercker,Aehnouts, MoxET, J. Bloemk, L. De Schout, V. F.
LiEBART, Régent, P. Clément,.!. Crespel, M. Peert, j. de Haeck, Decousser, Dominicus Baert, Louis Déplanter, Louis Planque, Joseph Reynaert, J.Behaghe, CoRTYL, Yan Bavière, Van Troven, L.
Vandewalle, De Mehsseman, B. L. Mo-
COMMUNAUTÉS FAISANT PARTIE DES YIERSCHAERES
1" Vierschaere de l'Ambacht de Cassel ou des onze paroisses.
HARDIFORT "
2S mars 1780, en la maison de loi du village, par devant
Charles Ammeeux, hoofman.
105 feux ou environ.
Pierre de Ram nommé député.
Plaintes et Doléances formées par h.s habitans du village d'HARDiFORT dans leur assemblée tenue le 23 mars 1789, en conséquence des ordres de S. M. du 24 Janvier 1789 et 19 février ensuivant.
I — Une foule d'emploiés qui les vexent ' journaillièrement,
' Los huit vierschaeres étaient : la vierschaere de l'Ainltacht de ('assel ou des onze paroisses, la vierschaere de Steenvoorde ou Oost-Vierschaere. la vierschaere d'Ilazebrouck, la vierschiore de Staple-Bavinchove, la vierschaere d'Ebljlinghem-Zercle, la vierschaere de Zegghers- Cappol ou Nonrd-Vicrscliaere, celle de Broxeele dite West-Vierschaere et la vierschaere de Widebrouck.
** Aujourd'hui canton de Gassel, à 3 kil. de Cassel, à 13 kil. d'IIuzebrouck.
' Sur les droits qu'avaient les employés des fermes, voir l'ordonnance des fermes de février 1687, notamment au,\ articles X et XI du titre XIV .
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tantôt pour un droit qu'ils disent vaclage, tuage', tantôt pour autres qu'ils prétendent sur la bierre aigre, etc., fait le premier point de leurs plaintes et doléances, se soumettant à toutes autres impositions équivalentes que S. M. voudra ordonner et exiger sur leurs terres, pourvu qu'ils puissent être exempts de ces visites importunes qui font à tout moment trembler leur innocence, et rendent aux abois la plus grande partie de la campa'gne, leur intention étant que le produit de ces droits soit perçu par le collecteur de leur village, qui le bonifiera parmi les autres deniers royaux, p'^ur être versé directement dans le trésor roïal qui est confié entre les mains d'un ministre cher, adoré de toute la nation françoise... parmi cet abus reformé ils espèrent que leurs sueurs et leurs travaux serviront à remplir les désirs de la France.
2 — Le paiement d'une certaine reconnoissance sur leurs terres, qu'on prétend être due au Roi à cause de l'cspier de Cassel " fait le deuxième point. La conduite des receveurs qui s'en disent le propriétaire ne tend qu'à vexer le public, et une amende, après une compte d'apoticaire. qu'on prétend être due par un pauvre innocent, qui néglige par ignorance de fane remarquer ses terres ^ fait crier vengeance ; l'on suplie très luimblement S. M. de vouloir permettre à ses sujets qu'ils puissent rembourser ces rentes au denier trente, ainsi que toutes les autres rentes foncières et seigneurialles, dont leurs terres pourroient être chargées '.
1 Cf. Broxeele(l, 2, 3 et 6) et Wemaers Cappel (1) et voir le glossaire.
- Cf. Broxeele (16).
^ Voir le glossaire au mot Espier.
^ Cf. Zcrmezeele (3). Rembourser au denier trente, c'est-à-dire donner une somme équivalente à trente fois la rente annuelle. Eu général, le denier trente ou le denier vingt-cinq est le taux de remboursement llxé par les cahiers de 1789 et par les lois de l'Assemblée Constituante. — La rente foncière est la redevance fixe en fruits ou en argent perdue
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3 — Les mêmes habitans se plaignent que le bois-tailli de leur village en nombre de 184 mesures ou environ ne paie, ainsi que dans toute la Flandre, que le cinquième des autres terres sujettes à leurs travaux jo'.irnaillers, tandis que ce bien raporte une revenue de plus considérable aux propriétaires '.
4 — Les habitans ont Thonneur de représenter encore qu'il conste parmi leurs comptes qu'ils paient année commune 7.500 livres, salvo justo, pour subvenir aux transports", aides, subsides, moulages, vmgtièmes, etc. Leur village ne contient que 1720 mesures ', par dessus une exemption que prétend, sur 27 mesures ou environ, le nommé Makereel comme maitre de poste de la ville de Cassel, étant prétenduement au service du Roi. Nous ignorons si cette exemption lui est accordée.... et pourquoi r
5 — Un autre droit qu'on exige non moins onéreux est celui qu'on appelle droit d'issue. Ce droit est du par celui qui veut se défaire d'une civilité ' pour accepter une autre et dans ce cas on se trouve dans la dure nécessité de compter au profit de la ville dont on quitte la bourgeoisie, le douzième de sa fortune : mainte
tous les ans sur le détenteui- d'un fonds. Il y a deux sortes de rentes fonciùres : celles qui sont soigneurialcs et les .simples rentes foncières. Les prcmii'-res sont celles qui sont dues au seigneur, outre le cens ordinaire, pour la concession de l'héritage. Elles sont jointes et unies au eens d no forment avec lui qu'une seule prestation. Au contraire, toutes les fois que le cens et la rente forment deux objets distincts, quoique duc au seigneur et établie par le bail à cens, elle n'a rien de seigneurial. Elle est purement foncière. Toutes rentes foncières sont nonrachctables à moins que le contraire ne soit stipulé par l'acte de création de rente.
« Cf. Merris (9).
* Cf. Zermezeele (9).
•' La mesure de terre était de valeur variable, en général H ares ou environ.
* Civilité : Droit du bourgeoisie.
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alliance a été rompue par ce droit fatal : nous demandons unanimement l'abolition de toutes ces civilités et désirons être attachés à celle qui verra notre carrière ; nous, habitans de la châtellenie de Cassel, respectons et nous a?s"jettons à notre coutume '.
6 — Quand un particulier se rend acquéreur de quelque partie de terre, l'on prétend au nom de Sa Majesté un certain droit, baptisé dans notre Flandre droit de marqgeld ' ainsi qu'un autre nommé ensaisinnement \ Ce premier droit monte au 30^ denier, et le dernier, redevable tant en matière des acquisitions que de succession, à trente sols jusqu'à cent livres ; de cent à mille, à 4' 10* o'', et de mille à dix mille à 9' o^ o"^, et de dix mille à l'infini, trente livres de France. Quelle proportion ! Ce dernier droit est exigé tantôt de l'un et tantôt de l'autre qui s'en dit receveur, accompagné souvent d'une am'ende qu'on fait paier par les innocens, et les gens de tète en sont exempts : vraie vexation du public.
7 — Une ordonnance donnée ci devant par un ancien gouverneur de Dunkerque portoit qu'aucun campagnard ne pouvoit avoir chez lui un fusil ou autres armes à feu ; et en conséquence d'icelle l'on vient à main forte nous [en]lever notre seule défense contre les vouleurs, loups, chiens enragés, etc., sous prétexte que celui qui en étoit muni s'eut servi pour la chasse '. 11 paroit que le gibier appartient à celui qui le nourrit et en outre c'est le fermier qui a besoin de ces armes pour se défendre, le cas échéant. L'on demande que la chasse soit permise à un cha-
' Cf. Zermezeele (2) et Blaringhem-Flandre (t?0 et 21). Voir le glossaire, au mot droits d'issue,
* Cf. Broxeele (11) et Zermezeele (6).
3 Cf. Broxeele (9)
* Cf. Iloutkerque (4).
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cun ', d'autant plus qu'elle est acquitée par le public au gouverneur de Gravelines '. C'est le fermier qui se gardera bien de faire tort à son champ pour une raison palpable '.
8 — Un autre ordonnance rendue par M. l'intdndant fait défence à tout paisan, à peine d'une amende de lo livres, de laisser les coutres ' sur le champ. La maréchaussée, guidée par l'intérêt, toujours attentive à surprendre quelque paisan, nous vexe, nous tourmente. Cette ordonnance, depuis qu'elle est donnée, a fait murmurer le public et enrager maint campagnard '.
9 — Us se plaignent de plus que depuis quelques années on les a chargés avec l'entretien des côtés du pavé, où ils sont tenanciers ; le pavé étant une commodité du public en général, l'entretien devroif faire une charge de la chàtclenie, qui profite de la coupe des alous ", etc., pour autant que S. M. ne veuille s'en charger.
10 — Quelques habitans de ce village ayant perdu par l'élargissement des rues, fait passé lo ans ou environ ', se trouvent encore obligés, malgré la perte de leurs fonds, d'en païer les impositions. L'on demande unaniment que ces personnes
* CJ. Zci-niczeele (4j, Steenvoorde bourg (1(J), Socx (11).
' On devait envoyer du gibier au Commandant de Gravelines, en plus des gratifications ordinaires au Gouverneur, au Commandant, au Major et au Sous-Aide-Major de cette place On évaluait la déponse à environ 600(J ' environ.
' Pour une raison que l'on comprend facilement.
* Soc de charrue.
!• Cf. Zermezeele (8), Broxeele (24), Houtkerque (Gb), Oxelaere (3 c).
* Alous, oa ballots = saules têtards.
' Dans ces art. 9 et 10, les paj'sans se plaignent d'abus tout récents. Nous ii'avons aucun moyen de vérifier leurs assertions, qui se retrou • vent d'ailleurs sous des formes diverses dans une foule de cahiers.
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soient indemnisées des transports, etc., des terres dont ils ne jouissent plus '.
11 — Vu qu'il s'agit du bien de tout et de chacun des sujets de S. M, en particulier, Pierre Pouvillon cab:ircticr de ce village, se plaint de ce qu'étant domicilié à une demie lieue de la ville de Cassel, se trouve obligé de paier les droits dus k la ville, tant sur bierres, vins, eau de vie, etc., et ne croit [pas] que cela est dû, en observant encore avec les autres cabaretiers de ce village que la mesure à l'eau de vie, depuis deux années, a été trop petite dont ils ont souffert un intérêt considérable.
Pierre Joos, y brasseur, paie aux domaines 3 1. 5 s. 9 &. par tonne de 60 pots " ; il suplie S. M. de vouloir faire guider la conduite des emploies.
Pierre Vanhove, ici cordonnier, représente que le cuier depuis une année d'ici nugmcnte de jour en jour. Les dits cuiers tirant à l'étranger. Objet mence, cependant nécessaire à chacun en particulier \
12 — Se plaignent que dans les généralités ou après l'exécution de quelque justice, les repas qui se donnent à l'hôlel de la Cour [sont] à la charge du public ' ; ils désirent que ces frais fussent à la charge de ceux qui profitent de ces repas.
13 — Les amendes aux écouines des riies font encore un motif de leurs plaintes, étant depuis 10 années plus que triplées, priant à ce qu'il soit ordonné que les règlemens sur ce émanés soient poinctuellement observés \
' G'est-ù-cUre : indemnisées pour avoir payé des transports pour des terres dont ils ne jouissent plus.
* Le pot était de contenance variable ; en moyenne deux litres.
3 Cf. Zermezeele (16), Zeggbers-Gappel (17), Wemaers-Cappel (1). Mence = mince.
. •* Cf. Quaestraete (14), qui est plus explicite.
^ Ecouage ou visite des chemins, Cf. Wemaers-Cappel (8), Zeggliers- Cappel (8), W'ormlioudt paroisse (30).
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14 — Certaine ordonnance politique de M. l'Intendant porte qu'à 9 heures dans l'hiver et 10 heures dans l'été on sonnera la cloche pour faire quitter par les habitans les cabarets et autres lieux publique, à peine d'une amende. Les habitans se soumettent à cette amende, pourvu qu'elle reste au profit de la table des pauvres ' de leur- village : défalqué les frais du sonneur de la retraite.
1 5 — Les habitans ont l'honneur d'observer que les décimateurs et autres particuliers seigneurs de leur village profitent, tant des dimes que de leurs terres respecty ves, sans contribuer à l'entretien de la table des pauvres et dans les autres frais paroissiaux. Ils Suplient S. M. de vouloir ordonner que le clergé ainsi que les seigneurs particuliers, contribuassent dans generallement tous les frais paroissiaux sans exception, suivant leurs revenues qui sont de plus considérables, notre curé tirant de sa cure plus de 2.250 livres.
16 — Une autre ordonnance porte que tout fermier devra se défaire des nids des corveaux à peine d'une amande ; actuellement chacun est exempt de cette besoigne, par le moïen d'une personne authorisée à dénicher ces oiseaux de proie, qui en tire par forme de pension 7 florins [de] Handrespar an, et vu que l'intérêt qu'on soulTre de ces animaux tombe directement sur nous ; l'on prie très respectueusement de vouloir anéantir celle et toutes autres pensions semblables ".
17 — Nous avons eu le malheur de souffrir, passé seize à dixsept ans, une maladie épidémicque dans nos bêtes à cornes. Sous la province d'Artois, Sa Majesté a bien voulu contribuer quelque chose au soulagement de ses pauvres sujets qui, par ce désastre, fuient à la paille. Nous autres flamands, mais pas moins sujets
' Bureau de bienfaisance.
» Cf. Saint-Sylvestre-Cappel (17), Zuytpeene (9 b).
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fidèles de notre souverain, n'avons goûté aucun soulagement dans nos peines '.
Voilà tout ce que nous avons à alléguer concernant nos besoins ; en particulier nous demandons avec le respect le plus profond et toute la soumission possible, que S. M. daigne nous délivrer des meaux et abus que nous avons l'honneur de mettre sous ses yeux; nous, pauvres villageois, ne cesserons d'addresser nos vœux au ciel pour la prospérité de votre royaume et pour la conservation de notre monarque, dont le nom à jamais sera gravé dans notre cœur.
Arretté le même jour 23 mars 1789.
Cornelis Dewaele, M. F. Vronckaert, J. Bap'^ Van Hallewinne, J. C. Joos, M. J. BECQ.UAERT. J. F. Van Ingelandt, G. De- ZEURE, p. M. Thylly, I. F. Van Damme, Franciscus Marcou, J. Vandenbeq,ue, Marcus Dewaele, F. Hoylly, C. F. Baelen, E. Busschaert, Jacobus Decriem, F. Veyer, J. Van- HOVE, Clemens Leclere, Philippus Dever, }. B. Reynout, Franciscus Bellengifr. Albertus Collet, J. Bap'* Gokelaere, Jacobus Kestel, Baptiste Wyon. P. J J. De Ram.
' Cf. Zermozeele (10), Ochtezeele (1), Oadezeele (suppl' 4). Le cahier de doléances delà paroisse de Guarliecque (.\rtois) se plaint de ce que « tous les habitans n'ont point profit'i des modérations que le roy a fait dans le moment de la mortalité des bestiaux. »
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ZERMEZEELE '
27 mars 1789, par devant Antoiue Baelen, hoofman.
Village de 73 feux.
Pierre Dehaeoe nommé députi".
Plaintes et doléances formées par les hahitans du village de Zf.rmezeele, dans leur assemblée tenue le 27 mars 1789, en conséquence des ordres de Sa Majesté des 24 Janvier et 19 Février dernier.
1 — Le premier article forme le vœux de toute la nation française... l'abolition des domaines '... les emploies... Nous espérons que ces vexateurs du public, après cette auguste assemblée, auront joué leur rôle ' ; qu'on nous impose d'une autre façon, comme on jugera à propos, pourvu que nous soïons délivrés de ces oiseaux de proie qui font journaillèrement la guerre à notre tranquillité et font enrager maint campagnard... Alors nous verrons la paix rétablie dans nos pauvres cabanes '.
2 — Un droit qu'on appelle dans notre Flandre droit d'issue, fait le deuxième point de nos plaintes et doléances. Ce droit est exigé d'une personne qui, pour raisons de convenance, se trouve obligée de renoncer à sa civilité, pour en accepter une autre ; et alors l'on se trouve dans la dure nécessité de sacrifier le dousième
* Canton de Gassel, à 4 kii. de Cassel, à 14 kil. d'IIazebrouck.
' Droits du domaine (Espier, vaelage, tuage, droits sur les huiles, savons, cuirs, toiles, bières), Cf. Hardi fort (1) et Wemaers-Cappel (4) qui est plus explicite.
* C'obt-à-dire que les employés dos domaines seront supprimés après les Etats Généraux, .
3 Cf. IIardifort{l).
de sa fortune au profit de la ville dent on quitte la bourgoisie. Nous demandons unanimement l'abolition de ce droit et de toutes les bourgoisies, en nous adhérant à celle qui verra notre carrière et respectant la coutume du lieu que nous habitons '.
3 — Aussitôt rendu propriétaire de quelque bien par succession ou acquisition, un vexateur du public nous demande une prétendue reconnaissance due à l'Espier de Cassel ; ces receveurs qui en sont les propriétaires prétendent une amende quand un pauvre innocent néglige par ignorance de faire remarquer ses terres. Nous suplions très respectueusement les Etats Généraux de vouloir permettre que nous puissions rembourser ces rentes au denier trente, ainsi que toutes les autres, tant foncières que seigneurialles, dont nos terres sont chargées '".
4 — Quand un pauvre villageois se trouve muni, pour sa seule défence contre voleurs, loups, chiens enragés, etc., d'un fusil ou autres armes à feu, l'on vient lui l'enlever, et ce, sous prétexte qu'il s'eût servi pour la chasse. Nous créions que le gibier nous appartient, étant nourri dans nos champs ; partant nous espérons que la chasse nous sera permise '.
5 — Parmi nos terres sujettes aux impositions, il se trouve le nombre de 66 ou 67 mesures de bois failli, ne paiant que le cinquième des autres, sujettes à nos travaux journaillers. Nous demandons que cette qualité de bien soit imposée également et comme nous autres terres '.
6 — Aussitôt qu'un particulier s'est rendu propriétaire d'une partie de terre, l'on demande un droit nommé dans notre Flandre
' Cf. Hardifort (5), Blaringhoai-Flandro (20 et 21). s Cf. Hardifort (2), Broxeele (IG).
^ Cf. Hardifort (7), Socx (11), * Cf. Hardifort (3), Merris (9),
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droit de marqgelt ', montant au 50'' denier ", qu'on prétend être dû au Roi ; ainsi qu'un autre dit ensaisinnement '. Les importunités des receveurs de ces droits nous rendent aux abois : nous désirons unanimement que tous ces droits et autres de cette nature soient abolis.
7 — Notre village ne contenant que mille mesures sous 1^ spiritualité, ou environ, nous nous trouvons obligés, étant impourvus d'un vicaire, de paier à un prêtre séculier annuellement i6'-2 Oorins [de] Flandres ' par forme de pension, à condition de par lui dire la messe dans notre églse tous les dimanches et fêtes. Nous espérons que cette pension devra être supportée par les décima eurs de notre village ainsi que toutes autres semblables, vu qu'ils en profitent 2.250 livres, année commune. Q.u'on nous en donne un tiers pour subvenir aux frais du clergé et secouri nos pauvres.
8 — Une ordonnance de l'intendant fait défense de laisser nos coutres sur le champ : la maréchaussée et autres sergeans de ville guidés par l'intérêt nous vexent, nous tourmentent, pro. fitant du premier moment pour surprendre un pai\-re campagnard : nous demandons unanimement que cette dcclarati<;n soit déclarée nulle \
9 — Le nommé Maekereel, comme maître de poste de la ville de Cassel, se disant du service du roi, prétend une exemption sur les terres qu'il occupe de ce village. Nous ignorons si cette exemption lui est due et pourquoi ^
10 — Une maladie épidémique qu^ nous avons soulïcrt dans
' Cf. Hanlifort (6).
' (Vest-fi-dire un de.nier sur trento.
3 Cf. Hardifort (6).
* Le rtorin était une monnaie de compte valant 2ô sous do France.
^ Cf. Hardifort (S).
" Cf. Hardifort (4).
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nos bêtes à cornes a mis notre Flandre à la veille de sa ruine. Dans le comble de notre misère l'on nous a bercés par l'espérance que S. M. eut contribué quelque chose pour nous indemniser en partie de notre perte. Ses sujets de la province d'Artois ont goûté de cette douceur et ses bienfaits nç sont j^pas] parvenus à nos cabanes '.
11 — 11 paroit que le tems est fixé pour les écouines des rues et nous voions avec regret que les officiers publics nous vexent sur cet article en tous tems jusqu'aux momens que nos travaux sont de plus pénibles.... dans le mois de juillet et août. Nous demandons qu'il soit ordonné que les réglemens sur ce émanés soient ponctuellement observés, ainsi que pour les amendes exigées à la charge des défaillans, qui depuis vingt ans sont plus que triplées '.
12 — Les habitans se plaignent encore que depuis quelques années ils souffrent en général de ce que les propriétaires se rendent acquéreurs de toutes les petites censés pour aggrandir leurs fermes, dont une grande partie des habitans de la Flandre se trouvent sans demeure ; et au lieu que tous ces pauvres occupeurs auroient pu assister un mendiant à leur porte, ils se trouvent dans la triste situation de devoir mendier leur pain chez tous ces grands fermiers. Il seroità proposde faire défence à tout propriétaire d'aggrandir leur ferme, en otant le pain de son concitoien \
13 — Se plaignent encore qu'étant obligés de soutenir procès par devant tel juge que ce puisse être ils se trouvent dans la dure nécessité de se voir à la veille de leur ruine avant la fin de la contestation. Il seroit très à propos que les procédures seroient
» Cf. Hardifort (17).
- Cf. Hardifort (13j, 'Wornihoadt paroisse (39).
3 Cf. Lederzeele (16). Hoymille (15), Grochtu (^0 et 11). Voir le f/Iossaire au mot : fermes.
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abrégées pour qu'un pauvre plaideur puisse voir la fin de sa chicane dans un tems limité.
i4 — Il paroit que l'avarice forme le partage des ecclésiastiques : l'on voit journaillèrement augmenter leurs prétendus droits» comme les denrées sur le marché ; sans le 'stipcndiitm point de service pour les pauvres. 11 seroit à propos d'avoir un règlement fixe sur cet article '.
15 — L'administration de la justice nous paroit fraîeuse : il seroit à souhaiter que les anciens règlements fussent sur ce exactement et pertinement observés.
16 — Les cordonniers de ce village déclarent que le prix des cuirs augmente de jour en jour : de quoi cette révolution sur un objet mince, mais nécessaire à tout citoien ' ?
Ainsi fait et arretté le présent cahier des plaintes et doléances le jour, mois et an que dessus.
).-B. Caron, J.-B. Lapierre, F, Monet, J.-j. Verdonck, F. BoNDUEL, ]. Markey, p. DuYCK, p. Maerten, Nicolays Lannoye, Joseph BoGAERT, J. Deschodt, Pieter Vande-
WALLE, M. LOOTEN, j.-B. CaREY, C. BaEI.EN,
Cornély Vanstene, jacobus Puppynck, A.
Neuville, Emmanuel François, M. J. Cail- LiAU, P.-J. Dehaene, a. Baelen.
' Pas d'argent, pas do service religieux. Cf. Serciis (10), Sloenvoorde I)Oiir}:; (81). Broxcele (l'.t). L'évèqiie d'Arras avait fait un règlement pour fixer les honoraires dos cures et autres ecclésiasticiues de son diocèie. Il fut homologué par arrêt du Parlement de Flandre «lu 14 Juin 1780. Recueil d'édils XII, p. 827-837.
• Cf. Hardifort (11), Wemaers Cappel (1). etc. Les haliilants de Zermezeele se demandent quelle est la cause de cette hausse de prix. Elle résultait de l'augmentation des droits sur les cuirs. La régie des droits sur les cuirs avait été établie par édit du mois d'août n.").!; Tarrel l'u Conseil du 19 décembre 1781 avait ordonné que, conformément a l'édit d'août 1781, il serait perçu 10 sols pour livre en sus des droits établis.
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WEMAERS-CAPPEL dit BLAUCAPPEL '
23 mars, eu l'auditoire de ce lieu, par devaut Pierre Burey, lioofman ; Pierre Plycke^vaert et Jacques Gailliau, asséeurs.
Village de 03 feux.
Députés : Jean De Lannoy, Jacques Henri Van den Bogaerde.
Cahier des plaintes, doléances et remontrances des habitans de la paroisse de Wemaerscappel.
[il — (a) Que la recette des droits domaniaux est si gênant, préjudiciable et ruineux au public, qu'on a raison de dire que c'est une ruine totale pour notre provence, tellement qu'au paiement des vaclao^es, tuaefes, moulag^es, droits sur les huiles et savons, toilles, étoffes, cuirs et papier de toutes qualités, bonne et petite bierre, brandevin, hidromelle, cidre, vinaigre, etc., enfin à peu près toutes les denrées et marchandises sont sujets aux droits domainiaux ', et souvent la même matière paie trois ou quatre fois le double, vu qu'un cultivateur paie les impositions de ses herbages, les bêtes y paturans, le droit de vaclage et sortie, ensuite le tuage, droits sur la peau des mêmes bêtes, et l'huile pour la tanner, qui provient du lin, est un dépouille du terrain tenue aux impositions" de S. M., (b) et on se trouve en outre journalière-
* Canton de Cassai, à 4 kilomètres de Cassai.
• Voir au Glossaire, aux mots : Droits domaniaux .
' Les habitants insistent sur la superposition d"impùts et prennent pour exemple lu cuir : Avant d"ctre livré à la consommation, il est l'objet de plusieurs impôts directs et indirects (impôt foncier, droit de
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ment accablé à des visites par les brigardes ', dont ai la moindre fraude souvent par Innocence % on est exposé à procès et amendes ruineux, ou parmi le nombre "* se trouvent les fraudeurs même jusqu'au point [que' dans certaine cantine à eau-de-vie ', les aubergistes ont pendant plusieurs années été servi d'un mesure qu'il étoit de courtrcsse considérable, dont les mêmes mesures ont été enlevés même sans aucun remboursement aux intéressés '' quoiqu'ils aient faites nombreux plaintes.
[2] — (a) Les barrières dans l'intérieur du royaume qui empêchent grossièrement le commerce tellement que l'on voit odieusement le commerce plus libre pour sortir du royaume que dans l'intérieur ; et lorsqu'on a nécessairement besoin de commercer dans l'intérieur, on se trouve à tout instant arrêté par les receveurs ou leurs commis pour paier les droits ; (h) d'ailleurs les nombreuses brigardes arrêtent et fouillent les marchands de tous côtés, dont le moindre obstacle, on voit imposer nombreux procès ruineux aux pauvres misérables qui ne tachent que^ de gagner leur pain pour eux et pour leur famille ".
3 — Q.nel triste et pitoiable sort pour les peuples de voir ôter leur pain par une ambulance ' qui sans crainte sont même les plus
vaclago et de sortie, droit de tuage, pour la peau de la l)ètc, impôt foncier et droits sur l'huile qui sert à la tanner). ' Brigades des employés des fermes.
* C'est-à-dire : à la moindre fraude, faite sans le savoir. ^ Dans le nombre des employés.
* Les cantines des fermiers dans lesquelles on devait acheliT Teaude-vie. Voir à ce sujet J. Flammcrmont, Le Monopole de l'alcool à Lille et clans la Flandre Wallonne sous l'ancien régime, dans le Bulletin des travaux historiques et scientifiques. Section des sciences économiques et sociales. Année 1890.
'- C'est-à-dire que les employés des fermes se servaient de mesures trop petites dont l'usage n'était pas toléré chez les débitants. •■' Sur les barrières douanières, voir à V Introduction. ' Les commis ambulants. ,
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grands contrebandiers. Or, nous y trouvons par nos intérêts forcé de dire qu'il n'y a que les fermiers, leurs receveurs et ambulances qui peuvent faire leur fortune à nos propres dépens ; ou que les pauvres cultivateurs, négocians et ouvriers mangent leur pain en sang et en sueur, ou que nous sommes tous sujets du même souverain, dont la doléance est facile pour découvrir, moiennant production de leurs registres de recette et comptes, pour mettre en balance avec la somme principale de leurs fermes ; en outre l'entretieo-des nombreux receveurs et ambulances est un charge de nul usage.
On diroit : c'est pour éviter les fraudes ; mais considérons les motifs : si chaque citoien seroit taxé selon les facultés de leur manufacture, négoce et industrie, les autres aussi selon leurs facultés pour la capitation, et que cette taxe seroit faite chaque année par les directeurs ordinaire sermenté à chaque ville, bourg et village, qui connoissent infailliblement bien les facultés, capacités et débits de chaque individu, dont que la perception resteroità profit dans le lieu de leur résidence, pour être perçu conjointement toutes les autres impositions, on ne trouveroient plus des fraudes, et pour le meilleur débit un chacqu'un ferez toutes les devoirs possibles, pour avoir de la meilleure marchandise.
[4] — (a) Qii3 les rentes d'espier et de hoflande ' soient remboursés en capital, (b) ou bien également taxés, parce que n'est il pas pénible, pour les propriétaires et cultivateurs, de voir que^ leurs terres, adjacentes l'un l'autre, doivent payer plus de cinq fois autant les uns contre les autres et tous sous la même direction et chàtellenie; et anéantissement des droits de markgelt, contrôle etensaisinement " ; ainsi que 4 deniers pour livre, sous les juridictions du roy, est une recette de chicane, et uniquement
1 Cf. Zeggers-Gappel (2?), Broxeele (IG), Hardifort (2).
2 Cf. Hurdifort (6).
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poLir naître des procès , tous créés sous le motif pour la conservation des titres des familles, vu que les mêmes titres sont assez conservées par les états des partages, tabellions, et autres adhéritances qui passent aux greffes.
I 5 I — La bourgeoisie ou civilité de notre chàtcUenie est de nul usage ; les droits de tonlieu ou péage qui ne sert uniquement que pour troubler les marchands et vendeurs, et pour empêcher le commerce, outre les procès qui naissent à cet égard , et le droit d'amortissement ' est aussi une recette qui ne sert uniquement que pour causer des troubles.
[6] — Le droit d'issue empêche tant des mariages et prive en outre le public de respecter telle civilité qu'ils jugent le plus convenable '.
[7] — Nous donnons pour plainte que les droits que les curés prétendent des mariages, enterremens et anniversaires, que les personnes paient ce qui leur est demandé, quelle demande défère ' quelquefois de un quart l'un contre l'autre.
8 — (a) Nous plaignons que l'aman ' des vierschaires royales fait communément ses écouines environ le 15 avril sans prendre attention si le temps permet ou non, (b) et plaignons aussi des écouines du bailli qui, quand il fait ses visites et écouines des rues, exige tel amende qu'il trouve convenable, sans suivre ses institutions et coutumes, et sans que les pauvres cultivateurs osent encore s'opposer, et que les amendes sont arbitraires et contraires aux loix, (c) que la régie des Cour et Magistrats de notre provence pourroit se faire sans qu'il y eut un si grand nombre qui, aux dépens de la communauté et chatellenie,
' Voir au Glossaire, au mot : (imortissement.
« Cf. Hardi fort (5).
3 Laquelle demande diffère... Cf. Zermezeele (11), Sercus (16).
* Oflicier de police.
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causent des frais et dépenses inutiles, tant de leurs journées aux assemblées ' que de leurs repas ordinaire et extraordinaire" et non contens d'être seuls aux'dits repas, ils commencent à inviter leurs parens et amis, tout aux dépens des cultivateurs.
[9] — due depuis la réunion des vierscliaires royales, les Messieurs de la Noble Cour de Cassel leurs ont emparés de toutes les prééminences ; ils ont interdit la chasse et les cultivateurs nourrissent le gibier ; ils ont aussi fait prendre et défendu les fusils aux cultivateurs ; ils ont pour lors, par une ordonnance politique, ordonné de tuer tous les chiens qui n'étoient pas liés, qui servoient pour défendre la cour des cultivateurs ; pour à présent ils sont privé de toute défence pour défendre leurs maisons, cours et terrains envers les brigands et bêtes far.^uches, et non contens de prendre les fusils et de tuer les chiens, ils faisoient encore paier l'amende aux pauvres cultivateurs \
[10^ — Ils ont privé aussi les communautés et notables des paroisses de leurs élections qu'ils ont eu de tout tems pour choisir [les directeurs des paroisses '. Ils le noinment eux-même par partialité et présens, et constituent aussi de leur chef les coutres ^ des paroisses, et les sergens des vierschaires royales qui toujours ont été choisis par les plus notables habitans. Espérant que S. M. fera retourner au guide de ses peuples toutes les ordonnances
' D'après le compte du 3 octobre 1788, les Bùlli et H3rTimes de fiefs de la Cour de Cassel ont touché, dans la seule année 1787, 5.830' pour les assemblées et ôW pour les petites assemblées. Le total des gages et profits des administrateurs de la châtellenie de Cassel dépassait 2Um livres.
* Dans le compte du 3 octobre 1788, les dépenses de liouche faites par les officiers et les suppôts de la Cour de Cassel montaient à 5.306 livres.
^ Cf. Zermezeelo (4).
i Cf. Zeggers-Cappel (7).
'"■ Coutres = clercs.
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politiques ci-devant prescrite pour remettre ses sujets en leur ancienne liberté. Non pas encore content cela , ils ont encore donné ordonnance aux maréchaussées et souverains ' ainsi qu'à leurs lieutenans de prendre les coutres de charue, et fait couper les nids des pis et cornailies, et non pas encore content, par dessus ce, ils ont encore fait paier l'amende aux cultivateurs.
[il] — Q.u'il y a de la moitié trop des archers à pied dans notre châtellenie.
[12] — Anuloguc à Oiide^ede {^i ^ b).
[i "}] — Analogue à Hardifoit {17).
[14' — 11 nous est encore à charge, à cause des nombreux ordonnances de police, qui ne tendent qu' à vexer les peuples, de délibérer par les députés pour la suppression des intendances et subdéléguations '.
[15 ! — Qiie nous avons encore des raisons à nous plaindre des fermes dévoliies et retirés par les autres grands fermiers qui en font le loup pour avaler le public et pauvres misérables, en leur privant des demeures et occupations, par où que les paroisses sont accablé de pauvres. Il mériteroit en ce cas que toutes les petites fermes soient rebâtis pour pouvoir être louée aux petits gens de famille et que les fermiers qui occupent plusieurs fermes devront n'occuper qu'une seule et abandonner les autres pour le public \
— Remontrances sur les moiens de pourvoir et subvenir aux besoins de l'Etat.
16^ — Qiie de tout ce qui peut dépendre des objets ci-dessus
' Surnom des sergents. Dans la coutume de Cassel (art. crw), on leur donne le surnom à'Eters, c'est-à-dire Rongeurs.
* Ils demandent que les députés délibèrent au sujet de la suppression des intendants et de leurs subdélégués.
3 Cf. Groclite (lU et 11), Zcrmczeele (12).
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que S. M. perçoive, outre ce que S. M. se proposera vouloir faire imposer pour tout et telle besogne que ce puisse être, soit porté dans un masse pour ensuite a prorata avoir un impôt unique, que notre châtellenie pourra par forme d'abonnement régler combien chaque village en devra contribuer,
[17] — Que delà les directeurs du village pour faire les taxations convenables pourroient facilement faire une estimation générale de la valeur des terres avec le produit de chaque brasserie, forge, moulin, et toutes choses semblables tenue aux impositions, et le dénombrement des personnes pour la capitation de chaqu'un. suivant son négoce et industrie, aussi compris les nombres des bêtes tués chez les bouchers et autres, avec le nombre des bêtes pâturant et toutes les autres objets sur toute et telle matière que ce puisse être dès à présent, tenue aux droits domainiaux.
[18] — Analogue à Oude^eeJe [suppl. 7 h) et en plus : les contribuables seront assurés que ce qu'ils paient ira promptement et sûrement à sa destination dans la marche ', et par ces moyens les directeurs des villes et paroisses auront seul les administrations : Ce seul privilège rendra le païs heureux, dont la régie actuelle étouffe le commerce et arrette la circulation par les barrières " ; enfin elle est odieuse aux peuples et excite des murmures les plus vifs.
[19] — Et un impôt unique, pour jouir du bonheur par l'expulsion des finances, abolition des barrières ^ suppression de péage, amortissement, droit de markgeldt, contrôle et ensaisinement avec rembours des rentes d'espiers et de hoflande, rendra le païs le plus heureux et le plus calme.
1 C'est-à-dire que rien ne se perdra en route. * C'est-à dire par des entraves.
3 Barrières douanières.
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f2ol — Voilà ce que les peuples attendent du souverain et de son zèle patriotique, dont un impôt unique un fois établi, et le soin abandonné à la nation même, sous l'inspection des seuls tribunaux ordinaires, ne peut qu'être en tous égard le bonheur du public et vu pour un loi fondamentale; et à la suite, aux augmentations et diminutions annuellement à faire, il pourra facilement être réglé sur tout et tel denier à l'avenant qu'il sera trouvé appartenir.
[21' — Qiie S. M., pour pourvoir et subvenir aux besoins de l'Etat, demande ses impositions par forme d'abonnement ' en général, et qui laisse aux cultivateurs recevoir toutes les autres droits mentionnées dans les plaintes ci devant.
Ce qui peut intéresser la prospérité du royaume et celle de tous et 'haqu'un des sujets de Sa Majesté.
[22 j — due les cantons situées en plusieurs villages tenue sur deux transports différens, dont paient à l'une les impositions, à l'autre la spiritualité, pour autant plus d'aisance, moindre frais et contestations, soient réunis à un seul et même village '.
[23 I — Q.ue la procédure civile ' soit abrégé le plus que faire se pourra, pour qu'un pauvre misérable ne resteroit pas privé de sa fortune, comme on voit que très souvent, principalement en matière des successions, et que les Messieurs de la Noble Cour de Cassel pourroient donner sentence par jugement dernier pourvu que la somme n'excède les 100 livres de France.
J24] — Et pour anéantir les procès et contestations souvent causés pour l'entretien des églises et pensions du clergé, que les décimateurs sont tenu de faire, et même les pensions des vicaires
' Sur l'abonnement, voir ïlnli'oductio».
* Cf. ZuytpoeTie (14 et note).
3 Ordonnance de 1667, dont beaucoup de cahiers de 1789 demandent la réforme.
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et coutres : en plusieurs villages ils refusent totalement, quoique pas moins il fait membre du clergé '.
[25] — Qi-ie pour une tranquilité, si les dîmes ecclésiastiques seroient partagé jusqu'au tiers pour satisfaire aux objets ci-dessus et en partie pour subvenir à l'urgent besoin de l'entretien des pauvres, on trouveroit un douceur extraordinaire dont il est à supposer qu'ils se plaignent dès à présent à charge du même tiers qui peuvent facilement lever et même de la moitié, s'ils voudroicnt donner à connoître ; car il paroît certain sans comprendre leurs fonds des terres, rentes foncières et seigneuriales, qu'il y en a plus des paroisses où ils lèvent les dimes que des individus bénéficiers, et en pareil cas ils pourroient rester libres et exempts des toutes charges et impositions, et on ne verroit en outre pas les noiîibreuses ruines aux pauvres locataires, comme ils agissent annuellement si rigoureusement pour épuiser jusqu'au dernier denier, et même de beaucoup plus que la valeur, dont, après la ruine faite, ils restent à charge de la table des pauvres, dont on espère moiennant d'en être les participans que l'on pourroit avoir la location de commune main ",
[26] — Et pour encore plus de soulagement de l'entretien des pauvres, si dans notre chatellenie seroit construit un hôpital pour placer les enfans tant bâtards qu'autres, les infirmes et vieillards.
* Voir au Glossaire, au mot : Déciraateurs.
* La demande est celle-ci : Que les dîmes soient affermées de coni' mime main, un tiers au profit de la communauté d'habitants, les deux autres tiers au profit des décimateurs, à charge pour la communauté d'habitants de supporter les dépenses (charges et impositions) incombant jusque là aux décimatours et mentionnées à l'art. 24. Cette mesure présenterait l'avantage de supprimer les procès qu'entraîne l'accomplissement des obligations des décimateurset de rendre plus douce la levée des dîmes, la communauté ayant le plus grand intérêt à ne pas ruiner les pauvres locataires.
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et que pour l'entretien scroit annexé, et plût à S. M. de laisser les revenus des biens fonds etc., trouvé appartenir ci-devant aux ex-jésuites ; on trouveroit un décharge, un bien être pour les pauvres et un grand soulagement pour le public.
[27] — Qiie pour faire la régie et affaires du public, comme pour passer toutes ventes, transport, ', des et ad-héritances *, et toutes autres œuvres de loy ^ qu'il y soit commis un bailli, greffier et échevins sur chaque paroisse, pour faire toutes les administrations du public, qui pourra rendre un contentement du public et etïraier beaucoup des dépens causés inutiles '.
Ainsi donné nos plaintes, doléances et remontrances ce 23 mars 1789, en double.
C. PORET, C. PiCKAERT, F. BeI.LYNCK
p. JoDUL, J.-B. Vandamme, c. -F. David, C. Franchomme, p. Bellynck, Alexander Derycke, a. Lannoye, F. Verhaeghe, P.-|. Cailliau, Ph. Caii-liau, Pieter H1E1.E, Joannes Vanhove, J. Denys,
L. DhrYCKE, J. pRANCHOiMME, H.-J. VaN BOGAERDE 1789, C. MeLIER, DELANNOY,
Pieter G. Gokelaere, Cornelis Verclytte, c. Robin, Jacques-Joseph Masset, J.-B. Verlene.
' Acte qui fait passer la propriété d'une personne à une autre.
* Deshéritance a la même signification que le mot dessaisine : c'est aliéner un héritage soit par vente, soit par échange ou par donation, ou l'hypothéquer en conséquence d'un contrat de vente, de prêt, etc. Adhéritance = ensaisinement.
s (Kuvros ou devoirs de loi, nom collectif sous lequel on comprenait les saisines et les dessaisines, etc.
* Supprimer les frais inutiles .
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ARNEKE •
24 mars, en l'aïKlitoire de la chambre d'assemblée, par devant P. S. de Smyttère, lioofman ; J. Fermyn, Outerlys et Dominiq Leurs, asséeurs,
302 t'eus.
Députés ; Charles Monthaye , Jaques Fermyn, Dominiq Leurs.
Cahier des plaintes, doléances et remontrances des habitans de la paroisse d'arnèke.
Copie de IVeiimers-C appel { i à 6 inclus) » » (i6 à 20 inclus)
» » {2 2 à 26 inclus)
Autres plaintes et doléances.
[i] — Les charges que cette paroisse aussi bien que les autres sont obligées de supporter, allant toujours en augmentant, et étant devenues excessives, il y a tout lieu de croire que cela provient en partie d'un administration vicieuse, pour y remédier,., etc., le reste analogue à Zeggers-Cappel (i)
[2] — Qu'il sera accordé libres accès et inspection des comptes de la généralité' pour par un ou deux députés de lacommunauté d'Arnèke en faire l'examen et leur observation au sujet des fautes, vices et abus, qui peuvent s'y trouver pour y apporter les remèdes convenables.
* Canton de Cassel, à 7 kilomètres de Cassel. ' C'est-à-dire de la ville et du plat-pays.
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[3] — Analogue à Zeggers-C appel (5 a).
[6] — Que la chasse desdits vierschaires sera loué au plus offrant au proffyt de public, qui se trouve interressé par les deniers qu'ils ont fourni pour indemniser les titulaires des vierschaires, lorsque le rachat en a été faite '.
[7^ — La paroisse d'Arnèke, qui a contribuée dans les différens pavés faite aux dépens de la généralité, se trouve néanmoins come embourbée de tous côtés et les habitans pendant les trois quart de l'année hors d'état de conduire leurs denrées au marché à cause des chemins impraticables ; pour y remédier, lesdits députés insisteront à ce qu'un pavé soit faitd'Arnèke vers Cassel, ou vers le pavé .d'Ekelsbeque ', se raportent au choix que les Etats de la province feront à ce sujet.
Autres plaintes et doléances.
[8] — Analogue à IVemaers-Cappel (7).
II
Autres plaintes et doléances.
16' — Q.ue les cultivateurs paient les droits pour leurs chevaux servant à labeur ' et que les nobles seigneurs et autres, tenant chevaux de voiture et de selle, ne paient rien.
' Cf Quaestraete (-21).
' Aujourdhui Esquelbecq.
^ Droits de vaclage.
in)
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[17^ — Que les abayes et prévotes' occupent même leurs fermes jusqu'à trois et quatre cents mesures, objet qui peut être partagé en plusieurs fermes, pour un peu donner aisance au public que nous trouvons nombreux.
[18] — Les rentes foncières et seigneuriales aux mains-mortes, qui fait une cliarge exorbitante, qui naissent souvent des procès ruineux aux publics, il est assurément nécessaire de le pouvoir rembourser en capital '.
[19^ — due les procès intentés de notre chatelenie au grand préjudice du public, pour les droits honorificques contre les seigneurs des juridictions dans leurs paroisses, qui dans ce cas cause beaucoup des frais et dépens aux publics ; et si les honorificques leurs appartient, ils n'auroient qu'à produire leurs titres, il leurs en seroit accordé^.
[20] — Analogue à Vleminckhove (5).
[21] — Que la dime de sang levé par les discimateurs éclésiastiques tant sur les petits cauchons et agneaux, qui se consiste à une bagatelle, pour éviter la chicane, mérite être anéantie.
[22] — due nonobstant les brigardes des maréchaussées et des archers à pied pour veiller à les brigands, les cultivateurs doivent en plusieurs tems encore monter la garde, ou s'il n'y avait que la moitié qui peuvent veiller à tout, il n'y en auroit encore suffisamment assez.
O roi débonnaire et bien aimé qui daigne tourner vos yeux
* Prévôtés ecclésiastiques qui étaient, comme les piieurés, des maisons secondaires fondées par les abbayes pour la gestion de leurs biens ruraux souvent éloignés.
» Cf. Hardifort [i).
3 Les droits honorifiques consistaient en honneurs, préséance et prérogatives dans les églises, etc. Cf. Gi\xyo\.. Répertoire de jurisprudence t. Vf, p. 4.35-496. Il est curieux de voir que les Magistrats n'hésitaient pas à intenter des procès au seigneur pour des droits honorifiques.
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sur vos infortunées, qui sont vos sujets et qui aspirent être favorablement écoutés.
Ainsi donné pour plaintes, doléances et remontrances sous les formalités requises , et déclarons en outre défaut contre les non-comparans, ce 24 mars 1789.
J. Fermyn, E.-D. De Smyttere, J.-B.
Devos, J. Berteloot, J .-L. Seliroen, C. Vandriesschf. , P. Daron , Pieter RoNCKiER, p. -F. BiNET, Franciscus Des- CHODT, J.-B. Maerten, AndHes Coudeville, Guiliame Rods, Jan-Baptiste Dam- MAN, Philippe-Albert Façon, M. Dhas, J.-B. Baillieu, p. Vandenkerçkhove, Pieter Quenson, Dominicus Drieux, Pieter-Jacobus Menaert, A. -H. Harrau, M.Alleyne, P,-V. De Smyttere, J.-B.
Blanckaert , M, Outerleys , F. -F.
Achte, Pieter Steven,J.-B. Blanckaert, J. Baillieu, F. Straseele, Fr. Damman, F. Thylly, C. Monthaye, PieterpERDAES, Pieter Ogie, Ignatius Verhelle, Joannes Verreman, J. Barbier, J.-D. Vannynck, la marquede Mathieu Van belle, Joannes Leurs, J.-B. Van Parvs, J. Depuydt, Joannes-BaptisteSwYNGHEDAUW, Joannes Mathieu Fermyn, Pieter-Thomas Wils, Pieter-Jacobus Grappe, Jacobus Ryckewaert, Carolus De Criem, Pieter J.
Leurs, J.-B. Elleboode, Pieter-Fran^ois Wils.
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QUAESTRAETE SOUS CASSEL *
27 mars 1780, en présence des hoofman et asséeurs.
{Manque le nombre de feiu-).
S"" Jaque Makereel nommé député.
« Le Magistrat de Cassel avait en tout négligé de nous comprendre dans la convocation des haiàtans de la ville de Cassel, dont personne de nous n'a été en connoissance ni avertance de âme qui vive ! »
Cahier de doléances que font à Sa Majesté les agriculteurs et autres habitans du canton de Quafstraete, dépendance de Cassel, convoqués et assemblés à cet effet, en conformité du règlement du 24 Janvier dernier, sous la présidence des Hoofdman et asséeurs dudit hameau de Q,uaestraete, après avoir élu pour député le sieur Jaques Makereel.
[1] — Il sera très humblement représenté à S. M. que le hameau de Q.uaestraete paie autant au Roy que toute la ville de Cassel entière et partant que leurs doléances semblent mériter de la considération.
[2] — Que, passé quelque peu d'années, nous ne payâmes que quatre livres paresis, par la mesure de terre, d'impositions, et même moins ; qu'à présent cette même charge monte au double, sans que S. M. ait formé de nouvelles demandes depuis ; l'administration de Cassel est donc vicieuse et accablante !
[3J — Pour trouver la source du mal et y remédier il convient que tous les comptes généralement quelconques d'administra-
* Hameau de Casse!,
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tion, soit de la \ille de Cassel, de la chatelenie de Cassel ou du département de la Flandre Maritime, rendus depuis quinze ans au moins, soient communiqués à six personnes notables et idoines, choisies par la commune pour les examiner et faire de suite connaître à S. M. le résultat de leur opération '.
[4] — Que pour l'avenir les mêmes comptes devront se rendre à l'assistance d'un pareil nombre des personnes choisies comme dessus et non magistrats.
[5] — Q.ue les Hoofdman, asséeurs et notables du hameau de Quaestraete, ainsi que des paroisses de notre Flandre Maritime, soient choisies respectivement par leurs habitans.
[6] — Q.ue les magistrats et les juges de Cassel soient choisis par la commune ou par leurs représentans aux Etats de la Flandre Maritime, Etats que S. M, sera très humblement supliée de bien vouloir accorder à notre Flandre Maritime, comme elle a daigné de faire à la Flandre Wallonne ', et autres provinces de son Royaume \
[7] — Que les magistrats de Cassel soient renouvelles tous les ans, du moins le plus grand nombre de siégans, qu'en conséquence jamais aucun parmi eux ne soit continué au delà de
• C'est ce qui fat fait. Voir Proclam'ïtion du roi .^ur un décret de i'Assembl<^e Nationale concernant les comptes à rendre par les anciennes administrations aux nouveaux corps administratifs , 20 avril 1790, et pour la Flandre Maritime, l'Extrait des comptes des anciennes administrations de hi Fendre maritime, imprimé de 19j p. Douai, 1790.
- Par arrêt du Conseil d'Etat, du -2 mars 1789, Louis XVI avait promis de donner aux deux Flandres, wallonne et mai'itlme, un seul corps d'Etats, composé des représentants des trois ordres.
' Les habitants de Quaestra^^te dema dent qu'on accorde à la Flandre maritime, pour remplacer rassemblée du Département, des Etats, semblables à ceux d'autres provinces, notamment à ceux du Dauphiné. Cd vœa se rencontre dans un g.-.ind nombre de cahiers de la Flandre maritime et d'autres pioviices.
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deux ans, conformément au Règlement constitutionnel de la Cour de Cassel du 4 mars 1610 ',
[8j — Que parmi les municipaux ne"pourront siéger ensemble des personnes jointes par proximité de sang ou affinité, dans les degrés repris au placcart de l'an 1672 '.
Tg! — Q^ue ni procès, ni pavés, ni autres ouvrages publics ne seront entrepris ni exécutés sans au'préalable la délibération et consentement de la commune \
[ici — Q-Ue les députations à Paris ou ailleurs, soit des subdélégués ou autres seront à jamais interdites, comme ruineuses pour le public, considéré que le département de notre Flandre a son agent à Paris *, qui 'en tire mille écus par an, à qui au besoin, on peut faire connoitre ses intentions par écrit.
hi] — due, si des cas urgens exigeoient absolument une dé-
• Règlement donné par les archiducs All)ert et Isabelle, qui déterminait la composition de la Cour féodale de Cnssel. Archives d'Hazebrouck, II. 3. I-es échevins étaient renouvelables tous les ans, mais on prenait tous les prétextes pour les proroger plusieurs années en suivant.
* Voir placards de Flandre t. III, f. 353. Article 7. Sur la composition des Magistrats, voir le glossaire au mot Magistrat.
3 C'est l'objet des articles CCIX — CCXIII de la coutume des Ville et Chàtellenie de Cassel. Les subventions et contributions pour cause de procès et autres frais devaient être votées dans une assemblée des vassaux et des paroisses de la Chàtellenie
< Agent des affaires de la province à la Cour. C'était alors Joubert qui avait succédé à de Forceville. Les députations coûtaient fort cher : Lenglé de Schoebeqie avait touché, outre ses appointements, plus de cent treize mille livres pour ses voyages et vacations, pendant les dix dernières années. Certaines villes avaient également des agents en cour, auxquels elles joignaient, dans certaines circonstances, un ou plusieurs députés pour défendre leurs intérêts auprès des ministres. C'est ce que fit Duiikerque, en 1082, pour empêcher la suppression de la franchise du port. Cf. E. BOUCIIET, Dunkerque sous Louis XIV, III, dans les Mémoires de la Société Dunkerquoise, t. XXXIX (1904), p. 63-232.
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putation, elle ne soit jamais accordée ni entreprise que du gré, choix et consentement de la commune et au moindre frais possible.
[12] — Que le don gratuit sur les eaux-de-vie' etc., est une vraie exaction introduite pour remplir le vuide causé par tant d'ouvrages publiques aussi inutiles que dispendieux pour notre ville de Cassel ".
[13] — Que de ce don gratuit on rendra un compte pertinent, vu qu'il paraît qu'on n'en a pas emploie la perception au proffit de la chose commune.
[14] — Que les repas que les municipaux de Cassel se font donner en corps aux dépens du publicq sont aussi multipliés que somptueux on en compte jusqu'à quinze, seize, dix-sept et plus par an, sans y comprendre ceux qui se tiennent àchacque fois qu'on exécute un crimineP.
[15 — QjLie l'union de juridictions de la ville et bourgeoisie de Cassel, à celle de la Courdudit Cassel ', a été une de premières sources des abus, qui vraisemblablement se coni'.nettent dans l'administration des deniers publics, en ce que par cette union on a commencé à mettre sur la tète d'une seule magistrature,
' C'est-à-dire l'injpùt mis sur les boissons pour payer le don gratuit. Cf. Les lettres patentes du 28 Novembre 1761 (Recueil des Edits, t. VI, p. 765). L'administration de Cassel était autorisée à pei'cevoir dans la ville et ses dépendances, y compris une demi-!ieue de distance au deliors, 4 patars par tonne de bière consommée chez les cabaretiers, 2 patars par tonne de bière consommée chez les bourgeois, 2 et 1 patars par lot de vin, etc.
* Il s'agit probablement de la dépense faite pour la réparation de l'Hôtel-de-Ville.
* Dans le compte de 1788, les dépenses de bouche des Magistrats et suppôts de la Cour de Cassel montent à .3,396' lô^ 11*".
* Par lettres patentes de Décembre 1702. Cf la Notice en tète des Cahiers de la Ghàtellenie de Cassel.
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OU plutôt sur la tête d'un seul homme', le pouvoir qui competoit aux officiers des trois jurisdictions': tant pour l'administration de la justice que des deniers publics.
[i6] — Que les municipaux dudit Cassel ont rachetté avec les deniers de la commune le greffe de la bourgeoisie pour en pourvoir successivement l'un de leurs avocats pensionnés, contre la teneur du règlement du 4 mars 1610 '.
[17] — Qii'ils ont de même avec les deniers de la commune, rachettés la place de grand bailly de la Cour de Cassel, qui y représentoit le Rov et leur servoit de surveillant : tout ceci depuis peu'.
i^i8^ — Q.ue le motif de ce rachat ne peut avoir été autre que le désir de tout faire et administrer à leur mode, sans en devoir rendre compte à qui que ce soit.
[19 — Q.u'ils ont de même racheté avec les deniers publics les bailliages et greffes de Vierschaeres roialles de Cassel", sans qu'on scache ce qu'est devenu les émolumens attachées auxdites greffes et bailliages, sinon que les mêmes bailliages on été pour la plupart conférés ^ra^/s à l'un des municipaux de Cassel ", qui
' Allusion au pouvoir de Longlé de Schoebeque. Voir infra, article 23 du même cahier.
- C'est-à-dire à la Cour féodale, au Magistrat de la ville de Cassel et au chef-collège de la Chàtelleuie.
5 C'était le conseiller pensionnaire De Grave, qui était alors greffier de la bourgeoisie. Lenglé de Schoebeque était greffier de la Cour.
^ La charge de grand bailli avait été supprimée par le même éditde Juin 1774, qui ordonnait la réunion à la Cour de Cassel de la juridiction des Vierschaeres. Représentant du seigneur (ici le roi), legrand bailli jouait le rôle de ministère pul)lic dans les allaires judiciaires et participait à l'administrati m de Cassel.
s Cf. notamment Steenvoordc-bourg (17 et suppléments 1 et 2).
* Le produit des greffes rachetés par la ville et dont profitaient les conse'llers pensionnaires fut évalué à environ 4000 ' par les Commis-
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n'a cessé de vexer le public par des procès et amendes de tout genre, etc., qui d'ailleurs se soutenoient aux risques et dépens de la commune.
[20] — Les Vierschaeres roialles consistent en 28 paroisses bien peuplées, ou du moins s'y étendent' ; il s'agit donc de chose importante.
[21] — Que les mêmes municipaux de la \ille de Cassel se sont aussi aproprié la chasse et semblables honorifiques des mêmes Vierschaires, au lieu de la vendre ou de la louer au proflilt du public, qui en avait racheté ci-devant et paie le droit à S. M *.
[22] — Que, par le rachat des mêmes Vierschaires et leur union à la Cour de Cassel, les greffes de cette dernière jurisdiction sont devenus très importans ; pour ne rien dire de plus.
[23^ — Qu'il est contre l'ordre et la raison que l'une et la même personne réunisse en soi tant de qualités et charges lucratives qui vont au delà de trente mille livres tournois, et qui sont incompatibles les unes avec les autres, car il ne convient pas qu'un subdélégué soit juge municipal.
saires chargés de vérifier les comptes en 179(J (Extraits des comptes des anciennes administrations, p, 1"23).
' L'édit de Juin 1774 qui supprime les Vierschaeres porte vingt-sept villages au lieu de ving*,-huit. Le chiffre 28 du cahier de Quaestraele est une correction. Au-dessous, on ht très bien 27. Comme l'indique cet article du cahier de Quaestraete, la Vicrjchaere ne comprenait pas toujours tout le territoire du village.
* Le droit de chasse était inhérent à la possession du fief. La Cour de Cassel, en achetant au roi les Vierschaeres, a c-cheté par le fait même la chasse sur le territoire de ces Vierschaeres. Le paiement en ayant été fait des deniers publics, c'est la communauté des habitants, et nt.>n les municipaux de la ville de Cassel, qui devrait tirer prolit de la chasse. De 11, la demande des halntants de Quaestraete, d'Arnéke ((î), de Boeschèpe (18), etc , que la chasse soit louée au profit du public.
3 Contre Lenglé de Schoebeque. Voir aussi supra, article l.'j du même cahier et infrn d^yx glossaire: Cet accaparement de charges par les sub-
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[24] — Que par le rachat des bailliages et greffes des Vierschaires, fait auxdépens du publicq, lesdits municipaux de Cassel ont trouvé l'occasion de se créer eux-mêmes des nouveaux emplois, tels qu'un quatrième conseiller-pensionnat, ainsi que d'augmenter, sous prétexte de plus de peine, leur présences' et surtout les pensions |des avocats attachés à leur corps, le tout contre le prescrit du règlement du 4 mars 1610.
[25] — Qu'il est de l'intérêt des habitans de Quaestraete, partout environnées des bois et des montagnes ", que les garennes des lapins soient détruites.
[26^ — Que tous les intendans soient supprimés ; c'est là le vœu, bon Roi, et Je cri d'un chacun !
[27] — Que l'administration de notre Flandre et nos dispositions économiques soient modelées sur celles du Dauphiné dont on nous vante sans cesse l'excellence et la sagesse ^
[28^ — Que les commis ou emploies* soient suprimés à jamais, comme étant des êtres ruineux à la France.
[29] — Que la perception des deniers de Sa Majesté soit simplifiée et qu'il n'y ait qu'une seule perception intermédiaire entre le Roy et les premiers collecteurs, au rabais, des villes et des villages.
[30] — Que ceux qui tiennent équipages soient taxés à l'ave-
clélégués était très fréquent. Ainsi Fabri, sul)délégué de l'intendant dans le pays de Gex, était aussi syndic du Tiers-Etat du pays, trésorier de la province, maire de Gex, juge des terres seigneuriales, fermier du domaine du Eoi, directeur de la poste. De même Bergevin à Brest. Cf. Ardaschefl', Les Intendants de Province à la fin de l'ancien Régime dans la Revue d'Histoire rnoderne t. V, p. 30.
' C'est-à-dire les vacations.
^ Il s'agit de la hauteur appelée le mont Cassel.
3 Cf. l'article 6 du même cahier.
* Commis des fermes. Cf. Hardifort (1),
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nant de leurs domestiques, chevaux, chiens, etc., au dehi d'un de ce[s^ derniers.
[31] — Qjie les amanies' soient suprimés, car ce ne sont pour la plupart que des emplois de vexation, au détriment du publicq, surtout en fait d ecouines" et semblables opérations ; il paroit suffire qu'il y ait dans chaque jurisdiction un bailly qui surveille à tout cela ; qu'il ne soit jamais accordés à Cassel ni ailleurs ce qu'on appelle octrois^ , du moins sans le consentement de la commune ; les offices des épiers ' du pays ne sont non plus que des emplois vexatoires du publicq. On suplie le Roi de vouloir les suprimer.
[32] — Ainsi que d'abolir la vénalité des charges de judicature, source de mille abus.
[33] — Que les juges surtout des tribunaux soient réduits à moindre nombre et les frais de la justice taxés comme en Artois, sans, pour aucune cause, pouvoir rien prétendre au delà ; surtout de la part des procureurs des Cours souverains ^
[34] — Qu'il plaise de'mêmeà Sa Majesté d'abrévierla procédure, de limiter un court temps dans lequel tout procès devra être instruit, jugé et finis sans retour.
' Charges d'officiers subalternes, appelés ammaas. Cf. Wemaers- Cappel {8 II).
* Ecouage des rues et cliemins.
3 C'est-à-dire qu'on n'accorde pas aux administrations le droit de lever des octrjîs, si ce n'est après consentement des habitants.
* Espiers, Cf. Hardifort (2), Broxoelo (10), Zeggers-Cappel (22).
^ Un arrêt du Conseil du 23 Octobre 1694 défendait aux juges de taxer les frais des procédures criminelles au-delà des sommes portées parles règlements. Un tarif des frais et droits à percevoir parles procureurs en la cour du Parlement de Paris avait été publié en 1778. Le roi avait alors promis de pourvoir incessamment au règlement des frais dans les autres juridictions royales.
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[35] — Que les banqueroutiers soient punis rigoureusement*.
[^6] — Qu'il plaise à Sa Majesté de considérer qu'il est impossible aux gens de la campagne de repousser les voleurs de nuit, les loups, les chiens enragés et mille autres insultes, sans fusil ou autre arme à feu", que par ainsi les magistrats de Cassel ont eu tort de les leur faire enlever en les surchargant des calenges^ affreuses.
[37I — Que les municipaux de Cassel ont des sergeants ou des archers en très grand nombre*, qui tous ser\ent plutôt de domestiques à quelques-uns desdits municipaux que d'être utiles au publicq, de qui ils sont paies ; qu'il convient qu'hormis les deux jours de plaid, ils se dispersent dans les villages pour surveiller aux abus, les dénoncer, etc.
^^38j — Les habitans de la ville et châtelenie de Cassel sont extrêmement chargé et taxé pour l'entretien de pauvres °. Il conviendrait d'en charger les décimateurs qui recueillent de si belles dîmes et possèdent les plus beaux biens de notre Flandre ; les acquisitions de ces biens semblent y être destinées ".
[39] — Qu'il soit très humblement représenté à S. M. que tout est renchéri même jusqu'au double, mais malheureusement, à l'ecception des journées du mercenaire, qui prie le Roi d'avoir pitié de lui et d'ordonner que le prix de leurs journées sera augmenté à l'avenant.
» Cf. Loon (25)
2 Cf. Hardifort (7), Stecnvoorde (IG), Houtkerque (i).
3 Calenges = poursuites judiciaires.
* Cf. Sercus (6), Blaringhem-FIandre (13). 5 Cf. Berthen (1), Rubrouck (A).
« Cf. Worrahoudt paroisse (34), Blaringhem-FIandre (23), Oostcappel (4). Remarquez semblent y être destinées, expression timide de leurs vœux. Eu réalité, d'après les canons, les revenus ecclésiastiques devaient être, pour un tiers, afl'ectés à l'entretien des pauvres.
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[40] — Qiie dans notre Flandre il v a des bois d'exemption dont cinq mesures ne paient qu'à ra\enant d'une mesure des autres hois. L'on souhaiterait une taxe ou imposition égale des uns comme des autres'.
[41^ — Les terres cultivées devroient aussi paier également quant aux impositions et autres charges de cette nature, sans exception des terres appartenantes à la table des pauvres, hôpitaux, etc ; que si le produit des unes est plus grand que celui des autres, on aura soin de les louer à l'avenant '.
[42] — Les hayes quicottoient les grands chemins sont fixés à quatre pieds depuis l'élargissement des rues. C'est un abus dont tous les gens de campagne souffrent. Les hayes meurent, les bestiaux en rongent les sèves ; il plaise à Sa Majesté d'ordonner qu'il y soit pourvu \
i43 — D'ordonner aussi que par aucunes clauses ni stipulations quelconques inserrées ès-contrats de bail, on ne pourra charger les locataires des vingtièmes ou autres impositions quelconques de cette nature, et que telles clauses, n'importe la façon dont elles seront conçues, demeureront nulles et de nul effet, les fermiers et occupeurs étant déjà assez chargés et les propriétaires se faisant un jeu des règlements et ordonnances qui font redonder ' ces sortes décharges sur les propriétaires, en vertu de quelques clauses de bail, sujettes à caution, et qui peuvent occasionner mille procès.
[44] — Que les amendes pour les écouines des rues ne font que vexer le public: un fermier aura réparé la rueà laquelle il confine;
' Cf. lloutkerqao (11), Wurinhoiult-oomlé (13), Merris (9).
* Cf. Pont d'Estaires (2), Lederzeele (2).
3 Cf. Arrêt du Parlement de Douai (1780) ordonnant d'abattre les haies. Pont d'Estaires (G), Zuytpeenc (7), St-Sylvestrc vierschaire (21).
* Redonder = retomber.
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un autre y repassera, tant soit peu chargé ; voilà tout aussitôt le sujet d'une amende ou d'un procès à la charge de celui qui s'étoit mis en devoir. Les magistrats devroient y pourvoir et ils ne le font pas.
[45] — Il plaize à Sa Majesté d'abolir le droit d'écart'.
[46] — Que le droit de vacclage et tuage et autres pareils ", ici trop connus, soient suprimés comme ne faisant qu'une source de procès et qu'il n'étoit pas besoin que les gens de campagne fussent molestés par un grand nombre d'emploiés, tandis que la perception eût pu et du se faire par un seul.
[47^ — Qiielesagriculteurssont extrêmement molestés et gênés de ce qu'on leur deflfend sous peine d'une amende aftVeuse de laisser pendant la nuit sur les champs les coûtres de leurs charrues \
Les habitans du hameau de Quaestraete finissent en priant S. M. qu'elle daigne recevoir leurs respectueux hommages, le vœu qu'ils font et ne cesseront de faire pour la prospérité d'un Roi si bienfaisant que le leur, pour la prospérité de son auguste épouse, ainsi que pour celle de Monsieur et de toute la famille roialle, pour la conservation de M. Necker dans la direction des finances du royaume et pour tous ceux qui ont bien mérité de la Nation et de l'Etat.
[48] — On avait oublié de dire que M^Lenglé de Schoebeque*, possède en propriété dix-huit mesures de bois ou environ sous le hameau de Qiiaestraete, qui competoient cy devant aux Récolets, et leur servoit d'enclos avant qu'ils vinrent occuper le
* Appelé aussi droit d'Issue, Cf. Blarringhem-Flandre (20 et 21).
* Moulage et autres droits domaniaux, Cf. Wemaers-Cappel (1). 3 Cf. Hardifort (8), Houtkerque (6 b).
* Subdélégué général de la Flandre Maritime. Voir articles 15 et 23 du même cahier.
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couvent de cy devant Jésuites à Cassel. M"" Lenglé de Schoebeque ne veut paier aucunes impositions ni charges quelconques des dix-huit mesures, mai* à tort et sans raison ; il est donc juste qu'il y soit contraint '.
(En marge : Je, soussigné, certifie que M'' Lenglé de Schoebeque a offert et consent! de payer les impositions des dix-huit mesures de terre à l'avenant des autres. — J. Makereel, député du hameau de Quaestraete,).
Fait à Cassel, en notre assemblée extraordinaire, le 27 du mots de mars 1789.
Alexius De Q.uidt, Joannes Cardon, Joannes-B. Carolus, Pieter Ammeux, Franciscus Becquaert, Winnocus Vanhove, J.-B. Emanuel Mortier, J. Makereel.
^ L'iirtiole 48 ^t d'uae aatre iBaia que le veste du caiiiâr.
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27 mars 1789, par devant Mathieu Guaegy)eur, premier échevin et hoofman, de ]a paroisse et seigneurie d'Oxelaere-St-Beitin. 190 feux.
Députés : Benoit Gardon, Joachim Verbeecke.
Cahier des plaintes et doléances du Tiers-Etat de la paroisse d'OxELAERE pour Servir et être présentés en l'assemblée générale et convocation des Etats de la Flandre Maritime qui se tiendra en vertu des lettres du Roy, pour la convocation des Etats Généraux du 24 janvier et 19 février 1789, qui sera tenue à Bailleul le 30 du présent mois de mars de cette dite année.
Aujourd'huy 27 de mars 1789, a été par nous soussignés, habitans, propriétaires et occupeurs en la paroisse d'Oxelaere, tous nés françois et âgés de vingt-cinq ans, unanimement résolu de représenter les plaintes et doléances qui suivent.
I — Que nous suplions S. M. de vouloir pour toujour accorder à la province de Flandre les droits de quatre membre de Flandres ' et tous autres droits imposées sur toutes denrées qui se cultivent et se fabriquent dans la province, tel que les huiles, amidons, quartes et papiers, etc.', en fixant une somme fixe que la province payeroit annuellement au Roy, qui seroit vercé directementdans le trésor royal sans aucuns fraisde régie, qui absorbe la plus saine partie desdits droit et charge dont la province est surchargée, que la somme à payer annuellement au Roy seroit
* Canton de Cassel à 2 kl. de Cassel, à 10 kil. d'Hazebrouck.
* Cf. Bailleul (40). Voir le glossaire, aux mots : quatre membres. ' Voir le glossaire, aux mots : Droits domaniaux. Cf. Wemaers-
Cappel (1).
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repartie sur chaque paroisse à proportion de son étendue, et que ciiacque paroisse s'administreroit par ses habitans et contribuables.
[2] — A suplier le Roy que, dans la taxe que les habitans de chacque paroisse feront sur les terres pour survenir au payement de leur cote et part, qu'elle devra contribuer à S. M., toutes les terres y devront contribuer à portion égalle, même les bois taillis qui abbusivement ne payent maintenant que cinq mesures pour une à l'avenant des autres terres'.
3 — A suplier le Roy que la province de Flandres seroit érigé en pays d'Etat et délivrée de la joug des Intendant qui sont cause que l'administration est despotique et secrette et arbitraire, et que les magistrats municipales et autres seroient choisis et faits par ellectibn entre les habitans de chacque communauté, à l'instar de la province du Dauphiné que S. M. a deigné honnorer de son agréation et entière approbation ^.
[41 — A suplier S. M. de vouloir distraire de la Cour de Cassel les jurisdictions des Vierschaires qui, par arrêt du Conseil d'Etat du Roy du mois de juin 1774, y ont été réuni, dont la châtelenie de Cassel a été à frais d'une somme de cent vingtcinq mille livres et que les mêmes Vierschaires seroient remis sur l'ancien pied comme ils étoient avant ladite réunion \
[5] — [^j Depuis cette réunion le public a été extraordinairement vexé : l'on a fait élargir les rues à double frais ; faitcoupper les hayes*, déroder les arbres, incorporé des terres des uns et épargner les autres et le tout arbitrairement. On a fait élargir
' Cf. Merris (9).
« Cf. Quaestraete (6, 26 et 27).
3 Sur la réunion des Vierschaeres.Cf. Steenvoorde-bourg (17 et suppl'2). Voir aussi le glossaire au mot : Vierschaere.'L-i, somme de cent vingt-cinq mille livres avait servi au remboursement des olïices des Vierschaeres.
* Cf. Pont d'Estaires (6).
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au dépens du public et à double frais les coulans d'eau, ce qui a causé un dégât considérable dans les prairies par la moindre récolte de foin qu'on en lève présentement'. \b] L'on a enlevé les fusils des fermiers et fait payer des ammandes excessives, contradictoires* à nos lois et status, tandis que les fermiers les avoient indispensablement besoing pour se deffendre contre les chiens enragées et bettes férosses qui [ne] se jettent que trop souvent dans leur bettal et pour se garrantir contre les vagabons et. malfaitteurs qui nuittamment peuvent venir leur arseler dans leur maison \ [c] Aussi l'on a fait enlever par les sergent des officiers municipaux et cavaillers de la maréchaussée les couttres des charues soit dans les champs, soit dans les basse-cours des fermiers, que devant les forges des maréchaux, y étans pour être réparées, et fait payer des amendes arbitraires sur les simples procès-verbaux, vrais ou faux que les sergens afTirmoient devant le subdélégué ou un officier de la Cour de Cassel, ce qui est veXatoire et cause un très grand embarras aux fermiers, même un grand défengement dans leurs travaux*.
[61 __ A suplier le Roy de vouloir abboiïliër les charges de l'Espier qui pour quinze denier en deux ans par mesure de terre sous les Vierschaires les propriétaires sont vexés par les officiers par des amendes excessives et aussi arbitrairement^
[y'' — A demander que tous les sujects du Roy seront libre de bàttïr sans permissiofi sur son fond pourvu qu'il ay la grandeur de quatre à cinq quartiers* dont il en seroit le propriétaire.
[8] — A demander qu'il plairoitàS. M. d'aboulirle droit d'issu
1 Cf. Saintc-Marie-Cappel (4 c).
' Contradictoire = contraire.
2 Cf. Sœx (11), HardifWt (7).
»Cf. Hardifort (8K Hotitfcerque (6 *).
' Cf. Hardifort (2).
' Le quartier de terre est le quart de la mesuro et la mesure vaut44 ares.
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que les officiers municipaux se font payer, droit odieux qui est à l'instard du droit d'aubaine dont les monarqs et souverains respectifs ont fait des traités respectifs en faveur de leurs sujects '. '9] — [a] A suplier S. M. de déclarer et ordonner que la municipalité ni aucuns directeurs des communautés ne pourront intenter ni suivre aucun procès au dépens de la communauté [b] ni faire aucune chose nouvelle sans convocation de la généralité de la communauté et leur agréation [aux] procès et dépenses extraordinaires qui chargent le public qui, en ce, sont déjà excessivement chargé d'impositions".
[lo] — [aj A suplier S. M. pour abboulir les tracquasseries des procédures et mettre un frain aux appellations qui ne sont que trop fréquentes et causent la ruine des familles [b], de vouloir accorder que tous procès dont le principal n'excède point cent livres de France, serajugé par jugement dernier en première instance sans appel [c] et que ceux excédens jusqu'à la somme de quatre mille livres serajugé sans appel au bailliage de Bailleul.
[11] — Analogue à Morbecque (4).
[12] — A suplier S. M. de vouloir ordonner que tous comptes de l'administration de la paroisse et communauté seront rendus publiquement et avec convocation de toute la communauté qui auront tous libre accès aux vérificatives.
' Aubaine, droit en vertu duquel le souverain recueille la succession des étrangers qui meurent dans ses Etats, sans y être naturalisés. Comparez avec le droit d'Issue, payé par tout bourgeois d'une ville qui quitte cette bourgeoisie, et par tout étranger qui hérite d'un bourgeois. A la fin de l'ancien régime, le rii de France avait passé des traites avec plusieurs souverains étrangers en vue d'abolir le droit d'aubaine entre leurs sujets respectifs.
* Les habitants désirent limiter les procès ruineux pour les cornmunautés. Par une déclaration du 16 Octobre 1703,1e roi avait bien décidé que les municipalités ne pourraient pas intenter de procès ni faire de dépenses extraordinaires sans le consentement des habitants et sans l'autorisation de l'intendant, mais ces défenses restaient lettre morte.
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[i^"^ — A remontrer au roy que, passé 15a 16 ans, la paroisse d'Oxelaere a été affligé de la contagion et mortalité des hêtes à cornes, que les officiers de Cour de Cassel leurs a demandé une déclaration de leurs pertes, en les faisant espérer une gratification de la part de la bienfaisance de notre auguste monarq et que les habitans n'en ont rien reçu '.
14 — A suplier encore notre auguste niunarcq de vouloir abboulir généralement tous les droit de sortie sur toutes marchandises généralement quelconques de production de paye, pour les faire circuler de province en province dans l'intérieur du royaume, étans tous sujects égaux sous l'obéissance du même souverain '.
Ainsi le présent cahier de doléances fait et arrêté unanimement en notre assemblée de ce jour, date que dessus :
Benedictus Cardon , Joachim Verbeke , Louis RucKEBUscH , Joseph Damman, Joannes Schacht, Dominicus Baert , Joannes-Jacobus Sockeel, Joseph Denis, Pieté r-Jacobus Sockeel, P.-J. Savate, Pierre-Joseph Deblonde, Cornelis BerauiN, A. DE Freyne, Jacobus Df.waele, Jean-Baptiste Lapierre, Nicolaus Isaert, FlorysBouDEiLE,Jean-Baptist deMassiet, Joseph Van den Kerckhove, L. Sockeel, Pieter-Joseph Sockeel , Jacobus De Brock, P.-F.Joly, p. Dehautre, Mattheus Q.UAEGBEUR — BoRNisiEN, greffier.
« Cf. Hardifort (17i.
* Production de paye pour production du pays. Les habitants demandent la suppression des douanes intérieures entre les provinces.
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19 mars 17-9, en l'auditoire de ce lieu, devant François- Benjamin Pierenià, chef de cette paroisse, le S"" Joseph Duvet de la Tour, le S"" Bogaert, bailly de Boonegam. 220 feux.
Députés : Duvet de la Tour, Louis Bogaert, bailly de Boonegham, Pierens.
Cahier de plaintes et doléances du Tiers-Etat de la paroisse de NoRDPEENE, pour être représenté en l'Assemblée générale des Etats de la Flandre qui se tiendra en vertu de la lettre du Roy du 19 février 1789 en la ville de Bailleul, le 30 mars prochain.
Aujourd'huy 19 mars 1789, nous soussignés, tous habitans de la paroisse de Nordpeene, assemblée pour former le cahier de doléances et plaintes et après délibération a été conclud ce qui suit :
1 — Nous supplions très humblement S. M. de distraire de la Cour de Cassel la jurisdiction qui y a été réunie, appellée Vierschaere, en vertu de l'arrêt du Conseil du mois de juin 1774, pour être par chaque paroisse régie et administré ; d'avoir le droit de commettre bailly et échevins par élection et de louer au profit de la communauté l'office de greffier, vu que nous avons paie pour le remboursement de la charge de grand bailly une somme de 12^,000 liv. '. '
2 — Que la Flandre sera régie en pays d'Etat comme celle de Dauphiné ".
* Canton de Cassel, à 7 kil. de Cassel. à 16 kil. d'Hazebraiick,
' Cf. Oxelaere (4).
2 Comme la province de Dauphiné. Cf. Oxelaere (3).
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3 — Analogue à Oxelaere {lo h).
5 — Qu'il plaize à S. M. de réformer le Code civil' et rendre la procédure moins frayeuse et plus bref.
6 — Que le droit d'issue ou d'écart sera abolie ainsi que le droit de Bourgeoisie qui cause beaucoup de troubles soit par rapport aux mariage, procédures et autre : ce droit est entièrement semblable à celuy d'aubaine ".
7 — Que l'assemblée provinciale sera chargée de répartir les impôts sur chaque ville, paroisse et com nunauté, ayant taxe particulière et que lesdits lieux verseront directement leurs fonds à la caisse générale de la province.
8 — Analogue à Oxelaere (o)).
9 — La suppression de la Cour féodale de CasseP, attendu que les formalités dont cette Cour étoit occupée ont fini par l'établissement du bureau de finances'. Il va quelque chose à dire sur le mauvais ordre qui v règne présentement. Le subdélégué^qui le renouvelle a huit de ses plus proches parens, savoir frères, fils et cousins ; le restant n'est que quatre ' . Cecy cause des ruines totales de la châtellenie et même de tout la
' Ordonnince de 16G7 sur la procédure civile.
» Cf. Oxelaere (8|
9 VoT la NOTICE en tète des cahiers de la châtellenie de Cassel.
* La Flandre Maritime ressorti^sait au Bureau de Lille, qui avait été établi par édit de septembre l<i91. Il jugeait en première instance et privativement aux b lilli-;, prévôts, hommes de fiefs et autres juges, to'is les procès et différends qui avaient trait aux domaines. Il était chargé de recevoir les fni et hommages , aveux et dénombrements de tous les fie'"s dépendant du roi. — Sur un différend entre la Cour de Cassel et le Bureau des finances, voir DE SAINT-LÉGER. Di Flandre Maritime, p. 153.
5 Cf. Wormhoudt (26).
" Sainte-Maric-Capxel (4 e).
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Flandre Maritime, tant par l'obscurité de leur régie que par de nombreux procès qu'ils soutiennent, que le bien ou mal jugé ne peut jamais tendre au profit du peuple. Cependant nous le payons en cas de perte. De qui sont-ils authorisés pour poursuivre ces procès ? Ce n'est pas du consentement du peuple parce que quatre cinquièmes ne le savent même pas'.
11 (sic) — Qii'il plaize à S. M. de continuer pour toujours la ferme des quatre membresde Flandre, au profit de la province, et régie par chaque ville, paroisse et communauté chacun dans leur district en payant par chacune leur quote dans l'abonnement'.
12 — La suppression du droit de vuidangle^ I ^ — /analogue à Hardifort (17).
14 — Entln les procès ruineux qui excitent la déclamation générale, les déprédations des finances de la province par l'administration obscure des chef magistrats' nous donne une idée fort défavorable de leur mauvaisa régie. Les ordonnances de police fait contre tous règle et droit sont fort à charge et les amendes arbitraires qu'ils demandent et font paier égorgent tout le monde ; à peine peut-il se mouvoir : les fusils qu'ils font enlever et tuer les chiens que les laboureurs ont chez eux pour leur sûreté et encore des amendes à paier à leur arbitrage. Enfin on peut dire à la vérité que nous sommes dans un esclavage tiranique.
15 — Nous gémissons auprès de Votre Majesté pour qu'il luy plaize de donner un remède sur nos maux à la tranquilité et prospérité générale.
Duvet de la tour de Peene, M.-L. Bo- GAERT.Frans-Benjamin Pierens, François
* Cf. Oxelaerc (9).
* Voir 9.1 glossaire. Cf. Baillcul-viile (40), Oxelaere (1). 3 Droit de sortie, Cf. Ledorzeele (G &),
* iMagistrats des villes, ch 'f-collèges des chàtellenies.
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Devos, Joannes-Judocus Leurs, J.-J.
OuDoiRE, J.-Alexander Leurs, J. Span- NEUT, B. Landaes, Pieter Leit, J. Van-
DENBROUCKE, A. VaNUXEM, NicoUlis PlÉ-
RENs, L. Allender, J. Travet, M.-C.
PORRET, J.-C. DevriENDT, J. HaRRAU,
Pieter-Joannes Duyme, Guillaume Van- DENABEELE, J.-A. Lardeur, Micliel Van CREVELYNGHE, Carolus HuYVETTER, Dominique Basset, Dominicus Decriem, Pieter Steven, M. Vanhersecke, J.-B.
Meens, g. Gars, Basilius Verhaeghe, Baptiste Vanheems, Cornelis Devriendt, Nicolaus Deleu, Jacohus Saison, M.
Devos, P.-J. Vanheems, Pieter Saison, PieterDECRiEM, AugustinusSALOMÉ,N.-J.
Vandenbroucke, Franciscus Deschodt, Jacobus RucKEBUSCH, M. Devynck, J.-B.
Croxo , Pieter Grisi.eyn, Joannes-Augustinus Strobbel, Pieter Barbier, P.
Dendral, P.-J. Wlis, J.-B. Bertram, D.-D. Barbier, Antoine Elleboode , Alexander Smal, Charles-F. Fermyn, L.
Deceuvelaere , Franciscus Cattoor, Wynocus Van grevelynghe, Franciscus Berteloot, Charles Leroy, Pieter Dewa- GEMAKER, Joannes-Baptista Poingaerdt.
Antoine Steven, J.-B. Vexons, J.-B.
Beyaert, Benoit Vanhaecke ; — arrêté date que dessus , Frans.- Benjamin Pierens.
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ZUYTPEENE *
Les habitantsdela Vierscliaere de Zuytpeeae se réunirent à ceux de la seigneurie de Zuytpeene pour rédiger en commun un cahier que l'on trouvera plus loin à la division III.
Canton de Cassel, à 4 kil. de Cassel, à 13 kil. d'IIazebrouck.
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S AINTE-MARIE-C APPEL *
24 mars 1789, en l'auditoire de cette paroisse, par dovant
Henri Dequidt, hoofmau.
']60 feux.
Députés : Pierre Facs, François Paccou.
[On lit à la fin du procès-verbal] :
Le soussigné notaire royal de la résidence de Cassel certitie
d'avoir reçu et vu faire les signatures qui précèdent et les autres
aiant déclaré ne scavoir écrire, excepté Henri Dequidt, hoof-
nian, quoique aiant présidé en cette, François Deroo, asséeur,
qui adonné sa voix, qui se sont retirés sans vouloir signer. Le
jour, mois et an que dessus.
BoRXisiEN, not. roy.
Cahier de doléances pour le Tiers-Etat de la paroisse de S'*'-Marie-Cappel, pour servir et être présenté à l'assemblée générale et convocation des Etats de la Flandre Maritime ', qui se tiendra par devant M'" le grand Bailli d'Epée du Baillage royal de Flandres, à Bailleul, le 30 du présent mois de mars, en vertu de l'arrêt du Conseil d'Etat du Roy, tenu à Versailles le 24 janvier 1789, et de l'ordonnance de M. le grand bailly d'épée dudit baillage royal de Flandres du 7 mars 1789, et ce par les députés par nous élus en l'assemblée convoquée à cet égard, ce jourd'huy 24 du mois de mars 1 789 afin :
* A 3 kil. de Cassel.
' Début semblable dans les catiiers dOxelaere et de Noordpeene. Le terme d'Etats de la FI. m. pour désigner l'assemblée des députés, le 30 mars, à Bailleul, est inexact. Ces députés étaient seulement chargés d'élire les représentants de la province aux Etats-Généraux et de rédiger les cahiers généraux du bailliage ; ils ne constituaient pas les Etats de la province.
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t — (a) du'il plairoit à S. M. de nous délivrer de ladministration dispotique sous laquelle nous sommes depuis bien du tems soumis au grand détriment de ses fidèles sujets et contre les privilèges et anciens statuts de ladite province de Flandres.
(b) A quel etTet nous suplions S. M. de nous accorder une nouvelle administration semblable à celle du Dauphiné que S. M. a daigné honorer de son entière approbation '.
2 — Qu'il plairoit à S. M. de nous adhérer aux délibérations prises par le Tiers-Etat de la ville de Lille, le 14 janvier I789^ en demandant comme eux qu'il plairoit à S. M. d'accorder aux deux Flandres une constitution égale et uniforme comn'fe étant françois, tous sujets du même Roy.
3 — Analogue à Oxelaere (4) .
4 — (a) De suplier S. M. d'être régie en Pays d'Etat, et de vouloir suprimer les charges de commissaire départie \ ainsi que celle de l'Intendant, subdélégué et avocats pensionnaires, parce que ces places surchargent considérablement le public et sont l'origine du dispotisme intervenu dans l'administration de notre province et de l'arbitraire qui y reigne, tout-à-fait nuisible à l'Etat par les frais énormes qui portent de jour en jour nombre des personnes à l'infortune, même à leur ruine.
1 Cf. Oxelaere (3).
» L«s députés des principales corporations du Tiers-Etat de la ville de Lille avaient réclamé contre la prétention du Magistrat de vouloir à lui seul représenter le Tiers-Etat de la ville dans les futurs Etals provinciaux. Ils demandaient la rectification du projet d'Etats pour la Flandre wallonne et pour la Flandre maritime selon le règlement de la province du Dauphiné. (Archives communales de Lille, carton 441, dossier 8). Le Tiers-Etat de la ville et du territoire de Merville adhéra également, et au nom du Tiers-Etat de la Flandre Maritime, aux délibérations du Tiers-Etat de Lille en date du 14 jaavier 1789. {Archives Nationales B A 18. liasse 2L pièce 2).
3 Les commissaires départis dans les généralités du roj'aume pour l'exécution des ordres du roi étaient les intendants.
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(b) Ces officiers de la Cour deCassel remplacent le grand bailli et se sont concentré en eux toutes les charges des Vierschaires, même les chasses qui se partagent entre eux, et à tout moment ils rendent des ordonnances de police très contraires à notre constitution et fixent des amendes à la charge de ceux qui leurs déplaisent et le tout s'exécute arbitrairement '.
(c) Analogue à Oxelaere (5 a) — et en plus : faute desdites eaux qui ne peuvent plus arroser les mêmes prairies, par l'élargissement des mêmes coulans d'eaux qui a été exécuté à double frais et le public y contraint par des amendes arbitraires, totalement contraire au dispositif de notre coutume et loix municipale '.
(d) Sans convocation du public, sans participation d'aucune communauté, les officiers municipaux de la Cour de Cassel ont levé différentes rentes viagères sans que le publiq ait connoissance si l'emploi d'ycelles tende à l'aventage ou désaventage de la communauté.
(f) La Cour de Cassel est composé de douze personnages duquel nombre neuf sont parens, alliez, tellement que père, gen d re, oncle, beau-frère, oncle à la mode de Bretaigne, etc.', et cette Cour de Cassel nomment et établissent les directeurs des paroisses de la chatelenie, qui sont leurs créatures, et sans envisager si les mêmes directeurs sont parens ou alliez ; S. M. est suplié, en accordant l'administration à chaque paroisse, de deffendre que les administrateurs à choisir par le^s habitans ne pouront être parens ni alliez pour obvier aux abus et inconvéniens.
5 — Analogue à Morbecque (^ b).
6 — (a) » » Oxelaere (ij c).
ib) » « (^b).
• Ces réclamations sont plus développées dans les cahiers précédents.
» Cf. Ebblinghem (12).
^Cf. Wormhoudt-paroisse (2), Zeggers-Cappel {*/).
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7 — Les directeurs de notre paroisse, établis par les officiers de la Cour de Cassel sans participation ni convocation des paroissiens, soutiennent des procès fraieux et par le canal des officiers de la Cour de Cassel se font donner octroi de l'intendant et après la perte des mêmes procès, la plus part soutenus par caprice, ils font suporter les frais par les habitans contre tout droit et justice.
8 — Les habitans, par le motif cy dessus et tous autres vices dans l'administration actuelle, se trouvent surchargés de tailles et impositions, qui sont imposées sur leurs terres, sans qu'onait égard qu'une grande partie de terre en leur paroisse [est] sous la seigneurie de S'-Pierre ', qui sont chargée de rentes seigneuriales très considérables qui montent annuellement, année commune, au moins à neuf ou dix li\res de France par mesure et les autres non sujet, à neuf denier par an, comme les autres sous la mouvence des Vierschaire, que par l'assiette des tailles les mêmes terres contribuent autant que celles non chargées ; et rien n'est plus juste que cette paroisse doit être plus modérament traité pour sa cote part dans les tailles et impositions''.
9 — A mettre sous les yeux de S. M. que les habitans laboureurs de la Flandre sont vexés dans les charges des tailles, aides et subsides et notament que leur pâturage sont imposées pour aides et subsides et vingtièmes du Roy, qu'indépendament de ce, on leur fait payer un droit de vacclage pour les vaches qui font paitre dans leur pâture et pour leurs chevaux qui ont indispensablement besoing pour labourer leur terre, tandis que les personnes qui tiennent six et huit chevaux pour leur plaisir, soit chevaux de carrosse que chevaux de scelle, en sont exempt dudit
' Chapitre de S'-Pierre, à Ci ssel.
* Cf. Pont (l'Estaires (2), Lederzeele {2J.
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droit de vacclage. Et en dessus encore leurs vaches engraissées on perçoit encore un triple droit qui est celui de tuage des mêmes vaches, et porcs, veaux, mouttons etc., et ce n'est pas sans raison que nous disons être surchargés des impositions, vu que notre paroisse qui ne contient que 2,246 mesures paye annuellement en charges dix-huit mille cent quatre-vingt livres de France.
10 — Les ammans des Vierschaires se sont attribués le droit de tonlieu sur la vente des biens meubles qui fornîe les quatre deniers pour livres, et S. M. par ses lettres pattentes de l'an 177 i' demande aussi les quatre denier pour livre, qui se paye aussi sur la vente des meubles, qui est le même droit de tonlieu. 11 est douloureux de payer deux fois le même droit ; pour quoi l'on supliera notreauguste monarch de suprimer ledit droit de tonlieu que les ammans se font payer, attendu que nous lui payons le même droit.
11 — S. M. nous a demandé un don gratuit dans un monvent de besoing de l'Etat et la province s'y ay soumis ; mais depuis environ douze ans que S. M. nous en a déchargé', la municipalité nont cessé de la faire percevoir sans que l'on scait quel emploit ils en ont fait.
1 2 — Analogue à Oxelaere (8).
13 — A suplier le Roy que les rentes seigneuriales de S'- Pierre et S*-Bertin en notre paroisse se payeroient en nature de grain et que les droits de cuirs seroient abboulis, et comme des
* Edit du Roi de février 1771, qui crée de nouveaux jurés-priseursvendeurs de biens meubles, pour faire la prisée, l'exposition et la vente de tous biens meubles, sans aucune exception, et leur attribue quatre deniers pour livre du prix des ventes. Cf. Bergues I" partie (5).
* C'est une erreur. Le don gratuit, établi en 1758, a été levé jusqu'à la fin de l'ancien régime, sans aucune suppression faite par le Roi. Voir de Saint-Léger, La Flandre Maritime ^. 227 228.
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décimatcurs lè\'ent une somnle considérable qu'il leur seroit imposé une somme pour soulager des pauvres.
Ainsi fait et arrêté en notre assemblée du 24 mars 1789, et comme le sieur Henri Dequidt, hoofman de ni)trc paroisse, nonobstant qu'il a présidé notre assemblée et recueilli les voix, s'est absenté et retiré sans prévenir personne et que sont départ semble être motivé par cabale entre lui et François Deroo, asséeur, lequel Deroo a aussi refusé de signer avec nous, nonobstant qu'il a intervenu et voité avec nous dans le choix des députés, pour quel motif, et ceci aiant été notre crainte, nous avons requis le sieur Bornisien, notaire roval de la résidence de Cassel, d'être présent comme en eflet il a été en notre assen> blée, depuis le commencement jusqu'à la fm, pour rédiger le procès- verbal et caliicr de nos dolicnces et le iiaraplier //j tv?rietur et le signer conjointement avec nous, jour, mois et an que dessus.
Franciscus Paccou, Piètre Faks, P.-]. VaN CosTENOBEL, Franciscus-Ignatius Sys , Joannes CoEVOET. jean-Baptiste Savate, P.-J. De Cool, a. Ruckebusch, Pieter Verknocke, Pieter-Alexander De Kytspotter. 'Vincentius Lasus, J, Roelandt, J.-B. Pruvost, R. Froment, Carolus- Linus duAEGBEUR, "Vincentius Ver- LETz,J.-B. Verhu.i.e, Benedictus Martin, J.-C. De Briever, 1. Damman, Theodorus Martin, C. "Verhille, Franciscus "V^^aegemaecker, Pieter Gaymay, Joseph "Vauchez, Joannes Verknocke, Joannes Bercluin, Benedictus Cappelaere, M.-C.
Clauwel, Augustinus Verstraet, — Bornisien, notaire ro^-al.
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supplément
A Messieurs,
Messieurs les directeurs de la paroisse de S'^-Marie-Cappel.
Notre auguste souverain Louis XVI, Roy bienfaisant, ayant voulu donner à tous ses sujets un accès libre au trône, pour faire leurs doléances, surtout ce qui leur regarde, Jean-Baptiste Pruvost, Jean-Baptiste Poret, Roland du Buy, Benoît Martin et Félix Turck, maîtres charpentiers, domiciliés dans cette paroisse, vous représentent. Messieurs, avec beaucoup de respect, que le bled étant parvenu à un prix excessif, les suppliants chargés d'enfants, se trouvent dans l'impossibilité de gaigner leur pain à la sueur de leurs corps ; c'est la cause qu'ils prennent leur très liumble recours vers Sa Majesté, par le canal des députés que vous allez envoyer, Messieurs, le 30 de ce mois, dans la ville de Bailleul, où ils vont se concerter amicalement et avec douceur sur toutes les doléances du Pays, avec les autres Messieurs qui se trouveront dans l'assemblée générale de ladite ville.
L'objet des remontrants, Messieurs, est, qu'il plairoit à notre Roy bienfaisant, de vouloir faire donner un prix fixe au bled qui seroit suffisant pour soutenir le laboureur, le propriétaire et l'ouvrier, principalement le pauvre ; à l'exemple de ce qui se fait dans la Hollande, où chaque année le prix est taxé pour laisser vivre tout le monde, et d'éviter que les bonnets gAs ne tombent dans la misère, malgré qu'ils font leur devoir dans leurs arts et métiers, vivant en bonnets hommes et bons citoyens : ce qui est conforme à l'équité, cette loy non écritte dans les livres, mais gravée dans tous les cœurs des hommes, Lex, dit Cicéron, quam non didiciinus, Jegimus, sed cum qiia nati et imbiiti sumus .
Les suppliants offriront leurs vœux et prières au ciel, pour les longs jours d'un prince pacifique, humain et charitable.
).-B. De Swarte, ad'.
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Je, soussigné, contre et maître d'école de la paroisse de S"*- Marie-Cappel, en me joignant à ce qu'il est prescrit, avec le consentement de deux députés de la paroisse souscritte, suplie très humblement au trône de S. M. et donnant à connoître que presque toutes les cuutres et maîtres dccole des en\iron ont une portion fixée, tous les ans, des chanoines ou décimateurs ce leur paroisse, et cela pour les devoirs qu'ils t'ont à assister dans les fonctions ecclésiastiques, soit dans la misse paroissiale, dans les vêpres ou administrations, et qu'ils sont pensinnc de leur paroisse pour leur devoir qu'ils font à l'égard de maître d'école, comme je suis, et que les chanoines des deux ci:apitres, savoir de S'-Pierre et N(jtre-Dame à Cassel, lèvent tous les ans de la paroisse de S"'-Marie-Cappel des dimes et rentes seigneuriaux une somme de douze à treize mille livres et qu'ils ne donnent aucune portion à le coutre de laditte paroisse, quoique la charge de coutre et maître d'école ne peut valoir tout ensemble aux environt quatre cent cinquante livres et que ledit supliant se trouve dans l'impossibilité d'avoir son pain et ses enfants ; c'est pourquoi que le supliant S3 sou net à un Roy très chrétien et bienfaisant, d'obliger lesdits chanoines de Cassel, à lui donner annuellement une petitte somme pour portion, s'il pla'se à S. M. cela pour m'aider et mes enfants aHn qu'il ne tombe dans la misère.
j'attend ce qu'il plaise à S. M, et j 'offrirai mes vœux et prières
au ciel pour la prospérité et longs jours d'un prince passifique,
humain et charitable.
C.-j. DEauiDT
Coiilre et yfailre d'Ecole,
à S'«-Marie Cappcl.
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ât-SlLVESTRE-CAPPEL *
2'i mars, en chambre de loi, par devant Pierre de Rudder, hoofman de raml)acht de Cassfel en St-Sylvester- Cappel'.
TjO feux.
Di'putés : Mattliieu Moreel, Jean Paresys, fermiers.
Souhaits et doléances du Tiers-Etat de la paroisse de S'-Silvcster-Cappel, de Tanihacht de Cassel, assemble en la chambre lie loi dudit lieu, le 24 mars 1789.
Résolu :
1 — Analogue à ÏVaUou-CappeK^i)
8 — >* " (p) — et en plus à demander
de pou\'(7i k,ire aussi le rachat du droit de pontole'.
* Canton de Sieenvoorde, à 5 kil. de Steenvoorde, à 7 kil. d'IIazebrouck. Une partie de cette paroisse portait le nom d'Hiilewals-Gappel.
' C'est-à-dire hoofman de la vierschaere de l'ambacht de Gassel s'étendant en la paroisse de Sainl-Sylvestre-Cappel.
» Ou droit de lonlieu, Cf, Boëscbèpe (-^3) .
SAINT-SYLVESTRE-CAPPEL
/analogue a IVallon-Cappel {lo).
■ ( et » » ('?)'
1 1 — >^ Watoii-France (amplification, y).
12 — n WaUon-CappeJ (12).
14 — A représenter qu'il y a sous cette paroisse cincq diflférens rôles d'impositions ' et que c'est le désir des habitans que dans la suite, en formant un nouveau cadastre, il n'y ait plus qu'un seul rôle pour toute la paroisse.
It — A demander que s'il n'ctoit pas possible d'obtenir, suivant le \-œu de la communauté, une réduction de toutes ces rolles diiïércntesen une seule, que du moins les assécurs des tailles de toutes ces différentes rolles soient pris absolument chacun dans les habitans de chaque roUe particulier, ainsi que cela a toujours été cy dex'ant, mais le contraire existant actuellement, l'on désire que cet abus soit réformé.
16 — A représenter que les frais de la régie de la châtelenic soient modérés et diminués, étant exhorbitans actuellement.
17 — A se plaindre de la vexation que les cultivateurs essuyent de la part de la régie de la chàtelenie pour la destruction des nids de corbeaux et pies "',
18 — /analogue à IVallon-Cappd {21).
21 — A demander que l'arrêt du Parlement qui oblige les
' La paroisse de Saint-Sylvestre-Cappel était partagée en cinq par. ties ; de là cinq rôles.
* Cf. llardifort (16).
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particuliers à abattre tous les têtards qui se trou\ent dans les hayes de leurs propriétés, le long des chemins, n'ait plus d'exécution, chacun devant être libre de planter sur sa propriété'.
22 — /analogue à IVallon-Cappel {22).
Ainsi le présent cahier des pla'. tes et doléances fait et arretté par le Tiers-Etat, duement convoqué, de la paraisse de S'-Silvester-CappcI en la ma'son de loi dvdit village, date que dessus.
J.-B. Debuyser , P. Derudder, Joannes Verschdoîî, Carel Van Hove, Pieter Lesage, Caerel Bruige, Lucas Schacht, C.-J. Raeckelboom, Anthone Deboudt, Cornelis Dezeure, Joannes Derudder, Jan-Baptiste Brodeers, Pieter Maes, Anthonin Deluyser, Pieter Lynde,P. Frans Vanuxem, Joseph Pauwels, J.-B. Bâillon, Joannes Paresys , Joannes Buseyne , Franço's Cœvœt, Mattheus Bariseel, Louis Cœvoet, J.-Jacobus Decool, Matthevus Dubois, M, Moreel, 1.- Serien, Mattheus Van Deverde, Frans Vandewalle, Franciscus Waeles, Joannes Vanacker, Pieter De Rudder.
« Cf. Pont d'Estaires (6), Quaeslraete (42).
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OUDEZEELE
Les habitants de la vierschaere d'Oudezeele se réunirent à ceux de la seigneurie pour rédiger eu commun le cahier de la paroisse. Ou trouvera le cahier d'OuDE- ZEELE à la division III, parmi les cahiers des communautés ne faisant pas partie des vierschaeres.
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2' Vierschaere dite de Steenvoorde
STEENVOORDE VIERSCHAERE
20 mars 178?, eu la maistu de la Loi de la vierscbaire de Steenvoorde, par devant riioofman etasséeurs.
302 feux.
Di'iiiiti's : Frans-Louis Van l>;iiul)eke ', .Iaci|iies Degroote, Jacques Bollaert, Pierre-Jean Leurele.
Plaintes, doléances et remontrances faittes par les soussignés habitans des trois cantons de la paroisse et vierscbaire royale du bourtï de Steenvoorde, comme aussi celles des extendues dans
* Chef-lii u de canton, à 11 kil. d'Hazebrouck. La juridiction de la viers' haere s'étendait aux cinq sixièmes de la paroisse de Steenvoorde. Cf. Sleonvoorde-Marquisat, supp' 2.
'C'est certainement Tavocal Van P.ambcke qui a rédigé ce cahier (ire art. 5) Il avait de graves dinicullés avec la Cour de Cassel, depuis la réunion à la (^lour de la vierschaere de Steenvoorde, dont il ét'iit le bailli. On trouve des renseignements à cet égard dans un mémoire adressé par lui Ai* Roi, en ses Etats Généraux. — Doléances amères, malheureuses obsessions et vexations énormes, personnelles en majeure partie, sussitées au soussigné bailli, illégalement destitué par la Cour de Cassel, parce que la clairvoyance y est en horreur» (Archives nationales B^ 18, liasse 12, p/ècc 3.) En 1789, le grand bailli d'épée du Bailliage royal de Bailleul dut prendre contre lui deux orf^onnances pour le forcer à remettre le cahier de la vierschaere de Steenvoorde entre les mains de J -B. Van Uxem. (V. Annales du CnaiU:} flamand, t. VII. p. 304.)
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les paroisses d'Hillewalscappcl' et d'Ecke, vierschaire prcdilte, par devant les sieurs hooftman et asséeurs, présidens à l'assemblée indicquée et tenue le 20" du mois de mars 1789.
1 — analogue à Steeitvooidc-Marquisat {i).
t; — Q.ue cette vierschaire avec toutte l'étendue de sa jurisdiction ancienne soit rétabli et désunie de la Cour de Cassel : car, depuis que la Cour de Cassel eut la subtilité de l'envahir, pour s'enrichir à nos dépens, la justice, police et finances y sont fort mal administrées ; à peine pouvons-nous obtenir signification dans la quinzaine d'une requeste tendante à faire estimer et grossoyer les dommages soufferts par les particuliers plaignans, tandis que cette signification, estimation, etc., doivent être faittes dans le tiers jours péremptoirement. On ni void que vexations fondées sur l'arbitraire ; il y règne un secret impénétrable dans l'administration des deniers publicqs, etc. ; de sorte que, pour obvier à des abus aussi crians, nous demandons avec pleine confiance la réunion de laditte vierschaire, comme le seul moyen propre de réparer en quelque sorte les meaux, les tords et la misère que notre commune souffre par la réunion de laditte jurisdiction à la Cour de Cassel et d'être imposé en leur particulier, sans avoir égard à ceux du bourg, à cause de terres incultes ; que tous les iiabitans de nos cantons respectifs soient déclarés indépendans de la Cour de Cassel, et directement, en fait de procédures, renvoyés par appel, au présidial de Flandres ^
■ 7 (5/^) — Analogue à Steenvoorde-marquisat (^).
' Partie de St-Sylveslre-Cappel.
* Comparez avec Steenvoorde-marquisat (14, 15, 17)
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8 — Analogue à Steenvoorde- Marquisat (lo).
(il) et en plus: nous sommes encore surchargés de frais pour l'entretien d'ycelle, sans en profiter la moindre chose, que même il a été décidé au Conseil d'Etat du Roy de l'an 1738, que le pavé passeroit par ce bourg de Steenvoorde.
13 — Q_u'en conséquence de tout ce que dessus, nous demandons d'être déchargés de 1 entretien de laditte chaussée, ainsi que des autres chaussées qui mènent à des maisons de campagne, etc. ; h reste analogue à Steenvoorde-Marquisat (/^).
Analogue » i
16 — Que les soussignés supplient S. M. de réprimer ces abus d autorité et de ne point- tolérer que nos tribunaux municipaux soient farcis d'une lignée de parenté nommé par l'arbitraire' .
17 — Analogue à Steenvoorde-Marquisat (20),
(2^ et 2^ bis)
' Comparez avec Steenvoorde-Marquisat (18).
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26 — du 'on supplie S. M. d'accorder la réunion de ses domaines au profit de la paroisse moiennant de fournir dans sa caisse, comme cy devant, telle somme qu'il s'en prélève, avec offres de lui faire valoir encore par surplus la moitié des recettes et dépenses qui ne lui sont jamais parvenues, à condition touttefois qu'une juste répartition sera faitte pour y faire contribuer chacque ville, bourg et village de la province '.
27 — Analogue à Steeiivoordc- Marqitisa t (27). Fait à Steenvoorde, jour, mois et an que dessus. Articles par forme d'amplification pour les soussignés.
28 — La commune représente que l'Eglise paroissiale est assez riche ainsi que les décimateurs pour subvenir à l'entretien d'ycelle ; en conséquence ils demandent que les deniers provenant des chaises soient employés à l'entretien de l'hospital et à la construction d'icelui '.
29 — Qii'il subsiste une ordonnance du Roy de l'année 1687 ■\ une déclaration du 16 octobre 1703 *, par lesquelles S. M. deffend expressément aux officiers municipaux d'intenter des procès aux particuliers: que pour éluder cette ordonnance, cette déclaration, ils font vexer et entamer des procès à la charge desdits particuliers par leurs procureurs d'office.
30 — Que la Cour de Cassel, le Parlement ou le gouverneur
' Les habitants, trouvant que les droits domaniaux, levés par les fermiers leur sont à charge, proposent que la province les prenne en régie; ils promettent au roi une somme égale à celle qu'il en retire, et même une somme supérieure à condition que ces droits soient également répartis entre les administrations de la province.
- Cf. article 22 de ce ca'jier et article 20 de celui de Steenvoorde-marquisat.
3 II s'agit de la déclaration du 2 août 1G87, i)ortant règlement pour les detteb des communautés.
^ Voir dans le Recueil d'Edits, t. III, p. 3lô. Cf. Oxelaere (9).
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de la province ont rendus une ordonnance politique par laquelle on \'exe tellement les fermiers qui laissent leurs coutres en leur charrue à peine de lo livres d'amende, laquelle ordonnance leur parroit si onnereuse qu'ils supplient S. M. de la supprimer.
31 — 11 est défendu aux dits fermiers d'avoir un fusil chez eux de sorte qu'ils ne se trouvent pas en sûreté dans leurs maisons. On les vole, on les assassine impunément, et pour comble de malheur ceux qui 'veulent garder leurs propriétés au moyen dune arme à feu sont encore mulctés et persécutés.
Apprès lecture faitte aux soussignés, ils ont sur le champ procédé à la rédaction de leur cahier et ont nommé pour députes les sieurs Frans-Louis Van Bambèke, Jacques Dcgroote, Jacques Hollaert et P'-Jean Leurcle.
]. Degroote, p. -F. Gii.LooTs, Andries Van Batten, Pierre-David Gilloots, joannes DeryckEj B.Deheeger,P -].-A.Bollaert, P. -F. Deschu-Der, Albert Duriez, F. De- CROOca, la marque de facobus Derycke, de joannes Buket, M. Vandewalle, Antoone Collins, F.L. Van Bambeke av', J. Deheeger, a. Van der Stechel, G. Devos, Ludovicus Mahieu, P.-J. Leu- RELE, Frans Paresys, jacobus VanPeene, jan-Baptste Verboucke, Mattheus Hièle, J(u\nnes-Baptiste Trassaert, Passchier Lynde, J. -Baptiste Trassaert, P. -Louis Trassaert, Pieter Devulder, la marque de Jean Barrât, d'Antoine Christiaen, de Louis Westeel, Pieter-Jacobus Van- HOVE, Ignatius-Anthonius Van Graess- CHEPE, P. Dominicus Neuville, la marque de Pierre Sockeel déclarent de ne
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poLivoîr'écrire, E. Cardon, Joseph Lru- RELE, la marque de Matthieu Maerten, J. Crockaert, Nicolays Plissiet, Balthazar Devos, la marque de Matthieu Ter- NiNCK, de Pierre Van Peene, son nom mis par ordre, J.-J. Van Bambeke, Frans Ryckebusch, p. TiLLiE, la marque de Baptiste Halloutez, Ferdinandus Leu-
RÈLE, J.-B.TlLLIE,J.-M.SAVATTE,IgnatiuS
Odul, J.-B. Lernoudt, N. Houvenagel, la marque de Jacque de Flauw, Pieter Ghys.
32 — Article donné par forme d'amplification par les susmentionnés concernant les dixmes. lis observent que les décimateurs devroient être restreints à une pension pour leurs dixmes, et qu'en conséquence ils paieront à S. M. un équivalent à cette pension, et que ciiacque fermier dépouillera lesdittes dixmes à son proffit pour autant qu'ils occuperont des mesures de terre ', moiennant quoi le Roi proffitera considérablement ainsi que le publicq.
P. -F. Van Neuf\-ille ne varieiur.
' Comparez avec Wemaers-Cappel (25 et note). A signaler que les habitants proposent, après avoir levé eux-mêmes leurs dîmes, d'en donner une part, sous forme de pension, aux décimateurs, et l'aulro au roi.
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BOESCHÈPE'
20 mars 1789. En l'auditoire du lieu, devant Nicolas de Zagher, hooftman, Chrétien Debruj'ne et François Basson asséeur; plus de 3U0 feux compris ceux des pauvres.
Députés : Nicolas de Zagher, fils de Nicolas, Pierre- François Merchier.
Plaintes, doléances et remontrances pour les habitans de la paroisse de B(JESSCHEPE ', vierschaire royale de Stcenvoorde, produites à l'assemblée tenue conformément au règlement de Sa Majesté du 24 janvier 178c) et de l'ordonnance de M'' le grand Bailly d'Epée du Bailliage royal et siège présidial de Flandres.
[i — Les soussignés assemblés, confor^mé mentàlordonnance prédite, cejourd huy, 20 mars 1789, supplient très humblement S. M. d'ordonner pour meilleure administration de la pollice, justice, et finances que la jurisdiction de la vierschaire roiale, pour toute l'étendue de leur paroisse, leur soit attribuée ou bien qu'elle retournera au bourg de Steenvoorde conune cy devant.
[2] — Qu'en conséquence S. M. dénommera ou fera dénommer au choix du peuple un bailly, greffier et sept échevins, pour l'administration de la justice, pollice et finances, attendu que par l'éloignement de leur paroisse distante de trois lieux de Cassel il souffrent journellement des dommages et intérêts consi-
* Canton de Steenvooi'de, à 9 kil. de Steenvoorde.
* Dans celte paroisse s'étendait la seigneurie de Yleminckhove qui dépendait de la cliàtellcnie de Bailleul. On trouvera le cahier de "Vieminckhove avec ceux de la chàtelk nie de Bailleul,
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dérables, qu'a peine, pour des causes qui ne souflfrent qu'un délai de trois jours suivant la disposition expresse de la coutume locale, où on peut consuivre à ladite Cour la signification requise dans la quinzaine de sorte que la grossation des justes dommages qu'ils ont souffert demeure sans eftet, ainsy que la cause qu'ils ont entamée à ce sujet'.
[3] — Analogue à Stecnvoorde-Marquisat (9).
[4I — Que l'entretien des ponts sera à la charge de leur paroisse et non pas à celle de la cliàtellenie\
■ 5] — Que tous les archers souverains ou sergeans créés par la Cour de Cassel pour fouler le peuple seront à la charge de leurs conimettans.
[6^^ — Analogue à Steenvoorde- Marquisat (2/),
[8] — Qu'on puisse envoler les fainéans et vagabons aux îles \
[9] — Analogue à Sk'ein'oorde-Maïquisat (10).
• [10] — » » (2^) et de plus: de
sorte qu'on ignore à quoi peut servir le reste parce que jusqu'apprésent, l'administration de la justice, pollice et finances a été pour eux, comme pour le reste de la chàtellenie, un secret impénétrable.
^11] — Analogue à Stecnvoorde-Marquisat (ip).
' Cf. Steenvoorde-marquisat (14, 13 et 17) et Steenvoorde-vierschaere
* Cf. Steenvoorde-marqiiisat (28).
3 Cf. Steenvoorde-marquisal (2',)). Au sujet des vagabonds, mendiants et gens Fans aveu, c-à-d. des gens n'ayant ni profession ni domicile certain, voir la déclaration du 3 août 17G'i, l'arrêt du 21 octobre 1767 et roi'donnance du 30 juillet 1777.
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[12] — Analogue à Stccnvoorde- Marquisat (5 a). [13J— » » {6 a).
15 — Qye les officiers municipaux seront changés tous les
ans etc., et le reste analogue à Steenvoorde-Marquisat {^).
[17! — Que toutes les dépenses faites par la Gourde Cassel en festins, etc. seront à leur propre charge.
[18" — Qiie la chasse de toutes les vierschaires envahie et distribuée par cantons à chacque individu de la Cour de Cassel, sera maintenant allouée au profit du publicq'.
19 — Que chaque particulier puisse librement axoir un fusil dans sa maison pour garder les meubles, bestiaux, etc.
20 — Que tous les petits pavés construits par l'arbitraire et qui mènent à quelques campagnes particulières sous prétexte de faciliter le transport des denrées au marché de Cassel resteront pour l'entretient à la charge de ladite \-ille.
,21 — Que l'ordonnance du Parlement de Flandres concernant les coutres des charrues soit supprimée.
l22' — Qu'en cas de rétablissement des vierschaires les registres de rentes, saisines, terriers et généralement tous autres titres et documents delaparoisse resteront déposés sous chaque paroisse.
23 — Ouele droit de pontol ou de tonlieu sera supprimé ou au moins paies par chacque paroisse desdites vierschaires sans exception.
[24" — Que le droit d'issues de toutes les bourgeoisies soient supprimés au moins pour les regnicols'.
* Cf. Steenvoorde-marquisal (KJ), Quaestraete (-^1 et note). ' Habitants du pays, sujets du roi de France.
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[25] — due pouf tous les points qui ne sont de notre connoissance, attendu que Tadministration de la justice, pollice et finances exercées par la Cour de Cassel, a toujours été pour nous un secret impénétrable fondé sur l'arbitraire pour fouler les droits de la Nation, leurs biens et leurs possessions, nous nous référons aux remontrances, plaintes et doléances formés par la ville de Bailleul, Hazebrouck etc. '. Ainsy fait le jour, mois et an que dessus.
N.-C, Desagher, C.-D. Becuwe, F. Busson, N. -F. Merchier, N, Desagher, P.-J. Desagher , Franciscus - Andries Van- DROMME, F.-X. Vandromme, IVediiivc N, Liefooghe, Bartholomeus Liefooghe, C.-F. Vermeersch, F.-P, Vandromme, A. -M. Delbey, J.-C. Delbey, Joanne Devoghel, Joannes Delplace, IVid^oe Van Noethe, Mattheus-Joseph Deberdt, la marque de la veuve Pierre Rakelboom, Andries Houvenaghel, Joanne Merchier, CaVel De Creus, Joannes Cottre, la marque de Martin Foutrin, Mattheus Lohier, Augustinus Lefebvre, J. -Joseph Dewaele, Pierre Coutenier, Jean Baptiste Verheyde, Martinus WALEs,Jacque Devos, Louis Helynck, Joannes Ghys, Pieter Platevoet, Pieter De Berghe, P. -F. Houvenagel, Joannes Vandewin- CKEL, J. Devos, Pieter-Joseph Cussac, F. Lamps, Louis Wecksteen, JoanneS GoNFRE (?), marcq d'Albert Tallien, de Frans Dormieu, deJ.-B. Platteel, de J.-
'Co.nparez ave: Terdeghera (27).
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F. Flaiard, de F. Bril, de J. Gaillaerdë, de Jean Bazelis, de Pierre De Bert, de Jacques Foutrin, J. Turkey, Cornellis- Joseph Lagache, J. Vaissoy, Jacob us PoTTiE, marq de Martin Bazelis, J.-B.
Capon, Mattheius Van Dromme, Joseph Le Roy, J.-B. Bolengier, \â veuve ]ean Vandewalle, Cliarel Bey, marcq Cornil Hannebicque, Pieter-Jacobus Hughe, Joés-Frans Leys, marcq Louis Deme- NYNK, Pieter Weens, Joannes Mercer, P. -F. Varlet, p. -F. Lagache, marq J. G. DoRMiEU, marq P.-J. Quedy, marq J.
Merledede, Francus-Benedictus Jughelaere, Mattheus Wales, Jacobus Jughelaere, marq de Pierre-Jean Merledede, de Pierre Fonteine, de J.-B, Bu- SEYNE, de la veuve J.-B. Slabbynck, de Jac. Cottreel, Joseph Legros, Hubertus BouauET, Pierre-François Vangrooth- HOPE, Joannes Hallynck.
goDewaërsveldë 8B
GODE^VAERSVELDE *
26 mars 1789, en la chambre échevinale ordinaire de la paroisse.
Par devant Pierre-Jacques Hiddou, hoofdman, et en présence des s""* Pierre Devick et Pierre de Vos asséeurs.
362 feux.
Députés : Pierre-Jacques Baelde, François Devick, Joseph Maerten,- Michel Pvicour.
Plaintes, doléances et remontrances... etc. 26 mars 1789
I à 18 — Copie de Bocschèpe (i à 20 indus).
19. — ' Que les écauwines des chemins qui se font à grands frais et sans ordre ne se feront dorénavant qu'en présence et sous la direction des officiers du lieu '.
20. — Que le grand pavé soit, tant pour l'utilité du publicq que pour la briefté et facilité du chemin, construit de Flêtre à Wormhout en passant par Godew^aersvelde et Steenvoorde conformément au premier plan qui en fut formé".
21 — Qiie les décimateurs emportent cliaque année une somme considérable que, suivant les premières institutions, un tiers devoit être profitté parla pauvreté de la paroisse^ qu'au lieu
* Canton de Steenvoorde, à 5 kil. de Steenvoorde. ' Cf. Wormhoudt-paroisse (;J9),
* Cf. Steenvoorde-marqiiisat (11, 12 et supplémonts). 2 Cf. Wormhoudt-paroisse (3^).
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de profitter de ce tiers, les directeurs des paroisses ne peuvent obtenir desdis dccimateurs des reffections nécessaires pour l'Eglise et, comme on parle beaucoup de la suppression du couvent de Nordpeene', qui ont trois demies rengées en cette dite paroisse il seroit a désiré qu'en cas de suppression dudit couvent la pauvreté pouroit jouir desdits trois demies rangées de dismes '.
22 — Qi-ie les ecclésiastiques des paroisses de la campagne devront se contenter avec les droits statues par les règlements sans pouvoir prétendre quelques augmentations sous quelques prétextes que ce puisse étre^.
Ainsy fait le jour, mois et an que dessus.
M. Maertf.n, C. 'Vandenbrouckf., J.-B.
Vermersch , B. Deroo, Ignatius Van Graesschepe, Michiel-Cornelys Lamoot, P. JuGELAERt, P.-J. Baelde, Françoîs- Joseph Despretz, M. Baelden, M. Deroo, Joannes Houvenaghel, }. Glorie, Charles Decoster, Pietef Devos, J. David, J, RicoER, J.-B. Durie, Mattheus Ricoer, Pierre-Joseph Forcevili.e, Augustin For- CH VILLE, 'Victor Van Sœtersté, J.-B.
iVÎAERTEN, PhilippuS GOUDENHOOFT, J.-B.
Goudenhooft, p. -F. Van Sœtersté, Jan Bap'e Delmaere, |. Bril, Felix-Victor Sepieter , Mattheus Vanoudendycke ,
' Couvent di.'s GuillielmlteS.
* Les moissonneurs devaient mettre les javelles en gerbes le long des sillons, c'est-à-dire en rangées. Est-ce de ces riingécs qu'il s*agit ici ? Le décimateur avait, sans doute, le droit de désigner trms ran-» gées à aon choix, dont il percevait la moitié.
3 a. Sercus (16).
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J. Deciuidt, C. -Joseph Decoster, Fran Sueg(?),H.-V. Houvenagel, Hyacinthus Cakdinal, Pietcr Pannekoucke, Pieter Lernout, Akxander Hilde, Michel-Cornelis GuwY, N.-F. Ricour, N.-J. Varlet, J.-B. HiDDEN, M.-J. Ricour, J.-J. Ver- HiLLE, J. Van Uxem, Pieter-Joseph Be- NAUw, Joanncs Tavernier, Joannes- Bap'^ Sepieter, J. DeirynJ. Tankeré, A.
Varlet, Franciscus Tankeké, P.-J.-F.
Van Rèuterghem, Emanuel De Coster, P.-J. Vermersch, Pierre Guroy, j. Pla- DYS, J. Sepieter, J. Baelden, Pieter Verheyde, Joseph Degrave^P.-J. Devos, Francis De Coster, M.-J. Houvenaghel.
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3^ Vierschaere dite d'Ebblinghem-Zercle
ZERCLE dit ZEREN (SERCUS) '
21 mars, en rauditoire de cette paroisse, par devant le
sieur Mathieu-Josepli Sockeel, hooftman.
125 feux.
Députés : Mathieu-Joseph Sockeel, Louis Maes, asséeur.
Cah ier des doléances que présentent les habitans de la paroisse de Zercle, conformément aux lettres de Sa Majesté du 24 de janvier et 19 de février dernier.
1 — Analogue à IVaUon-Cappel (/).
3 — Que toutes les vierschaeres réunies à la Cour de Cassel soient rétablies comme elles existoient avant ladite réunion.
4 — Analogue à IVallon-Cappel (■/).
5 — Que notre paroisse paie 3 livres, 15 sols, 6 deniers par chaque mesure pour subvenir aux payemens de l'imposition de
S. M., vingtièmes, entretient des pauvres, pensions du sieur vicaire, salaires de la loy, ' etc.
* Zercle, aujourd'hui Sercus, canton d'IIazebrouck, tï 7 k. ' C'est-à-dire de l'hoofinan et des asséeurs.
SERGUS
En outre, laditte paroisse paie 3 livres, 14 sols, 6 deniers, le tout argent de France, par chaque mesure, pour subvenir au paiement des transports ' demandés par la cour de Cassel.
En outre, chaque individu paie moulages , et pour les chevaux, vaches et moutons, on paie vaclage.
Les laboureurs, courbés sous le poids des impôts, ne peuvent plus donner à la terre toutes les avances et tous les travaux qu'elle exige.
6 — Que les sergeans de la Cour de Cassel, vulgairement appelés souverins, soient supprimés, parce que leurs pensions sont fraieuses et leur ministère inutile au public ".
y — D'avoir une chaussée ou gravier jusqu'à Haesebroucq, étant la ville la plus à portée ; et qu'au dit lieu il se tiendroitdeux ou trois foires d'hyver pour la commodité des habitans ', pour, par ce moien. pouvoir y transporter et vendre ses denrées, les chemins étant impraticables pendant la plus grande partie de l'année,
8 — Analogue à Wallon-Cappel{i ^).
9 — Analogue à Oudc:^eele (j ei supplément 7 b ).
10 — Que les barrières entre la Flandre et l'Artois soient supprimées pour éviter les droits d'entrée et de sortie d'une province à l'autre \
11 — Analogue à Wallon-Cappel (22).
12 — Que la paroisse depuis cent ans ou environ paie les
' Impôts. Voir le Glossaire au mot Transport de Flandre. ^ C{. Blaringhem-P'landre (13), Wemaers-Cappel (10). ^ Il se tenait à Hazebrouck trois foires annuellement : le troisième lundi d'avril, les 11 et 12 juin et le premier lundi de novembre, * Voir Broxeele (4 et 5), Lederzeele (6).
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pensions du sieur vicaire et du coutre ; prions S. M. de les vou loir mettre à la charge des décimateurs.
i^ — Q.ue les dîmes inféodées étant exemtes dans les entretiens des églises, maisons pastorales, portions congrues, etc. , paieroient une somme raisonnable pour subvenir à l'entretient des pauvres.
14 — Q.ue la chasse de la vierschaere de cette paroisse soit louée au profit de ladite paroisse.
15 — Qu'il soit deffendu à toutes personnes de mendier hors de leurs paroisses respectives '.
16 — Prions S. M. d'accorder une modération dans les frais funéraires: Le premier service coûte 37 livres 10 sols de France et 28 livres 10 sols pour les cires, et les deux autres à concurence ; toutes les cires restent au profit du sieur curé sans que l'église en'ait aucun profit : et que la paroisse voisine ne paie que 7 livres 10 sols pour les cires du premier service ".
17 — Qiie le droit de markgelt, pontolle, droit d'ensaisinement et les quatre deniers pour \ livre] soient supprimés \
1 8 — Que les ammans ne puissent faire leurs écauwines ' avant le premier de mai, et que les baillis feront leurs écauwines la première fois par ordonnance et la deuxième fois pour faire faire les réparations d'office à la charge des défaillans".
19 — Que la cloche servant pour la retraite soit payée par l'officier compétant.
* Les règlements relatifs aux mendiants leur ordonnaient de se retirer au lieu de leur naissance, Cf. Elililingliem (17).
2 Cf. Zermezeele (14), Broxeele (19;.
3 Cf. Hardifort (6). Droit de pontol = tonlieu. Pour les quatre deniers pour livre sur la vente des biens meuljles, (Jf. Bergues (Ire partie -- 5).
* Ecauwine = écouage des chemins.
•'' Cf. Ebblinghem (12), Hoymille (7), Ghyvelde (7).
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20 — Qlic les biens qui sont en mains morte retoiirneroient dans le commerce '.
21 — Q1.1C toutes les rentes foncières " soient supprimées.
2.2 — Que la paroisse paye l'entretien des cloches ; prions S. M. de les vouloir mettre à la charge des déciniateurs.
Le 21 du présent mois de mars 1780. les articles ci-dessus ont été lus, approvés et arrêtés à l'assemblée des habitansde Zercle, tenue à cet effet, et ensuite remis avec le procès-verbal de ladite assemblée aux sieurs Mathieu-Joseph Sockeel et Louis Maes, leurs députés, pour être par eux portés à celle du siège présidial de Bailleul, lesdits jours et an que dessus.
J.-B. Baert, J. F. AciiTE, L. Maes, J. J. Deblonde, J. F. Legrand, P. J. Deichie, H. Maes, Ferdinandus Makereel, Pieter WiioN, Philippe Gobert, G. |. Hanotte, Augustin Dendrael, JoannesDEMAN, Pieter Joseph QiiERLiN, Jeroom Ammeloodt Pieter Maerle, Mattheus Deman, J. B.
Schoonheere, L.J. Courtois, T. Réaut, Mathieu Levecque, Célestin Delat, Loyis Deneuche, François-Joseph BuT- TERDROOGHE, Jacque-Joseph Courtois, Jan-Baptiste Cabaret , Jean-Baptiste Remoleu, P. J. Cabaret, Mathieu LuYssiER Pieter Dendrael, W. F. Bateman, M.J.
Sockeel.
« Cf. Lyndr CA).
2 Cf. Ilanlifm-t (-2).
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EBBLINGHEM
27 mars 1" 89, en l'auditoire de la paroisse, par devant Jean Joseph Campaigne, bailli de la terre et seigneurie dudit EbblingheoQ, Pierre Joseph Den Drael, hoofman, Pierre Augustin Spanneut et Alexi Maes, asséeurs.
1 32 feus.
Députés: Van Kempen de Boulaere, Charles Porreye.
Cahier de doléances, plaintes et remontrances, rédigé par nous, sousignés, liabitans de la paroisse d'EBBLiNGEM, tous nés français ou naturalisés, âgés de 25 ans, ainsi qu'il suit :
[1] — L'on observe à Sa Majesté que cette petite paroisse consistante en bois et mauvaises terres labourables paie au receveur général de cette chàtellenie de Cassel, tant pour les impositions, transports que vingtièmes deniers, la somme de 8.807 livres de France, et au receveur des domaines la somme de 534 livres et 12 sols pour le droit de moulage.
[2] — du'il plaize à S. M, d'aboulir le droit d'ainesse parmi le tiers Etat '.
[3' — Qu'il plaize à S. M. pour l'utilité de la chose publicque et le bien-être de ses fidelles sujets de Flandres, accorder l'union des
* Canton (Nord) d'Ilaz^bronek, à 9 kil Lo territoire d'E}i!)linghem était partagé entre la Vierschaere et la Seigneurie de ce nom
* Toute la faveur qu'un père pouvait faire à l'aîné se l)ornait au préciputdu tiers des biens roturiers. Lorsi^ue le défunt n'en avait pas disposé autrement, le partage se faisait également. Il n'en était pas de même, il est vrai, pour les liefs. Ci. Dunkerque (47).
EBDLINGHEM 91
deux Flandres ' et établissement des Etats provinciaux, dont les comités ou les présidens feroientles fonctions d'intendans, chacun dans leur ressort, à moins qu'il ne plût au roi de charger de cette besoingne le bureau ou comité des deux Flandres unies, d'où il résulteroit un bénéfice notable pour l'Etat et pour le publicq à qui les sieurs intendans sont très fraieux.
4: — Qu'il plaize à S. M. remettre les vierschaires roiales sur le pied où elles étoient et ont été de toute antiquité jusques en 1774, pour la supression desquelles l'on a parvenu à surprendre la religion de Sa Majesté au grand détriment des habitans de cette chàtellenie de Cassel ".
1 5j — Qu'il plaize à S. M. ordonner que les collecteurs du village perçoivent, sous le modique bénéfice qui leur est accordé pour recevoir les impositions, les droits de bierre, vins, vacclage, tuage et moulage; ceci pour autant que S. M. laissât subsister les dits droits aussi onéreux que gênans.
[6] — Q_u'il plaize à S. M., lorsqu'elle accordera les Etats provinciaux, leurs enjoindre d'établir dans chacque village de leur ressort un débitant d'eau-de-vie, lequel ne poura la vendre qu'au prix et sous les droits qui seroient fixés annuellement par l'assemblée des deux Flandres unies ; de là, l'Etat et le publicq feroient une épargne considérable, puisqu'aujourd'huv tous les emploies débitans se font riches et qu'il en Test' même qui sous quatre
' L'arrêt du 2 mars 178'.) promettait pour les deux Flandres, wallonne et maritime, un seul corps d'Etals, composé de députés des trois ordres. Chacune des Flandres aurait son bureau intermédiaire particulier. Les habitants d'Fbblinghem demandent en outre que le président de ce bureau fasse les fonctions de l'intendant, qu'on supprimerait. Sur l'union des deux provinces. Cf. Gravelines (II, 1) ; en opposition, (^f. Bourbourg ^1(3), Bergues (2), Dunkerque (3(J), etc.
* Sur la réunion des vierschaeres à la cour de Cassel, voir la Notice en tète des cahiers de la chàtellenie de Cassel et surtout le cahier de Steenvoorde-Marqaisat (17 et suppléments 1 et 2).
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années de débit d'eau-de vie ont acquis assé de fortune pour tenir équipage et acquérir des possessions considérables '.
Ty" — Qu'il plaise à S. M, reculer les barrières et les mettre aux frontières de ce pays, ce qui, en rendant la circulation de denrées et marchandises absolument libre, la dispensera d'entretenir une légion d'emploiés et receveurs qui mangent l'Etat et le peuple; mais au moins qu'il n'existe aucune gabelle dans ce pays '.
[S] — Q.u'il plaize au mélieur des rois changer l'administration de cette province qui est vicieuse, inconstitutionnelle, révoltante et pernicieuse au bien et à la tranquilité publicque, contraire en un mot aux lois de cette province et notament aux placcards de 1610" et n juillet 1672 '.
[9] — Plaize à S. M. accorder aux frais communs de la Flandre un pavé depuis Hasebroucq jusques à celui qui existe au village de Renescure '', afin que nous puissions communicquer avec les villes, vendre les produits de nos terres et de nos bois et nous procurer les engrais nécessaires à cette fertille mais impracticable partie de la Flandre, tout le tem? que l'on y a fait tant de pavés peu utiles et de pure commodité ".
' L'oau-de-vie ("'lait vcnduo aux canlinos par les fermiers des droits des quatre membres de Flandre Ils faisaient de gros profits. Voir un Tarif de la différence des j)riv auxquels l'eau-de-vie a été vendue dans les cantines de la Flandre maritime et des prix auxquels elle devait seulement être vendue. Imprimé de 8 pages in-4'', ITCKî.
- Ils demandent la suppression des barrières douanières entre les pays conquis et le centre du royaume, mns ils tiennent à conserver leur privilège d'exemption de la gabelle.
"• Règlement des Archiducs Albert et Isabelle, du 4 mars 16]n. tixant la composition de la Cour de Cassel.
^ Placard du IWl juillet 1(j72 contenant le règlement général sur fadminislralion du pays, dans le Plnccaet lloeck, t. lU, p. 353.
■■' Village à 12 kil. d"Hazebrouck.
" Cf. Steenvoorde-vierscbaere (13).
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I lo — Analogue à IVaUon-Cappe] [i i).
[i I — Plaize à S. M. d'abolir les bourgeoisies qui sont pernicieuses aux veuves, orphelins et à tous autres habitans quelconques, pour la raison que l'on est soumis au droit d'issue', qui forme le dixième de la fortune que l'on hérite sous une autre bourgeoisie, lequel dixième ne contourne au seul profit des officiers municipaux qui en font tel usage que bon leur semble ; les grands forestiers de Flandre ' et les comtes imaginairent cette gêne afin de contenir leurs sujets chacun dans leurs endroits d'habi'ation ^ et le droit d'issue étoit allors une peine : or aujourd'huy la population est complette dans cette province ; il n'est point de village qui manque d'habitans ; la liberté d'habitation existe. Pourquoi donc le droit d'issue, ce droit de peine, subsisteroit-il encore? Puisque selon l'aXiome de droit « l'elïet doit cesser lorsque la cause cesse >».
[\2] — Plaise à S. M. punir selon sa justice celui ou ceux qui, vers l'année 1777, osèrent derechef surprendre sa religion en obtenant, sous le faux prétexte du bien publicq, un arrêt sur requête, en vertu duquel toutes les possessions de la Flandre firent ravagées : on y abatit pour plus de dix millions de bois, de sorte que nous n'avons plus ni lattes, ni échalaspour nos fermes ; car dans cette province les murailles sont en placcageet couvertes de chaume. Ils firent plus et à l'ombre de cet arrêt surpris à la religion des mélieurs des rois, ils changèrent les lits des ruis-
' Cf. Blaringhem Flandre (20 et 21), Oxelaere (8), Loon (17), etc.
* Sur les forestiers de Flandre, voir A. de S.vint-Lkger, La légende de Lydérlc et des forestiers de Flandre. Lille, Tallandier, 1904, brochure in-8°.
'^ Voir le di'-veioppemont de cette idée dans Gamonet, Méinoire en forme de lettre sur l'état présent de la Flandre maritime, adressé à la société littéraire de Lille. Bruxelles 1706, pages 26-32 et notamment p. 28,
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seaux antiques dont les eaux fertilisoient nos prairies, qui paf ces opérations illégales sont aujourd'huy absolument ruinées au grand détriment du puhlicq : la paroisse de Renescure qui nous avoisine souffre de ce chef un domage annuel de plus de 6.000 livres de France et la notre, sire, ainsi que tous les autres de la Flandre Maiitime ont été endommagées à proportion du nombre de leurs prairies, de façon que le foing est aussi cher qu'il est rare. Ce n'est pas tout, Sire: Tous ces ravages ont produits des amendes au profit des exécuteurs de cet arrêt, surpris et peut-être supposé, car jamais il n'a été engitré ni au Parlement, ni au bailliage roial de Flandre. Il n'a point même été publié. Ah ! sire, croirez-vous que vos pauvres sujets ont paies des sommes immenses pour les dites amendes, car nous croions que les habitans de cette chàtellenie de Cassel en ont été à près de 40.000 livres '.
I 13] — Analogue à JVaJlon-Cappel (12), et en plus: qu'ils soient pareillement tenus au paiement des tailles et autres impositions tout ainsi que les fermiers.
[14' — Au cas qu'il ne plût point à S. M. de remettre les viers= chaires sur l'ancien pied, il lui plaize prendre en considération l'inconvénient qui en résulteroit puisque aujourd'hui les habitans sont obliîïés d'abandonner leurs foiers et faire des routes longues
* Cf. O.xelaere (5='), Sainle-Marie-Cappcl {4') et Pont d'Estaires (G). 11 s'agit dans cet article de l'arrêt du Parlement du 24 mars 1778, publié le 27 mars suivant, et qui est suivi d'une instruction que le Procureur du Parlement de Flandre donne au.i baillis, mayeurs, gens de loi et procureurs d'office des communautés du ressort. Recueil d'édits.... t. XII, p. 740. — Au mois de mars de chaque année, les gens de loi doivent visiter les chemins, ordonner qu'on maintienne la largeur réglementaire, faire curer les fossés et coulants d'eau, couper à 4 pieds et demi les haies bordant les chemins, etc. Après un délai laissé aux riverains pour ces réparations, ils doivent faireune deuxième visite à l'efifet de constater si leurs ordres ont été exécutés. Si les réparations n'ont pas été effectuées, ils les font faire d'office et sans délai, aux frais des délinquants. Voir les demandes de Sercus (18).
et iVaieuses pour se rendre à Casscl, afin d'y trouver justice et de s'y faire dés-et ad-hcriter dans les possessions qu'ils achettent ; le vœu qu'ils forment et le nioien de la rendre sans intervertir l'ordre est d'engager ou de vendre cette petite portion domaniale au seigneur du lieu, ou a celui que le roi trouveroit à propos, moiennant d'unir la part de jurisdiction de la vierschaire à celle du seigneur de l'endroit, tout l'objet d'administration intérieure a tousjours été commun ',
[i^] — Considéré de la part de ceux sous la seigneurie ' que les frais d'administration à cause de la réunion de la vierschaire à la Cour de Cassel ne devroit point être supporté par eux, mais bien par les habitans de cette vierschaire en particulier, pour lesquels il y a eu ^ plusieurs rentes et de viagères qui ne sont point encore éteintes.
[l6 — Analogue à IVaUon-C appel (i ^).
[17] — De faire maintenir par les oflficiers respectifs de police les arrêts et ordonnances qui défendent la mendicité et surtout vis-à-vis des étrangers : que si on ne la peut extirper entierrement, de toUérer seulement les pauvres mandians de leurs pa roisses respectives, sans pouvoir jamais s'en écarter '.
[18] Qii'il soit fait une suplication au Roi afin qu'il authorise les directeurs des pauvres et fabricques de reconstituer le rembours des anciennes rentes.
[19] — De simplifier la procédure civile et d'en diminuer de degrés de jurisdictions, qui éternisent la chicane, et que toute sentence contient le motif de la condamnation.
' Cf. Noordpecne, semblable demande (1).
• Les habitants de la seigneurie d'Ebblingherii demandent à ne pas payer les frais causés par la réunion de la vierschaered'Ebblint/hem a la Cour de Gassel.
■^ On a levé.
* Ci. Sercus (15),
96 CHATËLLENIE DE CâSSEL
20 Analogue à IVallon-Cappe] {21 et 22).
Ainsi le présent cahier fait, clos et arretté en l'auditoire de ladite paroisse d'Ebblinghem et après lecture fut signé par ceux des habitans qui savent écrire, ici comparans, le 27 du mois de mars 1789.
F.VanKempendeBoulaere,P.J.Df.ndrael, C.J. PoREYE, P. A. Spanneut, A. Maes, p. A. Deman, p. J. Sergheant.P. Dufour, J.Smagge.J. B. Joly.Vannieuwenhuyse, M. J. Dera.m, D. Poreve, J. Pitillion, P. FoBERT, A. Wattez, P. J. Deram, J. J. Lauwerier, p. Fobert, P. F, Vanderaerde , F . Wii.s , Jean-Louis Desoomer, N. Decrocq.5 Pierre Lemort, M.J. Deram, P. D. Hortemel, Alexander RoELANDT, Pieter Mattheus Luchier, Pieter Bellengier, P. Cauwel, Joannes Francisas Dubrulle, P. F. Vanderaerde, P. J. PoRREYE, Michiel Bellengier, P. J. Deman, François Beck, L. Petillon, Joseph Bellengier. L. Petillon, François QuETu, L.-J. Deschodt,J. J. Campaigne.
StAPLE
4" Vierschaere dite de Staple-Bavinchove
STAPLE
•24 mars, en l'église, par devaut Mathieu Dehaene, hoftmaii.
Députés: Dehaene, Vanamandel, Bouve.
Cahier de doléances, plaintes et remontrances pour les habitans de Staple, chàtelenie de Cassel.
[i j — La paroisse de Staple est composée de 2.740 mesures de terre pointables ' ; en conséquence elle paie en livres de France ;
livres sols deniers
Pour les vingtièmes 2. 105 5 3
Pour les impositions 2. 1 67 17 6
Pour les transports 8.274 3 3
Pour l'entretien des pauvres par-dessus
les revenus de la pauvreté 2.250 o o
Pour les moulages 782 o o
Pour les frais d'administration de la paroisse 805 o o
** Canton (Nord) d'Ha^ebrouck, à8 kil. Le territoire n'était vierschaere qu'en partie.
' Pointables = imposables. Ce mot vient de Pointe)', synonyme d'asséeur.
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Il est aisé de se convaincre d'après ce tableau qu'à moins qu'il ne survienne un changement total et heureux dans l'administration de la chàtelenie, il n'est [P^s] possible que les habitans continuent de supporter une si grande charge'.
[2] — A supplier Sa Majesté d'accorder l'abolition du droit d'écart ou d'issue, ainsi que celle de l'espier, dont la perception vexe le peuple.
[3] — A demander que les bénéfices et charges quelconques soient conférés aux Flamands natifs du pays '.
4j — A demander l'administration provinciale ^ et que celle de h Flandre Maritime soit séparée en tout de celle de la Flandre wallonne '.
[5] — A demander le retour des quatre membres de Flandre '.
[6] — A demander que les décimateurs contribuent à l'entretien des pauvres.
l7j — ^ demander la publicité de tous les comptes tant de la paroisse, que de la chàtelenie et du département.
[8] — A demander qu'il n'y ait en la Flandre maritime qu'un seul receveur à qui tous les collecteurs des villes et villages comptent les impositions et que ce receveur verse les deniers royaux directe.aient dans le trésor royal.
* Remarquez que le total 14.273 est inexact.
^ Pour les bénéfices. Cf. la brochure intiiulée Défense des usages de la province de Flandre pour la collation des bénéfices contre les entreprises de quelques Graduez de l'Université de Paris, 1703, brochure in-4'' de 37 p. à 2 colonnes.
'•' Des Etats piovinciaux.
* Contre l'arrêt du 2 mars 1789 qui annonçait rétablissement, après la clôture des Etats Généraux, d°un seul et même corps d'Etats pour les deux Flandres. Cf. Ebblinghem (3).
^ La levée des droits des quatre membres par la province et à gon prolit.
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[9] — Analogue à OxeJaere (^).
[10] — Qu'au cas que les vierschaires ne soient mises sur l'ancien pied, qu'il soit remédie aux vexations qui résultent des écouines des rues, en exigeant des amendes dix fois plus fortes que les placcards et les coutumes ne le prescrivent '.
Fn] — A demander que le coutre de cette paroisse soit décimal, comme il l'est dans presque toutes les autres paroisses '".
[12] — Analogue à IVallon-C appel (22).
[13] — A demander que la chasse par les vierschaires ' de la chàtelenie, que les officiers de la Cour de Cassel se sont appropriée, soit, ou commune aux habitans, ou louée à l'enchère au profit de la commune.
[14] — Analogue à Pradelles (6).
[15] — A demander la suppression des intendans.
[16] — A représenter qu'ils paient annuellement 4 livres 10 sols pour le vaclage d'un cheval de trait, 3 livres 7 sols 4 deniers pour une vache et 3 patars pour un mouton.
[17] — A représenter encore qu'ils paient pour le tuage d'un bœuf 3 livres de France, pour une vache 27 patars, pour une génisse 16 patars 3 liards, pour un mouton 6 patars, pour un agneau 3 patars 4 liards, pour un porc 13 patars 3 liards *.
[18] — ■ Analogue à [Vallon-Cappel (ri).
Tout ce que désirent de plus les habitans de Staple, c'est la
< Cf. Scrcus (18).
« Coutre (cusfos), c'est le clerc de la paroisse, remplissant à la foiâ les fonctions declianlreet de bedeau, souvent même de maître d'éco'e. Cf. supra p. 67. Les appointements du coutre doivent ttre payés par les décimateurs.
" Sur le territoire des vierschaeres. Gf Quaestraete (21).
* Pour les articles 10 et 17. Gf.Wemaers-Cappel (1) et voirleG^os.çc/ù-g aux mots • droits domaniaux. Le patard s= 0 f 062 ; le liard = 0 ' 012,
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gloire du Roy, leur auguste monarque, la récompense du ministre qui a mérité si bien de la nation, et le bonheur des François en général et le Iciu" en particulier.
François Van Amandel, P. J. Bouve, L.
Baudens, h. F. Verdonck, W. Deboudt, De Massiet, Salle, De Blonde, Zerdob-
BELS, NOTTEAU, LOOTGIETER, LlPS, VaN
Bremeersch, g. De Grave, Bremeersch, Devynck, Bremeersch, Anseel, Duhamel, Vandewalle, Willier, Bourel, Kieken, Boudeile, Spilleboudt, Smagghe, Van- DENBERGE, Joannes Verhille, Cavril, L. Damure, Bouden, Ampen.
Fait et aretté le 24 de mars 1789.
M. Dfhaene, hooftman de la paroisse de Staeple,
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BAVINCHOVE '
•2'i mars, en l'auditoire, dans notre chambre d'asseml)lf'e ordinaire, par devant Pierre Van Daele, Nicolas Verbeeque et Charles Baeteman, hoofmau etasséeurs.
134 feux.
Disputés : Pierre Van Daele, Pierre Blondel.
Plaintes, doléances et remontrances des habitans de la paroisse de Bavinchove, pour la convocation des Etats Généraux.
[A] — La scituation des habitans de la paroisse de Bavinchove est fort triste et prêt à succomber du grand fardeau d'impositions et charges qu'ils doivent payer à Sa Majesté.
[B] — Chaque mesure de leurs occupation est taxée cette année à 4 livres 15 sols de France pour les taxe royaux et décharges de leurs cliàtelenie et à raison d'une livre 10 sols pour l'entretien de leurs pauvres; faisant ensemble 6 livres 5 sols de la mesure par an '.
[C] — Item " pour droit de moulage de chacque personne taxé à 20 sols par tête annuel.
Vaclage : chacque vache paie i livre 2 sols 6 deniers tous les 2 mois d'été. Un clieval, 1 livre 10 sols par chacque paiement. Un mouton 3 sols aussy pour deux mois.
* Canton de Gassel, à 3 kil.
' (lompai-ez avec Staple (1). Lyade (1), Lodringhcni (:*7), IIerzcele(22).
- Pour les droits suivants. Cf. Staple (16 et 17).
102 CHATELLENIE DE CASSEL
Tuage d'un porcq 17 sols ; tuage d'un veau 12 sols 9 deniers, etc.
[D] — Item paient aussy de rentes d'epiers ' avoine fonciers à Sa Majesté qu'ils portent par an 3 sols 9 deniers de la mesure.
[Ej — Les vingtièmes exigé par S. M. à la charge des propriétaires sont maintenant tout une charge des locataires par expresse condition de leur beaux avec toutes autres dues.
[F] — Analogue à Wallon- Cappel (/ /).
[G] — » » (22 et /^).
[Hj — Les plus grandes raisons du désa[r]m[e Client des fusils est pour conserver les chasses, là où que la police ou leurs commis chassent à leur fantasie en passant dans les grains avec bandes des chiens, ruinant les champs des locataires et s'ils hésitoient la moindre chose, ils ne manqueroit de les punir sévèrement *, au lieu de le ^ mettre au plus offrant au profit de Sa Majesté.
[IJ — 11 y a 1 ^ à 16 ans ' que les tribuneaux des vierschaires royaux étoit administré au village par un bailly et greffier héréditaire pour la vie durante et 7 échevinsqui étoient nommés entre les plus notables du lieu ; présentement toutes les charges ont été abonnés par Messieurs les chefs de la chàtelenie qui paient encore les viagères d'intérêt avec l'argent commun de la province, là qu'auparavant ne coutoit que très peu à la communauté.
[J — 11 va aussy dans la province des bourgeoisies et coutumes de Cassel et Baillieul pour les héritages et mortuaires très inté-
' Cf. Broxeele (IG).
2 Cf. Socx (11), IlarJifort (7), Coiidekerqae-Branche (15/
3 Le droit de chasse. Cf. Quaestraete (21).
^ Jusqu'en 1774, voir notice en tête des cahiers de la chàti Uonie de Cassel. Pour l'ensemble de cet article. Cf Steenvoorde-Marquisat(17 et suppléments).
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fessantes pours le droit d'issue de l'une ou de l'autre bourgeoisie ',
1 — (a) Pour réformer les abus et augmenter les deniers de S. M. et soulager son peuple, il faudroit réformer une partie des employés et receveurs généreaux, (b) que les collecteurs des paroisses seroient chargés de la recette de vaclage, tuage, etc., et en porteroient le produit directement au receveur de la chàtelenie pour le verser directement au trésor royal ou qie les mêmes vaclages soient supprimés et que les herbages seroient cottisés à proportion.
2 — Analogue à Oiidc^eek (8 a) et en plus : et laisser l'administration aux Etats de la province.
3 — Analogue à Sainte-Marie- Cappel (^ a).
4 — QjLie le compte de la chàtelenie soit faites en présences des députés de chaque paroisse auxquels il seroit permis de l'examiner et en faire des observations.
5 — Qu'il en soit de même quant au compte du département ", duquel jusqu'à présent aucun habitant n'a eu aucune connoissance.
6 — Analogue à Morbecqiie (9).
7 — >* à Bocschèpe {18).
8 — Qu'il soit permis à chaque paroisse d'avoir une cantine d'eau-de-vie, administré par les administrateurs de chaque paroisse au profit de la commune \
9 — Que les droits et impôts debierres, vins et autres liqueurs
• Voir les Lettres patentes du 3 février 177G, fixant la (iii;ilité dos héritiers dans la chitellenie de Cassel.
* C'est-à-dire de l'assemblée de la province qu'on appelait le département.
^ Le commerce et la veuli' de l'eau-Je-vio étaient en régie. Cf. Eiiblinghem (6) et Wemaers-Gappi'l (lo);
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soient perçus par les collecteurs des paroisses, remis au receveur de la^hatelenie et de là directement au trésor royal.
10 — Que toutes les recettes, soient des collecteurs ou de receveurs de la châtelinie, soient donné en bail au moins offrant sous bonnes et suffisantes cautions.
1 1 — Qiie si S. M. juge à propos pour le bien du public de rétablir les jurisdictions des vierschaires royales supprimées, que l'Edit d'Albert et Isabelle de 1672 ', concernant l'administration de la justice et les directeurs des paroisses, soit ponctuellement observé.
Ainsy fait à l'assemblée du tiers état de la paroisse de Bavinchove, ce 24 du mois de mars 1789.
François Blonde, Pieter Blonde, François RicHET, Philibertus Verborgh, Benedictus HiELE, Pieter van Bremersch, Joannes Delanghe, Jacobus Ceukelaere, Baptiste Lapierre, Joannes Blondé, Joseph Faillie, Michiel Dewaele, Carolus Mar- LiER, Jan-B. Deseure, Dominicus Vandenberghe, J.-B. Schoonart, Jacobus Denele, Franciscus Loojes, M. J. Cabaret, M. Neuville, Mattheus Dufly, Benedictus Ghys, Pieter Laporte,J. C. Ma- RANT, Pieter Ghys, Franciscus Leghins, Mattheus Fautrain, Pieter Smagghe, Baucourt.
Signé : P. Vandaele, hooftman, N. Verbèke, Carie Bateman,
« PlacanUUi 3(1 juillet 167-2 dans le Ploccaet-Boeck, t. III. p. 353. Il n'a pas été donné par Albert, mort en 16-21, et par Isabelle, morte en 1623, mais il renouvelle plusieurs dispositions du règlement du 4 mars 1610, donné par les archiducs.
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5" West Vierschaere
LEDERZEELE *
23 mars, en la chambre de notre assemljlée ordinaire, par devant Jacques de le Pouve, hoofman, Jean-Baptiste de Vuldèr et Douiini(jue Vander Golnie, asséeurs.
203 feux.
Députés : Jean- Baptiste de le Pouve, Baudoin Yunheege, Jacque Drieux.
Rédaction de cailler de doléances, plaintes et remontrances qne nous soussigné habitans et parties intéressées de la paroise de LEDERZEELE, pour obéir aux ordres de S. M. porté par ses lettres données à Versailles le 24 janvier 1789 et 19 février en suivant, comme s'ensuit :
I — L'on observe que depuis un tems presque immémorial il y a un procès entre le Parlement de Flandre et les états d'Artois pour les impositions de terres appartenantes à l'abbaye de Saint- Bertin à Saint-Omer et jusqu'à présent en litige, et qu'elles ne payent rien tant à l'un qu'à l'autre, quoique les mesmes terres son t probablement situées sous la Flandre, et à son cette de la
* Aiijoin-dhui canton do W'urnihuudt, à Vi kil. de W.)riulinuill, à 20 de Dunkerque,
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rivière d'Aa, qui fait la séparation ; de m^sme pour les terres appartenante à l'abaye de Clairmarais qui sont aussi situées sous notre paroisse comme aussi de signeurs et abbaye v possidans quelques terres exemptes auxdites impositions que oous requérons de les a\'oir imposées comme les autres terres des confins ', d'autant plus que notre communauté soufre beaucoup des intérests et charges, à l'occasion de plusieurs maisons qui y sont construits et que les occupeurs d'icelles tombent s^iuvent de fois en ruine, et restent avec leurs familles à charge de notre paroisse sans que l'on puisse percevoir quelques revenues du font et lieu natal ' pour leur subsistante.
2 — 11 est imposé en notre paroisse le nombre de 2624 mesures environ pointable, et dans ce même nombre il a été trouvé que presque la moitié ne paye et vient en taxe que deux mesures pour une, trois, quatre ou cincq mesures pour une, probablement que pareille capitation a été faite, passé plusieurs siècle, quand la moitié des mesmes terres étoient incultes, mais actuellement tout et cultivé, et le plus grand nombre de ces mesmes terres sont les plus en valeur, et pour y remédier estimons, pour le plus avantage du même peuple, qu'il sera procédé à une nouvelle capitation à l'égalité desdites terres, et qu'un chacun payera à proportion de la valeur, et icelle renouvellée quand il sera derechef trouvé un cliangement naturelle et notable \
(f/rmi/o^L' : N'^ Les paroissiens et habitans de cette paroisse,
• Les Etats de la Flandre niarilime deni ndaii'iit que, pour arrêter tout trouble et prévenir de nouvelles discussions, le Neufossé, la Lys et l'Aa fussent assignés pour limites aux deux provinces de Flandre maritime et d'Artois. Voir Précis pour les Etats de la Flandre maritime et les Fermiers Généraux contre Ze.î Etats d'Artois, adressé au Conseil des Fin-nxces. Brochure in-4° de G pages, 1760.
* Puisque ces terres étrangères à la Flandre maritime ne contribuent pas dans les charges locales de la paroisse de Lederzeele.
3 Cf. Pont d'Estaires en Steenvverck (2).
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après avoir pris conseil et mûrement examiné, ont déclaré cet article être ra^'é et qu'il n'y sera pas pris égard) '.
3 — Les seigneuries enclavées dans notre paroisse, telle que celle de la prévoté de Saint-Omer apartenante à l'évèché, il y a plusieurs terres en dépendantes, chargées en grosse et exorbibitantc rentes afléctécs en grains, qui portent annuellement beaucoup plus que la valeur du rendage, ce que ladite alTectation a été faite sans doute abusivement et sans précaution à proportion qu'on pourroit recueillir des revenus " : ce qui fait aussi un grand intérêts pour le publiq, et que certainement cette affectation a été faite pour l'entretien du clergé ; que nous trouvons, en ce, un grand abus, vu que Monseigneur l'Evéque pour ladite évéché est le grand décimateur de notre paroisse, et qu'il n'a aucune charge sinon que celle'du vicaire décimale, qui ne peut à beaucoup près comparaître aux revenus de ses dimes ^ : souhaitons d'en avoir pareillement un changement et diminution de ces mêmes rentes, à moins de la moitié ou plus, et que les décimateurs seroit chargé à l'entretient et logement du clercq, qui fait aussi un du corps de la clergé.
Le curé s'appaisant avec ses terres et dimes presbiterables qui raporte aussi beaucoup plus que sa portion congrue.
4 — La capitation des transports à payer à la chàtelenie de Cassel, sans prendre plus antique qu'en 17^3- notre paroisse étoit lors chargé de 7.000 pour transport revenant 327 solsde Frances la meseure pointable et actuellement augmenté à 12.000, à paver comme dessus, raportant 47 sols de France par meseure, ce qui
' Les paroissiens auront sans doute pensé qu'en faisant remaniuer que la moitié des terres, autrefois incultes, ne paient pas en proportion des autres, on n'augmente le total de l'impôt sur les terres de la paroisse sans diminuer la contribuliou de chacune.
« Cf. Broxeele (l'i).
' Qui n'est pas à comparer au.x revenus des dîmes.
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nous semble un grand changement dans un ci peu de tems ', ne sachant en quoy telle augmentation soit employé et désirant d'en avoir connoissance.
5 — Vers les années 1774 les vierschaires royales ont été réunies à la Cour de Cassel, ce qui fait une très cencible charge fraieuse pour nous transporter devant juge compétent, aux fins de faire nos affaires, désirant d'en avoir sur l'ancien pied, ou qu'il sera établi justice à chaque paroisse pour notre facilité et commodité de nos expéditions, ce qui sera aussi tant moins de frais pour notre communauté '.
6 — (a) Analogue à Nieurlet (2 a) et en plus : {h) par dessus ce, le sorti de Flandre en Artois des bêtes vives en est aussi une charge des habitans '. — {c) pour les droits aux domaines ' de brasser chaque tonne de bierre, 3 livres 5 sols et demi ; petite bierre 20 sols, cidres de pomme 3 livres 5 sols, et les aigres 18 sols de France. Tous ces mêmes droits sont augmentée d'un tiers depuis l'année 1747 et, pour le plus grand avantage du royaume et éviter tant de fraix de régie qui porte de telles domaines seroit réunie à la ferme générale, et que le receveur de chaque paroisse, qui fait la recette des impositions, faira en même temps celle regardante ladite domaine, et directement rendre compte au fermier général ; par ce moyen S. M. sera déchargé de beaucoup de dépenses et poura faire en peu de tems une diminution à sa populace.
7 — L'entretient des archers à pied de la chàtellenie nous semblent un grand fraix et qu'on pourrons nous exemter de la moitié ou plus, vu qu'ils ne se rendent aucunne service à la paroisse, même qu'ils fonts encore des abus.
' Cf. Neuf-Bcrquin (14). Quaestraele {ij. Arnèke (1), Vokkcrinkhove fS). Pour le sens de « Transports » voir le Glossaire, - Cf. SteenvoorJe-Mirquisat (17 et suppléments). •' Droit de Vidangle. Cf. Noordp^ene (12) et Broxeele (4). ^ Pour les droits domaniau.x, Cf. AVemaers-CappeKl).
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8 — : /Inalogtu' à IVidverdinghe (7 a).
9 — Analogue à Nieinlet {8).
10 — La direction de la Noble Cour de Cassel nous fait à présumer être très intéressante, par rapport des nombreux procès qm sont soutenus par les officiers de ladite Cour, probablement aux dépens de notre chàtelenie, sans qu'il y auroit aucun principal ou très peu * ; et qu'il est journellement pris à cours de rente '" à la charge de ladite chàtellenie, soit au double canon ^ ou autrement, et les cours annuels restent à la charge d'icelle, à ce que nous devons contribuer, comme aussi à toutes les poursuites des mesmes procès, à moins qu'ils les feront à leurs propres fraix et dépens, et qu'il plaise à S. M. de suprimer laditte Cour et nous réunir sous la direction de la Chambre des comptes à Lille ', pour nous Flandres maritime.
11 — La Noble Cour de Cassel a payé au seigneur comte de Flétre, une somme fort et considérable pour parvenir à la réunion à ladite Cour des offices royales '% ne sachant s'il a été payé par les particuliers ou avec les deniers de la chàtelenie.
12 — La règle des procédures nous semblent trop à charge par leur longueur de tems et qui occasionne souvent de fois la ruine de plusieurs particuliers, avant qu'ils peuvent espérer d'une sentence, même en la première instance, et pour en avoir un moien fragil, conseillions qu'il seroit ordonné qu'aucun procès ou difficuleté ne seroit intentés et soutenus à même qu'il y auroit un principal assé considérable ; et pour décider les difficultés à
' Cf. Ëuysscheure (9) qui est plus claii'. ' C'eat-à-dire qu'on lève des l'en tes siir la ch;"i lellenie» * C'est-à-dire à double intérêt. Cf. Strazeele (17). ^ Il s'agît cju Bureau des Finances, établi à Lille. •'■ Li)rs de la réunion des vierschaeres. Cf. Steenvoordc-Mar(iuisat (17j. Le comte de Flétre était engagiste de ces offices.
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moindre intérêts, que parties dresseront chacun ses moïens de défences par un seul model, et lors donner par avis des graduez pour rendre sentence définitive sans y pouvoir appeller.
13 — Analogue à hlicitrlct (7).
16 — Qu'aucun fermier exploitant une ferme ne pourra s'avancer à prendre plus ample occupation ou louer d'autres et réunir à la même, tant fermes en masse, en partie, ou dîmes, soit au plus offrant, ou à la main, à moins que son exploitation ne contenoit ensemble 50 mesures pointables aux paroisses ', a peine de nullité dudit bail et amende à détailler par les règlemens à statuer à ce sujet ; et faute de cette défence, nous fait aprouvcr journellement que la petite populace est souvent de fois exclus de pouvoir prendre leur petite domicile et avoir de moiens à vivre et entretenir leur famille, prospérités '', et par ces moiens pouvoir fournir de sujets à S. M. et éviter quelques charges qui pourroient intervenir à la paroisse,
i^ — L'on représente que plusieurs seigneurs possédans seigneuries sous notre département et qui leur est jugé en mains ', ou aux domaines de leurs seigneuries, quelques parties déterres, au recouvrement de plusieurs années d'arrérages de rentes fon-
« Cf. Crochte (10 et 11), Zermezeele (12), etc.
* Prospérités = postérité.
* Oii sait les abus auxquels donnait lieu le paiement des arrérages de rentes ; les seigneurs attendaient souvent plusieurs années pour les réclamer et si le débiteur ne pouvait pas s'acquitter, le seigneur se faisait mettre, par jugement, en p.ss3ssion de la terre soumise à ces rentes. Les habitants de Lederzeele se plaignent de ces abus et demandent : tant que les vrais propriétaires n'auront pas recouvré leurs terres, ces terres devront être provisoirement données à la table des pauvres de la communauté qui payera les rentes arréragées et tous les frais.
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cieres y affectées et qu'ils jouissent encore actuellement, en vertu de leur dit jugement, prions Sa Majesté très respectueusement de daigner accorder une grâce en faveur et à la subsistance des tables des pauvres de chaque paroisse oulesdittes sont imposées, que les mêmes pourroient succéder aux prédites terres et de les tenir à leur profit, jusqu'à ce que les vrais propriétaires voudroient les réclamer, en observant par elles de rembourser aux mêmes seigneurs les arrérages en dépendans pour raisons que lesdites terres ont été jugées en mains et réunies aux domaines, avec les fraix en dépendans, et de continuer annuellement de payer les mêmes rentes foncières dont lesdites terres sont affectées ; ce qui donnera un moien plus facile à l'entretien des mêmes pauvres, dont nous sommes de plus en plus journellement accablés, et qu'une somme immence doit être annuellement appointée sur les terres pour leur entretien, ce qui donnera aussi un soulagement à la populace et qu'elle pourra contribuer plus facilement aux demandes et impositions de S. M. nés et à naître.
18 — duant aux ultérieures doléances nous ne pouvons rien dire jusqu'à que nous voions les pièces justificatives d'une multitude des procès que Messieurs de la Cour de Cassel, nos régisseurs, ont et soutiennent directement ou indirectement, contre plusieurs particuliers, etc. Cependant nous requérons toujours les députés à ce qui persistent à ce que nous, le tiers ordre, soit contenue que S. M. a eu la bonté de nous accorder et que tout soit mis dans une meilleure forme que du présent.
19 — D'après ces complaintes, représentons à S. M. que, passé un ciècle, nos ancêtres ont fondés plusieurs fondations à notre église, dont il a été conditionné que chaque membre du clergé de notre paroisse profitera chacun sa portion à concurrence et que les mêmes fondations ont été déchargées jusques passé environ 2 ans, que lors il a plut au même clergé de réunir trois à quatre en une; la prions de vouloir justifier et redresser cet
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abus, attendu que ces fondations sont trop antique d'institutioil, et que ceux qui sont obligés de les décharger ont accepté probablement leur bénéfice à c?,tte condition, vu qu'ils ont encore faite pendant le cours de leurs administrations '.
Ainsi fait ce 27 mars 17S9.
B. De CLERca, M. Persyn, J. Drieux, P. J. DepaepEjB. Vanheeghe,J.-B. Delepouve, J. J. WoETS, J.-B. Banckaert, Michiel Vandenbussche, p. Persyn, P.J. Lefever, Antoine De Couvelaere,J.-B. De Knuydt, Joannes Baptiste Devulder, G. F. DevuLDER, L. Kyndt, J. B. De Knuydt, j.
Depary, Pieter Cailliau, B. J. Lemme- LOOT, Y. F, Devulder, J. Bourlen, J. F. DEBROUCKER,Jan Baptiste Lefebvre, Pieter L. De Mol, Ad. Hortes.
Ne varietiir }. Delepouve.
' Le clergé de Lederzeele n'a pas respecté les fondations faites il y a plus d'un siècle à l'église. En réunissant les fondations, les ecclésiastiques disent moins de messes pour les honoraires anciens. Cf. Haveskerque (28).
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2'j mars, en l'auditoire (ou hôtel de ville), par devant Guillianme de Rudiler, hooftman, Pierre Joannes SiaionDahaiumel et Baptiste Van Nuville, asséeurs.
Oï feux.
Di'puti'îs: Guilliaume de Rudder, Charley.
Nous, soussignés, habitans, notables et grands tenanciers de la paroisse de Broxeele, tous nés français, de la vierschaire royale, Diocèse de S^-Omcr, chàtellenie de Cassel en Flandre, en conséquence des lettres de Sa Majesté des 24 janvier et 19 février dernier, ainsy que de l'ordonnance de Monsieur le grand bailli d'épée au bailliage royal et siège présidial de Flandre à Bailleul, avons statues de représentera S. M. comme nous représentons par ycelle, scavoir :
1 — Les dits habitans payent annuellement pour S, M, les droits de vaclage ' en florins, patars et deniers :
Pour un cheval y- 12''- o"-
Pour chaque bète à corne poussée, de 4 dents 2 14 o Pour chaque mouton o 3 6
2 — Ils payent les tuages :
D'un bœuf de 3 ans 2 8 o
* Canton de Wormhoudt, à 15 kil. de Wormhoudt, à 27 de Dunkerque. ' Cf. Wemaers-Cappel (I), et comparez avec Staple (10 et 17> et Bavinchove [C).
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D'un bœuf de 2 ans i''- I3''- o^-
D'un bœuf d' i an o 19 o
D'une vache i 7 o
D'une génisse o 16 6
D'un veau o 10 6
D'un mouton o 6 o
D'un agneau o 3 9
D'un porc o 13 6
5 — Ils payent pour les droits d'impost ' scavoir :
Pour une tonne de bonne bierre 2 12 6
Pour une tonne de petite bierre o 15 o
Pour une tonne de vinaigre o 15 o
Pour une tonne de citre douce des pommes 2 12 6
Pour une tonne de citie aigre o 15 o
4 — Ils payent les droits de sortis de Flandre en Artois ', scavoir :
D'un bœuf de 3 ans 2 5 3
D'un bœuf de 2 ans
D'une vache i 2 6
D'un veaux
D'un porc o 11 o
5. — Ils payent les droits pour passer certains denrées de l'Artois en Flandre telles que viandes salles, poissons salles, savons,
etc'. La plus proche ville de notre paroisse est S'-Omer, ville d'Artois.
' Cf* Lederzéele (6 c).
» Cf. Lederzeele (6 b).
'•* Voir Arrêt du 16 juin 1781 portant règlement pour les tiiarchandiseS relativement à leur entrée dans les provinces de Flandre, Haynaut et Cambrésis. Recueil des édits .. enregistrés au Parlement, t. XI, p. 207.
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6 — (a) Us payent annuellement hs droits de moullage ' à 15 patars par tète ou environs, (b) ce que les Artésiens ne payent [pas ainsi que divers autres droits que le Flament payent.
7 — Ils pavent les 4 deniers par livre de toutes les ventes des meubles faites'pour les maisons mortuaires '.
8 — Ils payent annuellement les impositions des terres pour S. M . et les transports pour la châtellenie de Cassel , aussy payent ils deux vingtièmes et deux sols par livre d'ycelle, et autre fraits occasionnés pour la paroisse, qui sont considérablement augmentés depuis 50 ans.
9 — Ils payent les droits de controlle et encaisinnement des héritages et terres qui acquisent sous la mouvence de S. M. scavoir : au-dessous de 100 livres, 24 sols ; de 100 livres jusqu'à 1000 livres, 4 livres 10 sols; de 1000 livres jusqu'à 10.000, 9 livres; et au dessus de 10.000, 30 livres \
10 — S'il arrive à quelqu'un une succession d'un parens qui étoit bourgeois de Cassel ou de Bailleul, et que ledit héritier n'est pas bourgeois de quelqu'une de ces bourgeoisies, il doit payer le douzième deniers qu'on appelle issue de ce qui en tire \
11 — Si quelqu'un achette quelques terres ils sont obligés de paver le marcgelt, 12 deniers par livre ; de plus ils doivent aussi payer l'encaisinnement en la même manière qui payent pour les successions et donnations '\
* Cf. Wemaers'Cappel (1). Le droit de moulage était le droit sur la farine. La difficulté de le percevoir en nature l'avait fait convertir en imposition personnelle. La province était abonnée à raison de 15 sols par personne et pour 90.tX)0 habitants, non compris ceux des villes de Dunkerque et de Gravelines non sujettes.
* Cf. Bergues (1" partie, 5).
3 Cf. Ilardifort (6).
* Cf. Blaringhem Flandre (20 et 21) et bien d'autre^, cahiers, ^ Cf. Hardifort (G).
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12 — Des toutes les bettes qu'on vende au marché, excepté à Bergues S' Winnoc, il faut payer tonlieu ; à S' Omer on paie 5 sols de 7 livres 10 sols ; en d'autres places selon le tonlieu taxé.
15 — H faut encore paver pour les bêtes et bois vendu à la maison au s"" marquis de Steenvoorde, ou à son amman , 6 deniers par livre, et cecy se pratique aussi dans les ventes publicques ; ont a disputés la loyauté de ce droit audit amman.
14 — 11 se trouvent en cette paroisse des terres lesquelles doivent payer rente à l'évéclié de S' Omer, situées sous la prévôté de Watten, presque impayeables, puisqu'elle peut monter en ces années jusqu'à 30 livres de France la mesure, tandis que les autres terres, non chargées de cette rente, ne ses louent que de 1 5 à i6 livres de France, encore les meillieurs. 11 y en a encore des particuliers qui se plainent qu'ayant été obligé de élargir les chemins publics et comme il y a de ces terres entrées ', le receveur ne veut pas diminuer dans le prix prorata.
1 5 — Peut-être un tiers des toutes les terres de cette paroisse sont chargées des plusieurs autres rentes tant au profit de M. l'Evêque de S' Omer, l'abbaie de S' Bertin et autres chapitres.
16 — L'on paye encore à M. Bambecque et Delannoy, dits receveurs propriétaires des rentes d'espiés en avoines et en argent, affectées sur toutes les terres en cette paroisse, sous la domination de S. M. selon les placars d'ancien temps et lettres de Voudermont', qui portent sommes différentes selon les rolles à chaque changement, et tous les 10 ans il faut se faire réinscrire, pour quoy l'on paye 3 patars par chaque partie ; dans chaque change-
* Entrées dans les chemins. Cf. Oxelaere (5).
* Droit de Voudremont ou de Fodermalt, perçu sur le malt qui avait servi à la- fabrication de la bière et qui était destiné à la nourriture du bétail.
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ment il faut poser homme vivant en dedans les 6 semaines, faute de quoy il fait payer 3 florins d'amende, ce qui ne peut s'exécuter au changement des curés, puisqu'il n'est jamais nommé en dedans les 6 semaines et ainsy 11 paroit injuste qu'on lui fait payer l'amende, tant pour cettes que pour autres rentes. Les propriétaires se trouveront obligés sur la fin d'abandonner leur bien et ainsy il se trouvera réduit en main morte, au grand interret de Sa Majesté '.
17 — En conséquence, comme nous doutons de la loyauté d'une grande partie des toutes ces rentes, ou du moins de leur prix, nous supplions Sa Majesté de daigner faire produire leurs titres afin de connoître la vérité de nos charges exorbitantes et qui augmentent de tems en tems ; de nous permettre le remboursement, suivant leurs tittres, ou a l'avenant du deniers vingt ; en accordant S, M. invitera beaucoup de troubles et de procès.
18 — Les peuples supplient S. M. de porter remède à ce que la procédure soit abrégée, en ordonnant qu'en peut, d'instances soit porté jugement diffinitif pour les procès de chicane et de peut de conséquence ; et po-ir les procès plus considérables qui sont au Parlement, qui doivent être jugées en dedans quelques mois, parce que c'est la durée et la mutiplication des débats et plusieurs sentences, qui reuïnent un grand nombre des habitans, sont cause que beaucoup de biens et successions sont restés en mains illégitimes.
19 — Si S. M. le trouveroit bon, il seroit à souhaiter que le clergé seroit sufiîsement pourvu de son nécessaire, et qu'il oblige de faire les services et enterremens gratis, le service étant pour tous en général, et si quelqu'un demandoit davantage, il
' Ils se plaignent: 1» de rélévation des rentes, i" de leur multiiilicité. chaque parcelle de terre devant payer trois patars, 3° de l'impossibilité d'exécuter le règlement, dans le cas de transfert de la propriété d'un curé à un autre, le délai de 6 semaines étant trop court.
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seroit obligé de payer ; cecy feroit un bien être pour le commun du peuple '.
20 — Comme il n'y a point de vicaire en cette paroisse, et que le sieur curé ne peut faire ses fonctions seul, nous suplionsSa Majesté d'ordonner aux décimateurs, de payer la pension au dit clerc "; les décimateurs n'on t jamais payé un obole en sa pension.
21 — Tous les rentiers, couitassis% les gens de métiers, négociants et journailliers, sont tous taxées, suivant leur capacité, pour aidera payer les frais et impots de la paroisse, et pour les pauvres*, l'un parmi l'autre payant annuelement la somme de 2, 15, o, par ménage; au dessus le moulage taxée par tête comme ci devant.
22 Le munier de la paroisse est taxé sur son moulin pour assister à payer les impôts de la prtroisse et pour les pauvres la somme de 23, lo, o,par an : au dessus il paye encore reconnoissanceà S. M. ^, porte par an la somme de 7, 10, o.
23 — Nous souhaitons que les impots des vaclage, tuage, de bierre, petite bierre, vinaigre, ciJre, etc., seroit reçu avec les autres impots sur le terres et moullages, par le receveur de la paroisse à un petit salaire, bien de fois à un livre d'un cent livres, suivant le rabais de chaque année ; par ce moyen S. M. pourroit faire avec beaucoup moindre de commis, et le peuple seroit exemptée de beaucoup de chagrin et des voyages , le receveur de la
'Cf. Sercus (IG).
'- Au coutre. Cf. Staple (11).
JCf. Zeggers-Cappel (14).
* Gomme les dépenses des « tables des pauvres » dépassaient souvent leurs revenus, on établissait alors des taxes spéciales pour subvenir à l'entretien des pauvres. Gf Rubrouck (A).
■■' Droit domanial d'eau et de vent. Voir arrêt du Conseil d'Etat du 4 mai 17)0. Recueil des édits... enregistrés au Parlement, t. IX, p. 538.
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paroisse porteroit tout l'argent ensemble, ou par payements es mains du grand receveur, dont un pourroit suffire pour une paroisse entierre, pour éviter le moindre frais de S. M.
24 — Les baillis exigent de grande amende du peuple, ont fait prendre par les arches à pieds de Cassel nos fere de charues, vulgairement dits couters, ce qui a retardé, troublé et embarrassé nos laboureurs, et le rendent journellement en grand péril de ce chevaux, parraport qu'ils doivent porter ledit fere chez eux, ils ne peuvent pas facilement monter à cheval avec l'avandit fere. Plusieurs laboureurs ont été obligé de payer 10 livres de France d'amendes '.
25 — Les peuples font des plaintes à S. M. pour l'interets qu'on les a causées, passé quelques années, par leslargissements des rues, beaucoup de terres et des bois perdu \
26 — Analogue à Sercus {1 g).
27 — Les abés, religieux et religieuses devroient être défendu d'occuper auqu'une fermes.
28 — Analogue à Morbecque (9).
29 — Les peuples plainent qu'ils sont obligé bien solvent de monter la garde, tandis qu'ils ont un nombre des arches à pied et à cheval à payer leurs pensions ; ceux à pied ont le voit encore quelquefois, mais ceux à cheval fort rarement, quand les paysans doivent arretter les vagabonds et tenir garde eux-mêmes, l'on n'a pas besoin d'avoir tant des coutances à les payer ' et ils sont inutile une partie.
30 — Le pavé qu'on a commencé à faire de Cassel à Bourbourg est regardé comme inutile pour la commerce.
' Cf. Iloutkerque (G b).
2 Cf. Wormboudt (3VI), Ebblinghem {\i], Oxelaere (o).
3 Coutances = frais.
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31 — Notre paroisse en l'an 17743616 tenue de soutenire un procès, contre les décimateurs ', pour réparation et réfections à faire en notre église et cloché ; les décimateurs ont été condemné par le parlement de Douay, de faire les réparations par provision; le procès n'a pas été jugé, il a coûtées à la communauté la somme de 7 à 800 livres pour les frais.
32 — Les possesseurs des dfsaies ensaineront sans doute leurs charges ; les dismes sont taxées les 20'' et 1 2*^ deniers que la paroisse perçoit ; sinon cela, les impositions sur les terres monteroient beaucoup plus haut, par mesure. Celuy qui est chargé de plus c'est le paysants. Il arrive bien de fois qu'ils sont obligés de semer deux fois la même pièce pour avoir unne dépouile. Nos terres sont insertaine de produire de récolte comme il faut ; mais, pour tous dire, le riches ne payent que fort peu à Sa Majesté ; presque tous les vingtièmes et 12" deniers sont chargées sur leurs locataires par conditions de bail.
33 — Les peuples supplient S. M. qu'il luy plaise de l'ordonner aux Majestrats, qu'ils prendroient un bon soin, pour tous les orphelins, en conservant les bions des enfants mineurs, comme leur propre bien ".
34 — Les majestrats prennent tout l'authorité sur les chasses royale. S'il n'est pas permis aux paysants de tuer quelque gibiers après les avoir nouris, plaise à S. M. deflFendre aux chasseurs de nous aucunnement intéresser.
35 — Analogue à IVinnc^eek [4),
' Cf. Wormhoudt f3'i). Le roi venait cependant d'assujettir, par lettres patentes du 13 avril 1773, les gros décimateurs de la FI, m. aux réparations, reconstructions et entretien des églises et presljytères. Recueil d'kdits... t. VII, p. 051.
* D'après les coutumes de Flandre, les bourgmestres étaient spécialement chargés de veiller sur les mineurs et les orphelins. II y avait à Dunkorque et à Gravelines une garde-orpheline.
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36 — Plaise à S. M. que tous les Majestrats soient choisi par les peuples, pour un tems, mais jamais pour la vie ; cela les rend trop riches, et personne n'ose rien déposer contre eux, et tout dépend d'eux, par leur grande authorité qu'ils obtient par leur richesses, intéressant et nuisible aux peuples ; ainsi choisi par les peuples, les intendant viendroient inutille en France '.
37 — La réduction est apsolement nécessaire aux majestrature, dissant que peut des personnes éclairées pouroient faire la besoigne et rendre justice à moindres fraits ; si S. M. ne met pas un autre ordre aux majestrature, notre espérance de bonheur est perdu pour toujours. Daigne à S. M. les faire rendre compte; alors la façon sera découvert comment ils nous ruinent ; par ses moyens et beaucoup d'autres, S. M, trouvera en peu de tems des profits innombrables.
38 — En espérant justice de S. M. sur tous les abus, en attendant, nous restons avec tous les respects des fidelle sujets envers S. M. et la famille royale.
Anaexe
39 — Analogue à IVulvenlinghe (7 a).
40 — » à Pradelles (16).
F. Fenaert, Pieter Ammant Demol, Pierre Passegier, Boudewyn Marq.uis, A. F.
Baudens, p. I. Deman, N. F. Cabaret, P. Perro, PieterJoGs, P.Moenens, jacobus Claeys, Boudewyn Sterckeman, J.-B'*' De Coodts, Antoine Paccon, Jacobus Waselynck, Jacobus Moorens, Pieter
' Si 1(!S Magistrats sont élus par le peuple, une des fonctions les plus importantes de l'intendant ([ui les nomnif, vient à cesser et par suite les intendants sont inutiles.
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Blondel,J.-B. Emery, ). J. De Schodt, P. F. BoGAERT, Charlet, F. Fenaert, p.
J. Duhammel, g. De Rudder, J.-B. Van Neuville, P. J. Kiecken.
Ici finissent les articles du cahier des doléances, plaintes et remontrances des habitans de la paroisse de Broxeele, qui a été côté et paraphé sur première et dernière page, qui contient sept feuilles, le 27 du mois de mars 1789.
G. DeRudder, hooftman.
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VOLCKERINCKHOVE '
2'i mars, eu la chambre de justice, par devant Jean Peenaert, hoofnian, Jeaa-Baptiste Lippens et Domminique Beyaert, asséeurs.
170 feux.
Députés : Duvet, Jacques Busschaert.
Nous soussignés, hahitans de la paroisse de Volckerinchove, cbàtellenie de Cassel en Flandre, en conséquence des lettres de S. M., du 24 janvier et 19 février dernier, déclarons par ces présentes de présenter à S. M.
1,2,3. — Identique à Broxeele (1,2,^).
4 — Identique à Broxeele (^), sauf : sortie d'un veau o 10 6 ; d'un porq 0 13 6 et en plus : Et comme actuellement ces droits sont perçus par un receveur établi à Watten, il y en a plusieurs employés qui veillent pour la conservation de ce droit qui fait un grand frais, et pour obvier à ces frais... etc. Le reste analogue à Broxeele (2 ^J .
• 5 — Analogue à Broxeele (6 a).
8 — Toucbant la régie dont nous ne connoissons rien, sauf qu'au commencement des années 1730 nous payâmes 7.000 transports, à présent nous pavons 12.000'; et la cbàtellenie
* Canton de Woi-mlioudt, ;i 15 kil. de Wormhoudt. ' Cf. Zuytpeene (i). Lederzeele (4) et Neuf-Berquin (14) et le Glossaire au mot Transport.
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se trouve encore oberrée de beaucoup de rentes, tant de rentes viagères que d'autres ; le reste, article douzième, se verra par ampliation.
9 — Analogue à Serais ( 7) .
10 — (a) Les paroissiens ont l'honneur de représenter à S. M. qu'ils payent le coutre ou clerc laïcq ; néanmoins le service divin ne peut pas être fait sans coutre ; en conséquence de ce, on y prie S. M. de vouloir ordonner par arrêt que les décimateurs seroient tenus de payer la portion dudit clerc à concurrence de la moitié du sieur vicaire et de payer le louage de sa maison.
(/') 11 est pénible pour les paroissiens d'être obligés à si grande charge de dîmes sans que la paroisse en tire un denier, sinon que les taxes ordinaires. Cependant on croit que les dîmes doivent subir à quelque charge de la paroisse *.
{c) Les paroissiens, tant médiocres que gens à leur aise, doivent payer le droits d'enterremens au clergé, de leurs maris, femmes, garçons, filles et enfans et ils souhaiteroient que ces charges seroient annéantis ^ et que le clergé seroit récompensé de décimateurs et que le denier à Dieu et quelques autres petits bénéfices seroit au profit des pauvres de cette paroisse.
11 — (a) Tous les habitans sont chargés de payer dime de bled, fèves, avoines, sucrion, seigle, lin, l'onzième gerbe, toutes les années, comme aussi la dime du sang ^ qui fait un objet considérable et les décimateurs ne sont [pasj tenus de payer la portion congrue du sieur vicaire et, à l'égard de la portion du sieur curé, ils payent aussi, mais ils ont peu de charges, puisqu'ils ont tiré vers eux toutes les presbitères, qui peut quadrer pour payer ladite portion congrue ou environ et au surplus, ils sont encore
'Cf. Zeggers-Cappel(13), Wallon-Gappel (12).
» Cf. Sercas (iO), Boilezcclc (3).
3 Dime prélevée sur les animaux. Cf. Arnèke (21).
volckerinckhoVe 125
tenus d'entrctiennement de la tour et chœur de l'église, etc., mais toutes ces charges ne portent pas à beaucoup prez le revenu de leurs dîmes '.
(b) Le collège cy-devant de Jésuites à Watten, transport de cette paroisse, possède de grand nombre de bois tailli... etc.. Le reste analogue à Oiide^eele (/ ^ b).
(c) 11 y en a encore sur notre paroisse de terres qui ne payent que lo quartiers pour une mesure et d'autre de 5 quartiers pour une mesure et ces terres peuvent payer actuellement, comme les autres terres ^.
(d) Cette paroisse de Volckerinchove est chargée, par dessus toutes ces charges, qu'il y en a un grand nombre de terres qui doivent rentes fonsières en grains, qui porte ou environ la valeur et louage de terres, et qui seroit à souhaiter que le propriétaire pouroit du moins jouir la moitié de leurs propres biens.
12 — 11 est sensible aux paroissiens que chaque année on tient une généralité de toutes les paroisses de la châtellenie de Cassel, sans que personne ait connoissanceou éclaircissement du compte de ladite châtellenie, puisque souvente fois la moitié n'est pas lue, et qu'on ne donne aucune spécification, tellement que ladite généralité est inutile, qu'il seroit à souhaiter que chaque député pourroit prendre inspection des justificatives, puisqu'il nous paroît être à gros frais par les procédures et les repas faits par la Cour ; la recette générale des paroisses respectives n'a jamais été exposée au publicq pour être mis au rabais ^ etc.
* Sur les Dîmes, Cf. AVormhoudt (34) et le Glossaire.
* Cf. Lederzeele (2). Le quartier est le quart de la mesure. Certaines terres de deux mesures et demie (10 quartiers) ne paient que pour une mesure.
^ On demande la publicité des comptes de la châtellenie de Cassel, notamment pour l'adjudication, dans les meilleures conditions, de la levée des impôts et revenus divers des paroisses.
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Fait ce 24 mars 1789.
La marcq d'Antoine Sonne ville, J. D.
Beyaert,M. DeSmidt, P. H. Laereboudt, J. H. Demeestf.r, p. J. Drieux, P. Elle- BOODE.J. F. Penaert, J. F. De Swarte, J. F00GHE, J. Drieux, j. Marquis, J.-B. Beinaert, p. j. Vitse, A. Beyaert, J. Clareboudt, h. Leurs. H. F. Bolle, Mattheus Devulder, Joannes Natier, Duvet Ad., Pieter Marquis, Jacobus WoERMAN, J.-B, Busschaert, Bertinus Vecon, Mattheus Vandenbussche.
Nous, soussignés, hoofman et asséeurs de laditte paroisse de Volckerinciiove, déclarons par ces présentes, d'avoir cotté, paraphé et signé le présent cahier de doléance, à l'assemblée du 24 mars 17S9.
J. B. LippENs, J. F. Peenaert, D. Beyaert.
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RUBROUCK •
Aujourd'hui vingt-quatre du mois de mars, en conséquence des lettres du Roi données à Versailles le 24e janvier et dix-neuf février 1789 pour la convocation et tenue des Etats Généraux du Royaume, desrèglemens y joints et de l'ordonnance de M. le Bailly de Bailleul rendu en conséquence, le tout imprimé sur papier libre, collationné et certifié véritablf, le tout publié au prône de la messe de paroisse de ce lieu par Monsieur le desserviteu^de la cure le 22 de ce mois et parla lecture et publication et aftiches pareillement faitte le même jour à l'issue de ladite messe de paroisse au devant de la porte principale de l'église et en conséquence de la publication audit lieu et jour faitte, par laquelle nous sommes convocqué à l'efïect des présentes * ;
Nous, habitans de la paroisse de Rubrouccl, châtellenie de Cassel, soussignés, nous sommes, relativement à la ditte publication, rendu chez le nommé Jean de Vloo, cabaretier au village de Rubroucq, lieu énoncé par laditte publication, ou étant et après avoir eu lecture desdits lettres et ordonnance par le S"" Moreel, hooftman dudit lieu, à haute et intelligible voix, avons dressé le présent état contenant notre cahier de doléances, plaintes et remontrances comme s'ensuit.
Primes, que les directeurs de la paroisse seront nommés et
* Canton de Cassel, à 12 kil, de Cassel.
' Nous n'avons pas trouvé le procès-verbal de Rubrouck ; le prcani" bulc du cahier en tient lieu vraisemblablement.
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annuellement renouvelles par les habitans et que les comptes seront revous de l'intervention des députés qui seront présents à touttes résolutions qui interressent le publicq '.
[2] — Que l'administration de la province est remplie d'abus, surchargée des frais de régie et par des pentions touttes réunies sur la même personne '.
[3] — Que les impositions quelconques seront reçu par notre collecteur et versées dans les caisses de Sa Majesté ou en celle de la province ^
[4] Qu'en renouvellant les magistrats on suivra l'ordonnance de 1672 et que lesdits magistrats seront renouvelles par les Etats.
[5] Qu'il plaira à Sa Majesté d'autoriser les assemblées provinciales ; que le pavé commencé de Bergues à S'-Omer sera parachevé et que, moyennant les provinces provinciales (5/^), viendront à cesser les fonctions d'intendant et de subdélégué.
[6] Pour le reste nous déclarons de nous référer au cahier de doléances des députés de la ville de Casssl et de celui des députés de la province, qui tiendront certainement à réformer les abus dont la régie abonde.
K. J. MONSTERLEET, J. PlERENS, JoSeph
Nicolais Vitse, P. T. Blanckert, Remigius F. Leurs, P. Gans, Guillaume De Clerck, Albertus Leurs, J. G. Marant, Jean B. Heems, J. F. Vanhem, Joannes Baptiste Baillieu, G. Roere, P.J. Saison, -j- marque de Jean Baptiste DECLERca,
' Cf. Volckerinckhove (12).
« Cf. Wormhoudt (2G).
* Cf. Noordpeene (7) etRubrouck (B), Hondeghem (4).
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Michiel Marcotte, -|- marquede Mathieu
SlNNESAL, Joseph ROBITALLE, J.-B. TaS,
jacobus ViTSE, Pieter Jacobus Van den AiiEELE, -|- marque d'Auguste Mossaere, L. Van Haecke, L. Wii.s, Baptiste Bavki.aere, 1'. A. Aernouts, Pieter Dalle, -\~ marque de Xavier Bertram, F. Baeteman, -|- marque de François Pauwels, Joannes Joseph Glorie, J.-B,
LiPPENS.
Cahier de représentations pour la paroisse de Rubrouck.
^A^ Les habitans soussignés de cette paroisse représentent que leur table des pauvres a un revenu d'environ quatre cens livres de France, qu'au-dessus de cela on cottise environ mille écus et plus par an pour l'entretien de pauvres de cette communauté, qui paie encore un chirurgien pensionné pour les cures en cas de maladie, qu'au dessus de tout cela, plusieurs mendient encore devant les portes, surtout des enfants de l'âge de douze et quatorze ans, âge auquel ils pourraient gaigner de l'argent s'ils étoient bien éduqués : cette faute provient par les parents, ou paraisseux, ou même incapables de leur apprendre quelque chose, parce qu'eux mêmes ont mendié dans leur jeunesse, sans apprendre quelque métier. Si Sa Majesté ordonnait la vente de biens fonds ', il en proviendroit une somme octuple et décuple plus qu'il n'en faut pour la construction d'un hôpital et toutes les paroisses taxées à une année commune de dix ou vingt dernières porteroit infiniment plus qu'il n'en faudroit pour les bien riourir et bien éduquer.
[B Représentent encore qu'il seroit avantageux de diniinuer
' Immeubles appartinant à la table des pauvres el rapportant environ iOÛ livres.— Cf. BoUezeele (13).
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les différents receveurs des impositions et que l'argent seroit porté plus directement dans les coffres du Roy.
C Que les chefs-collèges * puissent juger en dernier ressort jusqu'à la somme de trois cent livres de France pour que les pauvres artisans puissent obtenir sentence sans fournir des épices dont ils sont souvent dépourvus.
[D Que Sa Majesté veuille abolir le droit d'issue qui est un droit des villes en Flandre le plus odieux et vexatif et qui empesche si souvent la vraie vocation de mariages ; les villes de Flandre sont assez peuplées et d'acores aujourd'hui pour ne plus laisser subsister un droit aussi destructif*.
A. F. 'Van Neuville, Cornélius Baeteman, Pierre François Vercoutter, B. F.
Vanderberghe, B. L. Moreel, L. de Lannoy, J. b. Persyn. J. Pierens, M. J. Monsterleet. 1789.
Paraphé : B. L. Moreel.
' Les Magistra's dos vilics principales, devenus chefs-collèges. Cf. l'Introduction.
* Cf. Blaringhem Flandre (20 et 21), Zeggers-Cappel (6) et de nombreux cahiers.
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60 Noort-Vierschaera
BOLLEZEELE
24 mars, en l'au litoire de la pai'oisse par devant Charel François Baelen, maire de cettî dite paroisse.
Députés : Van den Kcrkhove d'Estieesbiup^oe, Baelen,
Joos, J. -Baptiste de Berre.
Cahier des Doléances
Les habitans de la paroisse de Bollezeele, membres du Tiers-Etat, pleins de confience dans les vues d'équité que le Roy a annoncés pour le bonheurs et soulagements de son peuple, ont cru qu'il étoit en leur devoir de donner leur cahier de doléances dans la forme suivante :
1 — /analogue à IVinne^eclc (^).
2 — » à Oiide^ccle ( / ^ b).
3 — " à Blûringlhin-Flûiidre (2^)et en plus : pu\sque(ces décimateurs) tirent année commune de la paroisse de Bollezeele, pour leurs dîmes 1 1 à 12.000 livres, que les marguillerset autres directeurs des églises et paroisses soyent chargés d'y veiller.
4 — due les chefs collèges et autres corps de magistratures * Canton do Wormhoudt, à 11 kil. d3 Wornihoudt,.
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de la Flandre soyent réduits au nombre de 7 juges et en dessous ; qu'il leur soit enjoint d'administrer la justice gratuitement, moyennant une pension honnête.
5 — Q_u'il ■srlt remédié par une loi nouvelle à la longeurdes procédures, qui en même temps ordonnera le renouvellement annuel des corps municipaux et des lois des villages, dans lesquelles corps et lois il ne restera que 3 ou 4 anciens tout au plus, qui l'année d'après seront tenus de sortir.
6 — Que les curés et déserviteurs des paroisses soyent obligé d'enterrer les morts, et de faire les mêmes obsèques pour toutes personnes sans distinctions de riches ou pauvres gratuitement'.
7 — duil plaise à Sa Majesté de rétablir les justices des vierschaires roiales de la chàtelenie de Cassel qui ont été réunies à la municipalité de la ville et dite chàtelenie par édit du mois de juin 1774, les habitans étant trop gênés de devoir se rendre audit Cassel pour la passation des actes de saisine et autres quelconques', la paroisse de Bollezeele et autres étant éloignées de trois lieues de cette ville, les chemins impraticables deuxtiers de l'année et les dépenses extraordinaires.
8 — Que tous les ponts et autres ouvrages publics dans les villages seront adjugé au moins disants par les directeurs de chaque village, pour éviter par cette économie les volages et visites des commissaires de ladite municipalité de Cassel qui surpassent souvent les frais des ouvrages.
9 — Qu'il y a une erreur frapante dans l'administration des Communautés de la campagne, en ce que les particuliers qui n'ayent que peu ou point d'esantes', sont taxés de vingtièmes sur leur demeure isolée et autres impositions nouvelles sur les
1 Cf, Sercus (16), Volckerinckhove (10 c). * Steenvoorde marquisat (17).
5 Aisance.
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pauvres habitans, qui à peine ont de quoi subsister ', tandis que les riches et gens aisés, occupent expressément 4a 5 mesures de terres, sont exempts des vingtièmes sur leurs maisons et demeures.
10 — due toutes les chasses soyent affermées au plusoffrant sous les vierschères, dont le roi est seigneur, soit au profit de Sa Majesté, soit de la commune, avec défence de chasser avant le 15 septembre de chaque année,
1 1 — Analogue à Vieux -Berquin (^o a) et à IVaUon-Cappel (10 et ij).
12 — due Sa Majesté voudroit accorder l'unité d'une mesure, d'un poid, d'une aune "et d'un seule coutume 'dans tout le royaume.
13 — die le roy voudroit accorder et charger les abbayes ou autres co'uvents de l'enseignement gratuit de la jeunesse '.
14 — Il seroit à souhetter que les religius ou religiuses n'occupent aucun terre.
15. — Nous prions S. M. de défendre à qui que soit d'occuper dorénavant deux cences ou fermes'*
16 — Les occuppeurs sont très surpris, que leurs terres sont à si haut taux, pour les impositions et transports qui vient à 3,4
'Cf. Zeggers-Cappel (14).
* Les poids et mesures variaient, on le sait, d'une localité à l'autre, no.i seulement dans le royaume, mais dans chaque J ays. Voir, pour la Flandre, Dieudonné. Statistique du département du Nord, t. II, p. 503-510.
'■> Dans l'étendue du pays qui allait former le département du Nord, on comptait 20 coutumes principales et 30 particulières. Voir Dieudonné, ouv. cité. I, p. 14S.
* Charger les religieux de l'enseignement, alln que ce service ne coûte rien.
^ Cf. Zeggers-Cappel (20) .Crochte ( 10 et 11) , Lederzeele (10), Hoyraille (15) .
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florins la mesure et plus, pendant que S. M. ne retire qu'une petitte partie ; le cincq sisièmes sont fondu es mains des receveurs, avant que le roy en touche le restant.
ly — (a) Analogue à Oudc^eele (suppj. lo).
(h) Analogue à Oude^eele (suppl. 6).
18 — Nous prions S. M. d: vouloir authoriser les rentes que les directeurs des églises ont crées à des particuliers de bonne foi, n'ayant point de connoissance de la dcfence'.
19 — Nous prions en même tems S. M. que les régisseurs de chacque communauté seroit authorisé de faire racommoder les rues au dépens de ladite communauté par leurs pauvres, qui seront payés par journées et que les riverains seroient seulement obligé de faire relever les fossés".
20 • - Qiie les habitans se plaignent de payer dorénavant le tonlieu, comme ils payent présentement, qui monte le soixante denier, se qui fait un tort et intérêts à tout les habitans sans distinctions ; que de même le marqgeld, droit d'enseignement'' et tout autre demende qui sont à la charge du peuple.
Fait à Bollezeele le 24" mars 1789, en présance et réquisition de tout ceux qui ont signé la présente, priant S. M. d'exauser notre prière etc.
P.-J.-A. Meisthr, B. Van den Kerckhove, Ignatius Christiaen, V. C. Bart, M. F.
Mahieux, Hieronymus Persyn, J. F.
' Les haliilunts demandent que le roi légitime les constitutions de rentes faites par des ecclésiastiques à des particuliers, ignorant la pruliibif on de ces constitutions de rentes. Cf. Edit d'août 1749 et Déclaration du 15 janvier 1781. Voyez Glossaire aux mots rentes constituées.
* Cf. Ebblingbem (12 et note), Zeggers-Cappel (18).
•' Droit d'cnsaisinement. Cf. Hai'difort (6).
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SWARTVAEGHER, P. M. LeNGANCE, JaCobuS
Heens, J. B. Swartvager, Jan-Baptiste Drieux, Isidorius Demeester, F. X.
Cloet, D. F.-Alexius Errebau, P. j.
Vandersluys, m. C. Mamez, J. Anthcu- Nis, J. De Knuydt, F. X. Cloct, L.
Baudens, J.-B. Monte, M. Isaert, Jacobus Arnouts, (oseph Baelen, Joannes Degroote, la marcq de Louis Baelen, ne chausant écrire, Joos, Pieter Van- VEUREN, J.-B. Rommelaere, C. Depaepe, J.-B. Vanheede, p. Mallauran, J. MessiAEN, J. Mallauran, F. X. Andries, N, Beck,J. Baptiste Cattoor, m. N. Drieux, P. L. Rommelaere, A. Cli. Joos, Joannes Heens, Mattiiius Isaert, Arnouts.
L'an 1789, le 24 du mois de mars, le présent caliier de doléances représenté par les Iv.ibitans de BoUezeele cy-dessus, a été par moy, sousigné, hoofman de laditte paroisse, coté et paraphé conformément à l'ordonnance, donnée en conséquence ; témoin J. F. Baelen.
L'an 1789, le 28 mars, onze heures du matin, je soussigné hooftman delà paroisse de BoUezeele, en conséquence de l'ordonnance de la part de M. le grand Bailli d'Epée du Présidial de Flandre, donné hier', et des relas de signification de copie d'icelle, fait cejourd'hui sept heures du matin à Charles Ysenbourgh, me suis transporté en la chambre d'assemblée de cette paroisse où étant
Charles Verborgh , qui ont refusé de voter conformément à
l'ordonnance rendue par M. le grand Bailli, le VI« du courant ".
' Nous n'avons pas trouvé cette ordonnance. * Lire 7 mars au lieu de VI" du courant.
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Les ayant interpellé ensuite pour avoir communication de leur cahier de plaintes et doléances, à cette interpellation ils ont déclaré que, le tems leur manquant, ils n'avaient peut avoir le former, malgré qu'ils ayent jouis d'un délay de cinq heures à cet effet, mais comme ledit Verhorgh ni aucun de ceux qui ont signés la requette par luy présenté non voulut satisfaire ni se présenter, avons jugé detïaut à b_ir charge ; car, ayant été suffisament attendu, nous avons pris la déclaration pour refus : en conséquence avons dressé le présent procès-verbal pour servir et valoir ainsi qu'il appartiendra. Jour, mois et an que dessus.
Vandenke:îkhove, commis greffier.
Supplément
Cahier de doléances, plaintes et remontrances pi>ur les habitans de la paroisse de BoLLEZEEi.'i, en exécution des ordres de S. M. comme s'en suit :
1 — Que les receveurs, contrôleurs et commis des domaines seroient suprimés, qu'il n'auro't aucun droit sur le vin, bierre, citre, vinaigre, sel, savon, vaclage, moulage, droit d'amortissement, marckgelt, issue, ensaisinement et tonlieu, sous les vierschaires, ni vingtièmes deniers, que généralement tous droits et demandes seroient anéanties.
2 — Qiie les espiers et rentes d'hoflande seroient remboursés au denier vingt cincq'.
3 — Qiril ne seroit rien payé pour les enterremens, services anniversaires et publication des bans de mariage, et qu'il seroit accordé un pension bonnette aux curés, vicaires et coutre, pour pouvoir vivre, payable par les décimateurs'.
' Cf. Zeggers-Cappel (22), Broxcele (IG), Ilardifort {2). s Cf. Bollezcele (G), Volckerinckhove (10).
BOLLEZEELE 137
5 (sic) — Que les décimateurs seroient encore chargés de l'entretien des cloches, clocher et des maisons du vicaire et contre, de plus qu'ils contribueroient au moins un quart du produit de leurs dixmes dans l'entretien des pauvres.
6 — "Oiie les écouages des rues se fairoient au tems limité par la coutume, au protTit des amandes y statues '.
7 — Que. les visites et procès-verl:iaux des cadavres seroient taittes parles officiers du lieu".
8 — Que les officiers de la CourdeCassel seroient suprimés comme étant à grands frais de la chàtellenie, que sa jurisdiction pour les matières criminelles seroit attribuée aux officiers du baillage à Bailleul, et pour les matières féodales aux officiers du Bureau des finances.
9 — (a) Analogue à Sercus (^).
(h) Analogue à Onde:(cek (2 à).
(c) Analogue à Zeggers-Cappel (^ a).
10 — Analogue à Boèschepe (18).
I 1 — Analogue à Oxclacre (p a).
12 — Que toutes procès qui n'excèdent point les 400 florins seroient par le premier juge, avec l'avis de 3 gradués en droit, jugé sans appel, et où échet appel, qu'il seroit relevé au bailliage de Flandres à Bailleul.
13 — Qu3 pour le soulagement du publicq, il seroit construit un hôpital en cette chàtellenie, pour les pauvres, infirmes et enfans bâtards, et que p )ur la consammation et entretient
' Zi?ggers-Cappel (18). Ebbliughem (12 et note).
' Quand on trouvait des cadavres et qu'on pouvait croh-e (juu les personnes n'étaient pTS mortes de mort naturelle, la justice informait. Cf. Déclaration du 5 s-ept. 1712 et Arrêt en forme de règlement du 1" septembre 1725.
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desdites personnes les biens immeubles des tables de pauvres seroient vendus '.
14 — Analogue à Bocschèpe 1^).
15 — Analogue à Oude^eele (i ^ b).
16 — Que suivant le compte de la paroisse de Bollezeele, de 1 an 1781 , la communauté dudit Bollezeele a payé à Cassel, tant p(mr frais de la chatellenie, que pour vaccations ordinaires, extraordinaires, repas, procès, etc., de la Cour de Cassel une somme de 16.945 1. 16 s. 8 d. par., en ce compris 9.649 1. 2 s. o d. d'impositions royales, de sorte qu'ils ont ^enj plus payé de frais de la chatellenie et vaccations de la Cour que portent les impositions royales de 7.296 1. 14 s. 8 d. par '.
17 — Les hooftman et assieurs de Bollezeele ont une pension de 200 1. par. : par dessus, ils se font payer encore 412 1. 8 s. od. pour vaccations, etc.
18 — De plus lesdits hooftmann et assieurs se font payer pour la forme et audition des comptes de l'église et pauvreté, et de louage des terres desdits églises et pauvreté.
19 — Que les hooftman et assieurs seront tenus de rendre compte d'une maison et fond qu'ils ont vendu, qui appartenoit à la communauté, au prix de 400 livres de gros Flandre.
C. B. Vanderbergh, G. Verron, F
Sterckeman, W. Van Torre, A. Ch.
Joos, J. Heens, p. J. Baudens, P. X.
Cloet, p. L. Lenganie, J. Treutenaer, S. Straseele, Félix Brunet, J. V.Swarlager. Carolus Du Mey, Joannes Oust-
' Cf. liuljroHck (A).
* De sorte qu'ils ont payé pour frais de la cLâtellenie la diftérence entre 16945 1. 16 s. « d. et OSiO 1. 2 s. 0 d., soit 7296 1. 14 s. H d. Dans cotte somme sont comprises les dépenses pour les travaux publics.
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LANDT,- Hieronymus Persyn, Carolus MicHYL, Phil. Arnoudts, m. Thoorbns, Joseph BoDELE, J.-B. Vanhove, J. Ande-
VEN, J.-B. ROiMMELAERE, J. LeURS, P. De
BuYSER, J. Thoorens, Matthias Isaert, P. Y. Leurs, P. Caloone, P. Philippus Dubois, D. Carrez, P. Jansen, M. An- THivENis, J.-B. Persyn, Pieter Van Veuren, J.-B. BusTRUT, Pieternelle- Perpetuade Coopman, Jacobus Lenoire, Joannes Degroote, Pieter Petyt, Michiel Oustlandt, Joseph Cazeel, Boudewyn Matton,- P. A. Verrons, P.J.
Martan, D. Hyts, p. j. Lainiaert, J. Pàelinck,J. Swartvaegher, J.-B. Vermersch, Charles-CREPiN, P. Persyn, P.
OusTLART, Joannes-François Candaele, Alexius Errebau, P.J. Van der Sluys, J. Mai.lauran, j. Gœdts, V. Cilayt (?) Andries De Berre, J. De Waele, ). De Knuydt, C. Venlorre, J. Blomme, H. Defever , Thomas Rommelaere, P. Blomme, M. Isaert, V.J. Bernaert, j.-B.Van Torre, j. Lacos.J. G. Sterckeman, F. Langangne,J.Dewynter, Jacobus Ammeloot, m. F. Meens,J. Anthienis, Pieter Claeys, J.-B'e Wynter, J.-B.
Persyn, E. B. Anthieunis arp'"juré, B"' Claereboudt.
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ZEGGERS-CAPPEL '
28 mars, en la chambre d'assemblée ordinaire des directeurs de cette paroisse, par devant Pierre Bergh, hoofdman.
3o7 f'r-UX.
Députés : Pierre Bergh, Cornil Van Haeclce, Pierre Yerborgh, Jacques Van Haecke.
Doléances pour les habitans de la paroisse de Zegerscappel, membre de la chàtellenie de Cassel, assemblés en exécution des ordi"es du Roy, et qu'ils ont trouvé en conséquence bon de charger leurs députés à l'assemblée des communes qui doit se tenir en la ville de Bailleul le 30 du présent mois pour les y présenter afin d'y avoir tel égard que de raison.
[i] — En se référant aux doléances des autres communautés et membres de ladite châtelenie qui peuvent tendre au bien de la généralité ', les comparans ont jugé nécessaire de charger leurs députés de supplier S. M. d'ordonner que le règlement fait pour la Cour de Cassel par les Sérénissimes Archiducs souverains du pais de l'an 16 10 sera exécuté selon sa forme et teneur ".
[2] — QLie doresnavant il ne sera plus entrepris aucun prucès à
* Canton de Wormhoudt, à 6 kil. de "Woraahoiidt, à 10 kil. de Dunkerqiic.
' C'est-à-dire de l'ensemble de la chàtellenie. Ici le mat généralité n'a pas le sens de ressort d'intendance.
* Cf. Quaestraete (7).
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la charge de la généralité sans une convocation préalable des principaux de chaque communauté.
[3] — Q-Ue le règlement de l'an 1672 fait pour le plat pais sera de même exécuté en tcut son contenu ' et que, sui\'ant ce, il ne sera porté aucuns frais à la charge île quelque conimunauté pour les causes y énoncées.
[4J — (a) Que les vierschaeres aïant été rachettées des deniers de la généralité, les offices de bailli, de greffier, (b) ainsi que la chasse soient louées au profit du public, ou bien qu'elles soient rétablies.
[5] — {a) Que les comptes de la généralité seront désormais rendus devant commissaires ou députés des trois ordres des états de la provi-nce et que, si le commissaire du roy y veut intervenir, ce devra être sans frais de la généralité, (b) et libre accès et inspection en sera permis à chaque communauté qui y contribue ".
[6] — Que dans la province chaque ville et chàtelenie se fait païer certain tribut dans les successions par ceux qui ne sont pas réputés ses bourgeois : l'une, à raison du dixième; l'autre, du douzième denier, delà part que telles personnes y héritent, et qui se nomme droit d'écart ou d'issue ; ce qui est très odieux et aggravant au public et ne doit son existence qu'aux anciens tems que chaque ville se regardoit comme un état séparé. Il est de l'intérêt du public qu'un droit si odieux soit aboli et supprimé,
i"/] — Que les hoofdman et asséeurs établis pour la régie des paroisses ' soient élus par les notables et principaux occupeurs
• Voir le Placcaet-Boeck, t. III, p. 353 et suivantes et des extraits du placard du 80 juillet 1G72, avec la traduction, dans dk Saint-Léger, La Flandre Maritime, p. 441-453.
« Cf. Arnèke (2), Estaires (18).
^ Par la Cour de Cassel.
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du lieu qui sont mieux en état de connoitre les personnes propres à remplir ces fonctions qu'un député ou commissaire qui en est éloigné de deux à trois lieues et qui souvent ne se détermine que sur des rapports vagues et erronés, comme il s'est pratiqué jusqu'à pi-ésent.
[81 — Que jusqu'à présent la taxe pour l'entretien de la milice a été imposé sur les cultivateurs et autres occupeurs de terres, tandis que cet impôt ne peut regarder que la jeunesse '. 11 est drnc juste que déforma'S il soit par eux supporté.
l9j — ^-^ dans cette province les fermes étant éparses partout, chaque village, formant comme autant d'I.abitations séparées... Le reste analogue a Oxelaere (5 b).
[10] — Analogue à Zuytpeene (ç a).
[i I I — Analogue à Zuytpeene (16) et Pra délies (6).
[12 — Analogue à Ouder;(eele (/ ? b).
[13] — Qiie les décimateurs retirent et profitent des dîmes de cette paroisse chaque année prés de lo.oco livres de France, et cependant la paroisse a été jusqu'à présent chargée de païer le chantre ou coutre dont la principale fonction est d'assister les prêtres au service divin et dans l'administration des Saints Sacrements ; il est donc juste que cette charge soit doresnavant supportée par lesdits décimateurs et qu'ils soient, de plus, tenus de laisser une certaine part de produit de leurs dîmes pour suppléer à l'entretien des pauvres, dont le nombre augmente continuellement par la cherté des vivres et qui devient une très grande charge pour la communauté ".
[14] — Que les artisans de cette paroisse, par la scituation du
* Les frais de milice étaient répartis par l'intendant entre les chefscollèges, et par ceux-ci entre les paroisses. La taxe y afférente se levait suivant le cadastre.
* Cf. Wormlioudt paroisse (34), Volckerinckhove (10 a et b).
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lieu n'aiant d'occupation à peine pour vivre, ils trouvent la taxe dite courtassis, qu'ils sont obligés de païer depuis quelques années ' un fardeau onéreux et au dessus de leurs forces et ils prient pour en être déchargés, sauf d'y assujetir les gens aisés.
[15] — Qiie cette paroisse aïant contribué sa part dans la construction des autres chaussées que la province a fait faire, elle se trouve cependant comme embourbée de tous côtés et par cette raison les trois quarts de l'année ses habitans ne peuvent qu'avec la plus grande peine conduire leurs denrées au marché ; ce qui leur cause beaucoup de tort puisqu'ils ne peuvent profiter des occasions ni en faire l'argent nécessaire à leurs besoins, que, pour l'utilité de cette paroisse et des autres villages du quartier occidental de la châtelenie de Cassel, il seroit à désirer que la chaussée seroit à continuer vers l'occident jusqu'à la jonction de celle de Saint-Omer qui se trouve déjà bien avancée. Par ce moïen, toute cette contrée auroit un bon débouché aux villes de Bergues et de Saint-Omer qui sont les deux plus commerçantes du canton, et il en résultera un très grand avantage non seulement pour les cultivateurs par la facilité qu'ils auront de transporter leurs denrées et bois au marché en tous tems, mais aussi pour les habitans des villes qui y trouveront l'avantage de se procurer leur nécessaire sans être obligés de faire des provisions pour éviter la disette, ce qui est même au dessus des facultés du plus grand nombre.
[i6j — Que la cherté des bledsétant venue à un tel point qu'un grand nombre se trouve hors d'état d'en achetter pour son alimentation, la sortie du pais en soit défendue et chaque fois que le prix en sera à 8 écus la razière '.
[17J — Que la sortie des cuirs sera également défendue parce
» Cf. Broxeele (21), Ghyvelde (7), Warhem (8).
* La rasiére de blé valait, à Hazebrouck, 170 litres.
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que la cherté en est venue au point que les gens peu aisés peuvent à peine se procurer des souliers' .
lI8' — Que le public aïant depuis quelques années essuïé des grandes vexations sous prétexte d'écouages des rues, des beques " et coulans d'eau, tant parce que cela se faisoit dans des tems indus, même pendant les mois d'août et septembre, lorsque le cultivateur doit emploïer tous ses soins pour la moisson, que par le redoublement des journées des ouvriers que les officiers se sent fa't païer d'une façon arbitraire : pour le bien-être du public et le préserver de pareilles injustices il convient qu'il y soit pourvu par une règle propre à procurer l'exécution des ordonnances sans accabler le cultivateur, et notamment, qu'il soit défendu de faire des écouines pendant les deux mois de la moisson, que les journées des ouvriers travaillans d'office soient fixées et qu'il ne soit plus permis aux officiers d'exiger des doubles journées^ .
[19 — Que, passé 10 à 12 années, cette paroisse étoit en avance et avoit un boni ou clôture ' de plus de 5.000 livres parisis, qui a été entièrement absorbé et ne se trouve qu'a demi rétabli, malgré l'augmentation des tailles et impositions, ce que les comparans croient devoir attribuer à une vicieuse administration de la paroisse, et leur fait désirer qu'il soit établi des règles fixes et simples pour prévenir les abus des deniers publics.
[20^ — Qu'il soit surveillé à la conseivation des fermes et défendu de les laisser tomber en ruine, ainsi que de laisser un fermier occuper plus d'une censé : et les ruinées rétablies ".
[2r — Qu'il soit défendu aux étrangers de courir la campagne,
» Cf. Hardifort (11), Zermezeele (16).
* Becque = rivière, ruisseau.
3 Gf. "^'ormhoudt paroisse (39), BoUezeele (6 et 19), Ebblinghem (12 et note).
* Clôture des comptes.
£• Cf. Crochte (10 et 11), BoUezeele (15), Lederzeele (IG), etc.
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vendre toutes espèces de marchandises au grand préjudice des marchands établis qui paient tailles et impositions, tandis que ces étrangers ne paient rien '.
[22] — Qiie depuis cinquante ans S. M. donne modération à la moitié des rentes que lui doivent les terres sous l'holland ", tandis que les agens de l'évèquc de Saint-Omer sous la prévoté augmentent chaque année et portent ces rentes à une hauteur excessive, qu'il soit donc ordonné la réduction d'icelles à l'imitation de S. M.
• [23] — Qii'il soit permis aux laboureurs de laisser les contres à leurs charues au champ.
[24] — Que les droits de markgeld, tonlieu et 4 deniers pour livre soient supprimés.
[25J — Que le droit de tuage et vaclage soit perçu par les collecteurs de chaque paroisse.
[26J — Qu'il soit défendu aux meuniers étrangers de venir quêter sur cette paroisse '.
J27 — Que la réparation des ponts soit faite au rabais par les directeurs de chaque paroisse '.
[28] — Qye les droits sur les boissons augmentent chaque année, les débitans en demandent diminution.
[29] — Les comparans observent que les droits de tuage et
' Voir Arrêt du Parlement de Douai concornant les marchands ambulants, 15 juillet 1779. Recueil des édits... mis à e.xécution par ordre de l'intendant.
* C'est-à-dire sous l'espier d'Hazcbrouck, dont la famille d'Hotlandi; avait la recette héréditairement. Cf. BoUezeele (2).
' Quêter ou chasser les grains, c'est-à-dire aller chercher sur les terres les blés qu'on veut faire moudre. La quête était une cause perpétuelle de querelles et de rixes entre les meuniers.
* Cf. Bollezeele (8), Wallon- Cappel (16j.
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vaclage sont aussi fort augir.cntés, ils prient pour en avoir modération .
Ainsi fait et arrêté les doléances susdites ce 28 mars 1789, en double.
C.J. Vanhaecke, p. F. Bergh, J. F. De DECKERa, Augustin Menebo, Pieter De- PRiESTER, p. Thomas Buyck, J. Baptiste De Sudd, m. F. De Block, Pieter Depaepe , L. W. Massein, m. VerborgJ.Verborgh, J. C. Paelynck, Pieter Degraeve, F.
Vanhaecke, P. J. Treutenaere, Matt.
MEENS,Joannes De Goutter, L. De Beire, J. Vanhaecke, De Coopman, chirurgien juré, N. Cazeel, Michiel Wils, Jean Baptiste Romme, P. J. Delater, P. De Necker, p. C. De Smytter, Maxiliaen Deblock,J. Meneboo, P. Vanhouckhove, C. X. Vanlerberghe, C. F. Vanhaecke.
\\ilDDE6R0tT.Q I4t
7" Vierschaere de Widdebroiicq
WIDDEBROÙCQ *
Vierschaere royale, située en la paroisse de ^t-Martinlez Aire eu Artois.
27 mars, en la chambre ordinaire de justice, par devant J.-BaptiiSte Boulengier, aocica bailli et oftman actuel de la vierschaere.
(Manque le nombre de feux.)
(Manquent les noms des dépulés K)
Cahier de doléances que présentent les hab'.tans de la communauté de la vierschaere royale de WiDDEBROUca-Flandres, scituée en la paroisse de S'-Martin-lez-Aire en Artois '.
I à I G — Copie il' Bot'seghcin (i-io).
II et 12 — » » (^i^'^ '4)- '
* Hameau situé dans le viUagede S'-Martin-lcz-Aire (banlieue d'Aire) en Artois, mais dépendant de la paroisse de Boesegheni (Flandre maritime).
' Cette communauté n'envoya à Bailleul qu'un député, Jean Monbailiy, dont le nom est indiqué à la fin du présent cahier.
* Remarquez les articles communs aux cahiers de Widdebroucq, de Blaringhem-Fontaine et de Boeseghem. C'est sur ce dernier que ces articles ont été copiés, et cela par la même main qui a écrit le cahier de Boeseghem.
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Copie
de Boeseghem
Oo-iO-
2y — Que toutes les terres dans la communauté de Widdebroucq soient sujettes aux impositions demandées à la charge d'icelle sans qu'elles puissent se porter dans d'autres jurisdictions'.
26 — Copie de Boeseghem (5^).
Le 27 mars 1789, les articles ci-dessus ont été lus, approuvés et arrêtée, en l'assemblée générale du Tiers-Etat, tenue à cet effect, et de suite remis à Jean Monbailly, député, qui a promis de le porter à l'assemblée générale qui se tiendra à Bailleul le 30 de ce mois de mars, par devant Monsieur le grand bailli d'épée du siège présidialde Flandres. Ainsi fait et arretté le jour et an que dessus, en double copie.
B. BouLANGiER, Josepli JouRDAiN, HoHoré Caron, Charles Masingarbe, J. J. Du- Q.UESNE, L. Depoix, L. J. Penel.J. Martel, François Bourez, J. }. Monbailly.
» Cf. Boeseghem (4g).
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S " l// erse ha ère dite d'Hazebrouck *
HAZEBROUGK-VIERSCHAERE
Les habitants de la partie de la ville d'Hazebrouck, qui était vierschaere, n'ont pas dû faire de cahier particulier puisque cette partie avait été réunie à l'échevinage de la ville. On trouvera à la division IV le cahier de la ville d'Hazebrouck.
* La vierschaere d'Hazebrouck comprenait une partie du terriloire de la ville d'Hazebrouck et les villages d'Hondeghem et de "NVallon- Cappel. La juridiction de cette vierschaere, comme celles des autres, avait été réunie d'abord à la Cour de Cassai en 1774 (V. Notice en tète des cahiers de la chàtellenie de Cassel) ; puis, par édit de décembre 1776, on l'en avait séparée pour la réunir à l'échevinage de la ville d'Hazebrouck. qui devait ètrj composé à l'avenir de huit officiers au lieu de six.
150 GHATEI.LENIE DE CASSER
HONDEGHEM*
17 mars, en l'église paroi -iale (I'IIoxdeghem dit QuinviLLE, par devant Louis Declerck, Félix Terninck et Joseph Vaudacle, respeclivement bnilli et échevins de la ville et territoire d'Hazebrouoq ft en cette qualité nommés par le Magi-îtratde ladite ville, juge territorial de cette paroisse, pour prét-ider à cette assemblée.
339 feus.
Députés : Louis de Clerck, bailli; Eugène de Quidt, Michel de Clerck et Jean-François de Baene.
Souhaits et doléances du Tiers-Etat de la paroisse d'HoNDE- GHEM dit QjuiNvn.LE. — Lcs habitans de ladite paroisse souhaitent que MM. les députés du Tiers-Etat du Bailliage de Flandres, établi en la ville de Bailleul, aux Etats-Généraux, soient priés :
1 — De faire des remerciemens très humbles à S. M. d'avoir, pour le bien être de son royaume, convoqué les Etats-Généraux.
2 — De demander la conservation des ministres, et particulièrement M. le Directeur général des finances, dans les places qu'ils occupent.
3 — De demander que les Etats-Généraux soient tenus plusieurs fois dans un siècle.
4 — De demander que l'on suprime cette grande quantité de receveurs de finances et que les revenus de toutes espices des paroisses, perçus par un seulccllecteur dans chaque lieu des
* Jlondegliem, cai.ton (XorJ) d'Hyzebrou'ck, à 4 kil.
HONDEGHEM 151
villes et des provinces, soient, sans passer dans autant de mains, versés directement au trésor de l'Etat '.
5 — De demander le reculement des barrières à l'extrémités du royaume et que toutes choses et toutes denrées puissent sans payer aucuns droits être portés et circuler par tout le royaume.
6 — Que la religion catholique soit conservée dans le royaume et particulièrement dans cette province '.
7 — Qu'il n'y ait qu'une seule coutume pour toute la Flandre 3.
8 — Qiie les droits d'issue, perçus par les villes de la Flandre, qui ont des bourgeoisies particulières, soient totalement supprimés.
9 — Qiie les droits d'espier puisse être rachetté en Flandre, où il existe, pour qu'on soit délivré des vexations odieuses de ceux qui sont commis pour le percevoir.
10 — De demander, puisqu'il faut trouver des fonds pour les dettes de l'Etat, qu'on mette des taxes sur les objets de luxe, plutôt que d'augmenter les cb.arges des cultivateurs*.
11 — De suplier S. M. que cette paroisse soit conservée et maintenue dans ses droits, privilèges et régie actuelles, et pour qu'elle puisse, quant à la jurisdiction, rester annexée à celle de la ville et territoire d'Hazebrouck, ainsi que S. M. l'a constituée par son Edit de 1776, en lui accordant uniquement un échevin de plus, membre du Magistrat d'Hazebrouck, pour la meilleure régie des affaires de la paroisse.
12 — A demander que cette paroisse, étant annexée à la juris-
' Cf. Rubrouck (.3), Noordpeene (7), Steenwoorde-Marquisat (10).
2 Cf. La Motte au hois (5).
3 Cf. Dioudonné I, p. 148. Bollezeele (12).
* Demande qui se retrouve dans un grand nombre de cahiers. Bajlletd (23), Dunkerque (8), Loon (9), etc.
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diction de la ville d'Hazebrouck, soit exempte de devoir contribuer dans les charges exorbitantes de la chàtelenie de Cassel, tels que les paiements des pensions des baillis et greffiers des vierschaires, ensemble de l'entretient dune quantité de sergens fainéans et inutils de ladite chàtelenie, qui ne servent qu'a vexer les laboureurs, comme aussi de l'entretient des prisons, chaque ville devant avoir une prison à a charge particulière, pour tous lesquels objets on paie des sommes énormes, sans les connoître par détail '.
13 — A demander que la ville et territoire d'Hazebrouck dans lequel cette paroisse est située, soit rendue indépendante de la châtellenie de Cassel, et que cette paroisse ne soit, au désir de l'article précédent, assujettie à d'autres charges locales que celles de la jurisdiction d'Hazebrouck.
14. — A demander la suppression de l'arrêt du Parlement des Flandres concernant les coutres des charrues, qui oblige les laboureurs à les démonter et à les enfermer, ce qui les gêne extraordinairement.
15 — A représenter que la paroisse d'Hondeghem aiant contribué et contribuant encor dans la confection et entretient des chaussées de la province, n'a aucune issue et qu'il est de justice de lui en accorder une jusqu'au pavé d'Hazebrouck vers l'Hazewynde '.
16 — A voter pour que le traité de commerce avec l'Angleterre soit rompu aussitôt que les circonstances le permettront \
17 — A demander qu'il soit accordé à la ville d'Hazebrouck,
' Pour cet article et le suivant, Cf. Hazebruuck (18 et lU), "SVallon- Cappel (20).
* Hameau de la commune de S'-Sylvestre-Gappel.
3 Cf. Cahier du Tiers-Etat (commerce, art. 8). — Il s'agit ici du traité de septembre 1786. Voir F. Dum.vp, Etude sur le traité de commerce de 1786. Toulouse 1904, in-8 de 197 p.
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la plus proche de cette paroisse, quatre foires ou francs-marchés d'hiver', savoir : une par mois en décembre, janvier, février et mars, pour, par les habitans de cette paroisse, pouvoir y porter et mener leurs denrées et bestiaux à vendre, afin de se trouver en état de paier en cette saison, leurs charges et impositions.
18 — A demander l'abbréviation, simplification et correction des procédures tant civiles que criminelles'.
19. — A demander que les dîmes de cette paroisse soient assujetties àproportion desautres biensà l'entretient des pauvres.
20 — A demander qu'il soit établi dans la province une maison de correction, dans laquelle les juges et directeurs des villes et communautés, du consentement des notables des lieux, puissent, à modique pension, colloquer les gens indisciplinés, intraitables et incorrigibles, qui servent d'opprobre et de scandale à la communauté, sur procès-verbal duement constaté, si mieux l'on aime d'accorder le pouvoir d'envoier ces garnemens dans une isle à indiquer par les Etats-Généraux,
21 — A demander que les fiefs puissent être relevés dans les cours féodales d'où ils sonttenus, sans devoir recourir au Bureau des finances, où l'on est exposé à des frais exorbitans.
22 — Finalement à demander la suppression de cette énorme quantité d'emploiés et commis des fermes, traittes, etc.,, etc., qui vexent le publicq et coûtent des sommes immenses à l'Etat, sans fruits au commun.
Ainsi faite et arretté le présent cahier des vœux et doléances de la paroisse et communauté d'Hondegem (dit Q.uinville) tenue en l'église dudit lieu, à cause qu'il ne se trouvoit une place assé
' Cf. Serciis (7), Wallon-Cappel (19).
- Cf. Eringhem (5), Crayvvick (4), Bergues (7), Cahier du Tiers- Etat (législation, art. 1).
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grande pour contenir les habitans aians droit de s'y trouver ; ce
17 de mars 1789.
De Clerck, p. F. Wef.xsteen, Eugène de QyiDT, Franciscus Caroh, Pierre-Joseph Verley, Jean Gelthooft, jean-Frans Debaene, Roland De Q.uidt, Philippe Ghys, Jean-Bap'<^ De Creus, Olivier Verstavel, MattheusBEKE, Nicolas Span- NEUT, P. Dominiq Ternynck, Dominiq De Cool, Pierre-Jacques De Boudt, Jacques Galiot, Chrestien De Kydtspotter, Pieter-Jaco'bus Wils , Jean-Bap'" De Seure, Joseph Rooses, Pieter Vandenabeele, Jan-Bap'*' Faes, Jean Decoster, Pieter De Buyser, Jean De Baene, Hyachintus De Baecker, Benoit Lefer, Louis Vandenabeele , Pieter-Joannes Cavril , Joseph Denaes, Emmanuel Vandenabeele, Jean Wavrant, Jacobus Vandroemme, Matheus Vandenabeele, Matheus Sergeraert, Jean-Bap'^ Rauwel, Michiel Willay, Philippus Depecker, Jean-Bap'^' Delpierre, Joseph Barbier, Jean Vermeersch, Pierre Debout, Louis Baudens, Jean Vandaele, Emmanuel HoRTEMEL, Joseph Daron, Philippe Lechene, Pieter De QyiDT,Jean Schrevere, Jacobus Cœvoet, Jacobus Ghys, Jacobus Boddaert, François Mislange, Joseph Savary, Louis Verstavel, Jacques Willay, Pierre Ghys, Orner Vanhove, Pierre Gaymay, François Vandenabeele, François Ghys, François Beecaert, )acobus
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AssEMAN, Joseph Capon, Dominiq Geest- HOOFT, Pierre De Cool, Jaques Maes, Bencjit CouTTREY, Pierre Paresys, Jean Dewent, Andris Lesage, Jan Campagne, Frans Degeueer, Joseph Damman, Christian Dewynter, Baptiste Poreye, Hiachintus Vanhove, Michel De Clerck, Ansehne Vanhove, Victor Donse, Pieter FoBERT, Matheus Colaert, Benoit Hok- TEMEL.Jean-Bapt" Capele, Louis Schoonheere, Dominiq Verley, François DepouRS, Jean Loosen, Bartholomé Camer- LYNCK, Pierre De Smis, Bruno Spinnewyn, Joseph Dehaene, Dominicus Horthemel, Joseph Verley, L. Verlyck.
[Les personnes dont les noms suivent ont comparu à l'assemblée mais n'ont pas signé le cahier ' :
Mathieu Couche , Firmin Debaene, Alexi Die- REMAN, Pierre Deschodt, Louis Schacht, Jean-Bap'^ Demol, Joseph Roosen, François Verheyde, Joseph Schacht, Jacques Vanhove, François Sys, Pierre Asseman, Emmanuel DEdUECKER, Gabriel Plancke, Jean Poreye, Jean Wu.lier, Jacques Brams, Cornil Volpoet, Mathieu Franc- KE, Nicolas Brams, Jacques Huyghe,
' On trouve leurs noms dans le procès-vci-bal de l'assemblée. Nous les indiquons ici, à titre d'exempl-, pour montrer que les comparants, qui ne savaient pas signer, n'ont pas toujours, au lieu de signature, fait une croix, accompagnée de l'indication suivante : In marque de (ici, le nom), comme dans les cahiers de Boëschepe, de Steenvoorde- Vierschaere, etc. C'est même l'exception : le plus souvent il n'est pas fait mention de ceux qui ne savent pas signer.
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Baptiste Bouclet, Louis Debruyne, Jean- Bap'* Delpierre, Pierre-Jacques Chevalier, Jacques Andries, Jean-Frans Lefeb- VRE, François Monté, Bartholomé Samp- SOEN, François Decoster, Nicolas MessÉANT, Hubert Hooft, Michel Andries, etJean-Bap*'^ Vancostenoble.]
Ainsi le présent cahier des vœux, plaintes, doléances et remontrances côté et paraphé ne varietur, par nous bailli et échevins de la ville d'Hasebroucq et paroisse d'Hondeghem, soussignés datte que dessus.
De Clerck, F. Terninck, C. Vandaele.
WALLON-C APPEL
18 mars, en l'église de Wallon-Cappelle, par devant Louis de Glerck, bailli de la ville et vierschaire d'Hazebrouck, de laquelle vierschaire ou territoire cette paroisse fait partie.
13i feux.
Députés : François Dassonneville, Emanuel Cauvel. Doléances du Tiers-Etat de la paroisse de Walloncapelle située sous la vierschaere ou territoire d'Haezebroucq, dans la Flandre Maritime, assemblé en l'église dudit lieu le 18 mars
1 — Identique à Hondeghem (/).
2 — De la supplier de continuer sa confiance à M. Necker, directeur général des finances '.
3 — De demander que les Etats-Généraux soient tenus de tems à autre, et à époques fixées par les Etats-Généraux.
4 — A voter par tête et non par ordre.
5 — Identique à Hondeghem {6).
8 — A voter pour le changement du cadastre de la paroisse*.
9 — Analogue à Hondeghem (9).
* Canton {Nord) d'Hazebrouck, à 5 kil.
» Pour cet article et pour le suivant, Cf. Hondeghem (2 et 3).
' Comparez avec Ledringhem (7).
158 CHATELLENIE DE CASSEL
10 — A voter pour que le droit de capitation ou moulage', soit supprimé, ce droit étant trop à charge aux pères de famille qui, en donnant des citoyens à l'Etat. doi\-ent paier pour leur existence.
11 — A représenter que la province, aïant reçu une remise de S. M. lors de la dernière mortalité des bêtes à cornes, les paysans qui en ont perdus n'ont, non seulement pas été indemnisés', mais au contraire, ils ont essuyés une augmentation du droit de vaclage, ce qui est odieux ; à demander renseing des so.n:nes accordées par S. M. à la province pour cette indemnité.
12 — A demander que les décimateurs, qui ne paient rien dans l'entretien des pauvres et autres charges locales, y soient d'ors en avant assujettis \
13 — Analogue à Hondeghein (14).
14 — A demander que l'exportation des cuirs soit défendue.
15 — A représenter que les frais de la régie de la chàtellenie de Cassel sont exorbitans, que l'entretien des sergens dicelle, des prisons de Cassel, etc., celui des ponts, coûtent extraordinairement, de même que les grands dîners des généralités et qu'il est nécessaire que beaucoup de dépenses soient réformées.
16 — A demander que chaque paroisse puisse entretenir ses ponts et les faire où il convient \
17 — A demander la suppression du droit de vaclage et tuage.
« Cf. Broxt-ele (6).
»Cf. Ilardifort (17).
3 Cf. Rubrouck (A), Bailleul-Ambacht, Prévôté de Saint-Donat, etc.
* Cf. Bollezeele(8), Zeggers-Cappel (27).
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18 — A demander que, par le changement du cadastre, les bois payassent comme les autres terres'.
19 — A demander une issue soit de chaussée ou un ciiemin gravelé sur la ville d'Hazebrouck et qu'il soit accordée à icelle quatre ou cinq foires d'hyver.
20. — A voter pour rester annexé, cette paroisse bien entendu, à la vierschaire d'Hazebrouck et pour que cette vierschaire, ville et son territoire soit séparée de la chàtelenie de Cassel ^
21 — A demander que la chasse ne soit ouverte qu'après la récolte entière des aveties '.
22 - - A voter pour que les fermiers puissent avoir des armes à feu pour se garantir des voleurs et bétes fauves.
23 — A demander que le clergé et la noblesse ne soient plus exempts.
24 — Analogue à Hondeghein (20).
25 — A demander que droit soit fait sur toutes les doléances avant la dissolution des Etats-Généraux.
Ainsi le présent cahier des vœux et doléances fait et arretté dans l'église paroissiale de Walloncapelle où ladite assemblée a été tenue à cause qu'il ne se trouvoit de place assé grande sur la paroisse pour contenir les habitans. Ce 18 mars 1789.
A. F. E. Dassonneville, J.J. Vermelle, Serien, p. Elias, P. F. Smagghe, J.-B.
Vanderlynden, p. J. Vitse, Pieter Verstavel, D. Vanhove, m. F. Serien, B. V. Berten, P.J. Vanderlynden, J. H. F.
» Cf. Merris (9), WorrahoiuU'Gomté (13), etc.
* Cf. Hondeghem (12 et 13).
- ' Avesties ou avestures = récoltes sur pied. Cf. Pradelles (9), BavinC' khove (II), Téteghem-Branche (8).
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Vanderhaeghen, C. J. Marant, Theodorus Sergheraf.rt, }oannesJ. Boddaert, J.-B. Cauwel, C. E. Cauwel, J.-B. MassiET,J.F. Deceuvelaere, J. Porreye, Pieter-Antonius Massiet,P.J. Vandoorne, J. C. WiLLiou, J. F. George, J. Herbau, Philippus Bultel, Mattheus Dufour, P.). CouBRONNE , Joseph Berteloot , Mattheus Damarey, Antoine Decoster.
fit
COMMUNAUTÉS BUI NE FONT PAS PARTIE DES YIERSCHAERES
et qui possèdent des Echevinages dont l'appel au civil est porté à la Cour de Cassel
STEENVOORDE (MARQUISAT)
17 mars, en la maison de Loy de ce bourg et marquisat de la Viefville de Steenvoorde, par devant Augusle François Neuwe, bailli dudit bourg et marquisat, avocat au Parlement.
Plus de 300 feux.
Députés : Charles Vanbambèke, avocat, Jean-Baptiste Van Uxem, partageur, .Jean Fi-ans Glayes, marchand, Jean Folquin de Beyer.
Plaintes, doléances et remontrances faittes par le soussigné et autres habitans pareillement soussignés, par devant le sieur Neuv^e, bailli du bourg de Steenvoorde, président de l'assemblée des habitans indicquée et tenue ce jourd'hui, 17'' du mois de mars 1789.
* Par opposition à Steenvoorde vierschaero. Voir .'^upra, p. 72. Le cahier (excepté les suppléments) est entièroment écrit de la main de Van Bambéke.
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1 — Le soussigné et autres habitans pareillement soussignés supplient très humblement S. M. d'ordonner pour meilleure administration de la justice, police et finances qu'incontinent apprez la reddition des comptes de la communauté, les officiers municipaux ou gens de loi de ce bourg seront changés annuellement au lieu de rester vingt et trente années en exercice,
2 — Que les dits officiers, excepté le bailli et le greffier, qui resteront à la nomination du seigneur, seront choisis parmis les plus notables habitans de ce bourg, à la nomination du peuple.
3 — Que le tiers de ces anciens officiers ne restera que deux années en exercice pour faciliter aux nouveaux élus la connoissance des affaires passées.
4 — Que les marguilliérs, pcauvriseurs, etc., seront élus et changés comme les précédens.
5 — [[a] Que les impositions se feront, à l'avenir, avec pleine connoissance du publicq, [b] et que les deniers provenant des dittes impositions seront pareillement administrés et repartis avec consentement de la commune, sans en faire un secret, qui jusqu'apprésent n'est fondé que sur l'arbitraire pour opprimer nos biens, fouler nos droits, avec la liberté de la nation '.
6 — [a] Que les sallaires de nos officiers municipaux, greffiers et autres suppôts de la justice seront réglés et restreints dans des justes bornes de la modération *, \b] attendu que la longueur des procédures n'est malheureusement apprésent que trop commune, au détriment et à la ruine des plaideurs.
7 — Que touttes ordonnances politiques ', au lieu d'être fon-
* Cf. Arnèke (2), Boeseghem (12), etc., etc.
* Suivant le compte des impositions, rendu au mois de juillet 1789, les gages et profits des administrateurs, greffiers et receveurs du bourg de Steenvoorde s'élèvent à 1.003 livres, 12 sous, 6 deniers.
' A propos des coutres de charrue, des fusils, des chemins, etc.
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dées sur l'arbitraire, pour excéder le peuple par des amendes et des mulctes inconséquentes, seront légalement rendues.
8 — Que touttes les dépences faittes par la Cour de Cassel et les autres officiers municipaux, tant en festins que pour l'entretien d'une foule de souverains, archers, ou sergeans, créés pour vexer le publicq, seront à la charge de leurs commettans.
9 — Que les habitans de ce bourg ainsi que leurs biens, terres et possessions, seront déclarés indépendans de la Cour de Cassel et directement envoyés par appel au présidial des Flandres '.
10 — Que les deniers qui seront prélevés pour acquitter les impositions roiales seront directement versés dans la même caisse établie pour y déposer ceux des villes de Bailleul, Hazebrouck, etc., afin que S. M. puisse sûrement toucher ce qui lui est dû, sans passer par les mains du tiers et du quart *.
1 1 — Que la chaussée ruineuse ' construitte et conduitte par dessus le mont Cassel avec des frais énormissimes, tandis qu'en la conduisant par le plat pays et ce bourg directement au village de Wormhoudt, on eut racourci la route de plusieurs lieues, épargné au publicq des sommes immences, tant pour la construction, l'emplacement et l'entretien de la ditte chaussée, dont les habitans de ce bourg ne retirent aucun proffit ; qu'en un mot les négociansvoiageurset voituriers eussent considérablement gagné sur l'étendue de la ditte route et ne seroient pas journellement exposé à trouver des difficultés insurmontables pour grimper et
* Cela ferait gagner un degré de juridiction. Cf. Blaringliem-Flandre (2). Sur le Présidial, voir Glossaire et A. de Saint-Léger, La Flandre maritime... p. 14Ô.
' Cf. Rubrouck (3), Noordp^ene (7).
5 Voir plus loin les suppléments du même cahier. Sur cette question, voir notamment un « projet de chaussée de Bergues à Lille » à la Bibliothèque municipale de Lille, fonds Godefroy ms. "il-, et A. de Saint- Léger, La Flandre maritime... p. 293,
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descendre laditte montagne, véritable éceuil, ruine de leurs chevaux et de touttes autres bêtes de somme qui se trouvent dans la nécessité d'y passer,
12 — QLi'en conséquence de tout ce que dessus, nous supplions très humblement S. M. de décharger notre bourg de contribuer ultérieurement à l'entretien de cette chaussée ruineuse, et de nous octroyer, conformément aux vœux de toutte la nation, une nouvelle chaussée au travers le plat pays et par ce bourg, avec offre d'y suppléer, et contribuer suivant l'étendue et nos facultés jurisdictionnelles.
13 — Cette décharge avec l'octroi que nous osons réclamer ne sont pas seulement fondés sur les frais excessifs accumulés pour l'entretien de la première chaussée et de plusieurs autres chaussées qui conduisent à quelques campagnes particulières, sous le spécieux prétexte de faciliter le transport des denrées au marché de Cassel ', mais aussi parce que, par son emplacement ruineux pour ce bourg, il annéantit totalement notre commerce, foires et marchés, jadis brillians par une position heureuse.
14 — Qu'aprez cette désolation et la misère que nous éprouvons par l'arbitraire, on nous a arraché encore la vierschaire royale * qui porte le nom de ce bourg, pour en décorer la Cour de Cassel ; par quel coup chaque individu de ce bourg souffre des tords irréparables, tandis qu'il ne sert qu'à enrichir ceux qui composent la dite Cour de Cassel et les habitans de cette ville.
' Le 14 septembre 1773, il avait été accordé par arrêt du Conseil un octroi sur la bière et l'eau-de-vie pour la confection du pavé de Steenvoorde à Cassel à la charge d'en rendre compte annuellement à l'intendant. Cet octroi fut perçu jusqu'en 1779, mais aucun compte ne fut rendu à l'intendant et le produit du droit sur l'eau-de-vie resta entre les mains du greffier san^ que l'on en connut l'emploi, Ci. Extrait des comptes des anciennes administrations . .. p. 114. Voir Steenvoorde (supplément 4, article 6 et suivants).
* Voir supra, p. 72.
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15 — Par quel coup encore, la justice et la police de cette jurisdiction languissent tellement que pour des affaires qui ne souffrent qu'un bref délai prescrit par la coutume à peine de nullité, on ne peut obtenir que parties soient signifiées dans la quinzaine, de sorte que pareilles causes qui roulent sur l'estimalion et grossation des dommages et intérêts demeurent puur la pluspart sans effet '.
16 — Que la chasse de laditte jurisdiction est envahie par l'arbitraire ainsi que celles de touttes les autres vierschaires, distribuées par cantons à chacque individu de la Cour de Cassel, au lieu d'être allouées au proffît du publicq ', de sorte que tous ces coups d'autorité engendrent des altercations et des vexations inouïes, dont les plus grands seigneurs même ne sont pas à l'abri.
17 — Qiie pour obvier à tous ces abus, voir fleurir la justice languissante sous cette jurisdiction, obtenir une restitution commune, nous réclamons, av^ec toutte la justice dont notre cause est revétiie, laditte vlerschaire avec toutte l'étendue de sa jurisdiction en ce bourg, sur le pied qu'elle y étoit anciennement établie, et sous telles autres restrictions et modifications que S. M. trouvera convenables.
18 — Que les mêmes représentans supplient S. M. de ne point tollérer à l'avenir que nos tribunaux municipaux soient composés d'une lignée de parenté \ fondée sur l'arbitraire absolu qui les nomme.
19 — Qu'ils demandent la supression du droit d'escart ' et du don gratuit dont le bail est expiré depuis nombre d'à inées '.
' Cf. Stoenvoordo vierschaere (ô).
* Cf. Qanestraete (21), Arm'-ke (G), Boescliope (18), etc. 3 Cf. Walton (1), Socx (9).
* Ou droit d'issue. Cf. Blaringhem-Flandre (30 et 21).
' La Flandre maritime payait le don gratuit par abonnement.
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20 — Qu'il est de toutte nécessité que S. M. fasse une répartition juste des impositions à faire sur les consommations des subdélégués et autres gens aisés de notre Flandre maritime, qui jouissent d'exemptions, tels que ceux qui possèdent des employs lucratifs, appelles receveurs des dommaines et puisque la classe la plus indigente est d'autant plus grevée au moyen desdittes exemptions.
21 — Q!.ril seroit même beaucoup plus avantageux et pour le bien de l'Etat, celui de la province, que les charges des subdélégués fussent supprimées ou du moins l'augmentation de leur pension ',
22 — Qiie les vieux bois qui sont d'un bien plus grand produit que touttes les autres terres et qui cependant ne payent qu'un quart ou environ dans les impositions, doivent être taxés à l'avenant de leur dit produit et valeur '.
23 — Finalement, les soussignés placés sous un département régi par l'arbitraire et sous le sceau du plus grand secret demandent une constitution semblable à celle du Dauphiné\ et se réfèrent pour tous les points qui ne sont point de leur connoissance, aux pétitions, remontrances, doléances et pleintes formées parles villes de Bailleul, Hazebrouck. etc., en se réservant touttesfois d'amplifier leurs dittes remontrances, pleintes et doléances à la prochaine assemblée qui se tiendra à Bailleul le 30 mars 1789.
Fait à Steenvoorde, jour, mois et an que dessus.
Van Bambeke l'aîné, av'.
24 — Amplification pour les soussignés, qui remontrent que
' Cf. Godewaersvelde (2), Boeschépe.
*Cf. Merris (9), Wormhoudt (13), Herzeele (21), Pradelles (19), etc.
' Cf. Quaestraete (6), Gravelines (1), Bergues (2), etc., etc.
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dans la chàtelenie de Cassel on demande pour l'année 1788 douze mille transports, qui portent pour la chàtelenie, non compris Merville, à cinq cent trente cinq mille livres parisis, somme exorbitante pour acquitter les dépences, tandis que le roy n'en profitte que quarante quatre livres dix sols parisis par millier de transport.
Van Bambeke l'aîné, av'.
[24 bis] — De la quelle somme sont encore exceptés les impositions, moulages, vingtièmes et autres impositions par dessus 'a somme préditte.
Van Bambeke l'aîné, av'.
25 — Représentent encore les soussignés par forme d'amplification que ceux de ce bourg et jurisdiction de Steenx'oorde sont taxées aux environs de 2.000 mesures, tandis que ceux de la vierschaire ne sont taxées qu'à environ 5000 mesures et que deux personnes doivent payer au moins pour cinq individus de laditte vierschaire '.
26 — Que nos ancêtres ont batti des maisons qui ont été imposées sur le pied de quatre et cinq mesures, si avant que les officiers municipaux ne se sont point contentés de cette taxe exorbitante; ils l'ont portée jusqu'à une, deux, trois et quatre mesures au delà, suisant la qualité, facultés et négoce des représentans.
27 — Que les plus aisés de ce bourg sont beaucoup moins imposés que la classe des indigens.
28 — Que les ponts et chaussées seront entretenues par les jurisdictions respectives '.
29 — Qii'il soit permis à la communauté de bâtir un hôpital à
', Le territoire de la vierschaere comprenait les 5/6° de la paroisse de Steenvoorde. Cf. Steenvoorde, supplément 2. 2 Bollezeele (8), Zeggers-Cappel (27).
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leur charge, pour y insérer les peauvres et qu'il soit permis aux directeurs d'iceului d'envoyer les débauchés et vagabonds aux isles *.
20 — Qu'à nos officiers municipaux il soit enjoint de rendre compte des deniers provenans du don gratuit.
^i — Et qu'audit aux enterremens on demande un règlement parce que le clergé et les officiers municipaux ont considérablement augmenté les droits à l'insçu de la commune '.
Apprez la rédaction du cahier, les représentans l'ont trouvé conforme à leurs intentions, l'ont signé et ont procédé sur le champ à l'élection de leurs députés conformément au nombre des feux qui passent les 300.
■Van Bambeke l'aîné, avocat, P. J. De RuDDER, Dheere, Balthasar Neuwe, tanneur, Hugue Fedaux, N. Hannycke, D. Devos,J. Dewulf, "Winnocus Débats, Pieter Waele.J.J. Deconnynck, J. Popei.ier,J.Devos, Joseph Brunet, H.Claeys, L. S. DuBAiLLE, A. J. CoHET, jardinier, F* L^ PlaDYS, p. F. SAMARCa,
M. ). Clays, p. Fahy, Cornélius Vincent, Eugenius 'Vandewalle, Joannes Carré, J.-Bap'® Vandenberghe, Pieter Deroo, M'-' Windrif, chirurgien, 'Widoot, H. Ga-
DESBECQUE, J.-B. 'VaN UxEEM, M. De-
vos, J. Deplacker, Augustin Huyghe, R. H. Gry, H. C. Caeysael, jéronimus SoKE, P. MoNET, J. Cardinael, Charles Lambin, Joseph Wydoww, M. Vincent,
» Cf. Boeschépe (8).
î Cf. Sercus (16).
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Joseph De Conynck, Lagersée, P. Bail- LiEUL, Lagersie, jan-Bap*^ Cardinael, Augustinus Peert, C. F. Samarcq, J.
Lammez, C. |. Sallau, Balthazaer Blanckaert, Nicolas Hamel, AugustynsMAEs, Thomas Cattoen, Pieter Plessiet, Joseph Legrand, François Dubal, Januarius Moi.ein, Michel Baillieul, Fransoies Cleenewerck, J.-B. Vrammont, Pieter Jacobus Rommeus, A. Cadaert, P. F.
Van Eeckloo, Joseph Bourdon, A. Petyt, Pieter Marant, François Olyvier, Bap*»
Deroos, Pieter Vandamme, P. Joos, P. Decreus, Jacobus Plouy,J. De Beyer, Jacobus Kervel, AlexanderMAES, Michel Vandamme, Baptiste Plessiet, Joseph Cnockaert, J. Decluidt, Pieter Deman, DuMON.J. Clément, J. F. S. Maquet, Winnocus Faes, F. J. Declerck, L. Po- PELiER, Marius Van Damme, Moteste Levers, C. P. Van Nobel, J. C. Pladys, Pieter Pacqueu, Joannes Baillieul, Balthazar Devos, Jan Caron, Jorderns Allewart, Joseph Picque, JogesCousEN, -|- Matieu Lagase, -f- Domique Vana- QURE, Nicolais Wiccaert, Pieter Laurantius Wiccaert, Ludovicus Liney,J. Clemant, Joseph Spillemaecker, toubackier, Doniinicus Keneut, Verlynde, J. Van Eeckeloo, Jacobus Antheunis, V. A.
Vandewalle, j. j. Voisin, Joannes Andouche, j. Prum, F. A. Leurele, Ignasius Tiereliere, marcq Frans Ver-
170 CHATELLENIE DE GASSEL
KNOCKE, J. Fahy, P. De Soutter, Pieter Frans Lyde, Dominicus Declerck, J. Serweten, L. a. F. Neuwe.
Apprez rédaction faitte du cahier cy dessus, les soussignés et tous les autres susmentionnés ont procédé à l'élection de leurs 4 députés, dont le choix est tombé sur les s"..., avec offre de le ratifier, étant requis. Fait à la ditte assemblée, jour, mois et an que dessus.
Apprez vottation faitte le choix des députés cy dessus est tombé sur les sieurs Charles Van Bambeke, av', Van Uxeem, Frans Clayes et Ignace de Beyer, avec offre de le ratifier.
L. A. F. Neuwe
Supplément 1"
Cahier de plaintes, doléances et remontrances du Tiers Etat du bourg et marquisat de la Viefville de Steenvoorde.
Il n'y a aucune ville, aucun bourg dans toutte la Flandre qui ait de plaintes et doléances si crians et si grands que le bourg de Steenvoorde.
1"* plainte et doléance :
Vers l'an 1754a 1756, les chefs collèges de la Flandre ont fait construire la grande chaussée et fait passer de Bailleul à Bergues par le mont et la ville de Cassel faisant un détour de 6 à 7 quarts de lieue, quoyqu'elle devoit passer naturellement par le bourg de Steenvoorde à beaucoup moins de frais et, qui plus est, selon le bien public.
2 — La suppression de la vierschairede Steenvoorde et l'union du lucratif dicelle à la Cour d'icelle, est aussi contre le bien public, y ayant de cantons de ladite vierschaire éloignés de Cassel de plus de 4 lieues : ce qui a ruiné notre marché et enrichi la
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ville de Cassel, et augmenté le, marché de Cassel, sans que quelque autre a profité la moindre chose.
3 — Notre bourg ainsi dénués de toute resource et passage, privé de celuy de Cassel à Ypres par les frontières, domination de l'Empereur, privé du passage de Lille à Dunkerke, et privé de la vierschaire roiale de Steenvoorde, on nous fait toujours payer les mêmes charges et impositions, qu'on nous faisoit payer dans le tems florissant de notre bourg.
4 — Nous remontrons que nous aimerions être gouvernés par notre propre Magistrat, avec l'aveu de la commune, et à cette cause être absoulumcnt indépendant de la Cour de Cassel en toutes choses, et pour l'appel des litiges d'aller droit à Bailleul pour gagner une instance et abrévier les procès.
5 — Suplier S. M. de fonder dans la Flandre l'administration provinciale et que les officiers municipaux seroient choisis par les notables ' afin d'obvier à l'avenir à des abus si crians, comme notre première plainte.
6 — Solliciter très humblement S. M. de supprimer les bourgeosies de Bailleul, Cassel, Bergues etBourbourg en Flandres et de faire cesser leurs exactions privilégiées nommé droit d'issue : S. M. l'Empereur, apercevant l'iniquité de ces exactions a déjà supprimé le droit d'issue de la ville d'Ipres, Furnes, Poperinge, etc., et qui ne subsistent actuellement que pour rendre la représaille à celle sous domination françoise "'.
7 — Suplier S. M. afin que chaque bourg ou village auroit la liberté et permission de bâtir chez eux une maison de charité pour les pauvres vieillards, etc.
' Sur les notables, voir A. de Saint-Léger, La Flandre maritime... \). 112. Cf. Gravelines (5), Bergues (3), Hoymille (5), etc.
* Cf. Biaringhera-Flanclre (20 et 21), Ebblinghem (11), O.'iolaere (8), etc.
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8 — Il seroit à souhaiter que la recette des domaines du Roi seroit donné à titre de bail au rabais du moins offrant comme on alloue la colecte des impositions, etc., moyennant caution et certifiant ; il en résulteroit que ladite recette donneroit état à un bourgeois du bourg et qu'il en couteroit moins au Roi.
Supplément 2
Amplification des plaintes et doléances du Tiers Etat du bourg et marquisat de la Viefville de Steenvoorde.
Sur la i""*^ doléance :
Le bourg de Steenvoorde scitués sur deux grands chemins qui se croisent, c'est-à-dire de Bailleul àBergues (et par conséquent de Lille à Dunkerk) et de Cassel à Ipres, a été longtems pour ainsi dire l'entrepôt et le magazin des environs ; car anciennement les chemins qui menoient à monter la montagne et la ville de Cassel étoient pendant 839 mois de l'année impratiquable, surtout pour y aller à chariot. Steenvoorde en profitoit, car les villages circumvoisins qui n'avoient aucune ville ni bourg plus facile ni plus proche que Steenvoorde, y venoient en foule pour se procurer les denrées nécessaire à la vie, ainsi que pour y vendre leurs marchandises.
La vierschaire roiale, y établie de temps immémorial, contribuoit beaucoup aussi à la prospérité dudit Bourg; car sa jurisdiction, qui s'extendoit aux villages de Boeschèpe, Godev/aersvelde, Winnezeele, Ecke, Hillewaelcappel et aux 5 6^ de la paroisse de Steenvoorde à la campagne, portoit une telle affluence de monde audit bourg, soit pour les litiges, soit pour les adhéritances ou autres affaires, le jour du samedi (jour de plaids) que le marché de ce bourg fut un de plus renommés des environs, et qui valoit bien le double de celuy de Cassel : d'où on peut conclure qu'an-
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ciennement ce bourg a toujours été très florissant — témoin la fameuse tour, ouvrage gothique, mais une de plus solides du pays ; témoin Sanderus * qui dit que trois frères bouchers tuèrent et débitèrent à un jour de marché 99 moutons, et qu'on y venoit de 4 lieues à lentour acheter de la viande ". C'est aussi à cause de cette heureuse scituation et par la commodité de la petite rivière qui y. passe que ce bourg a toujours été remplis de fabriquans, en fil, en laine, en cuirs, etc.
On se souvient très bien qu'en 1750 à 1753 ce bourg étoit encore très florissant ; on y comptoit 8 maîtres peigneurs de laine (dont un seul faisoit fabriquer autant de laine que tous les peigneurs ensemble d'à présent), 4 maîtres tanneurs, 5 fdetiers, et contenoit environ 320 feux. — Vers la même époque la ville de Cassel contenoit, tout bien compté, 380 feux, et pour toutes fabriques quelques moulins à l'huile.
Depuis plus de cent ans, suivant la tradition de père en fils à Steenvoorde, l'on a arpenté, mesuré et projette de construire une chaussée de Lille à Dunkerke ; mais on n'a jamais soupçonnés qu'elle dut un jour passer par Cassel, puisque notre bourg étoit scitués sur la ligne presque directe de Bailleul à Bergues ; et en eft'et plusieurs chefcollèges de la Flandre Maritime avoient déjà conclue et arrêtés à Bailleul l'an 1738 que la grande chaussée de Lille à Dunkerke passeroit de Bailleul à Bergues par Steenvoorde.
Mais hélas ! la prépondérance de la ville de Cassel par son grand crédit à la Cour, par sa renommée passant pour une grande
' Auteur de la Flandrm illiistrata.
- [Note du cahier] Tom 2, page IGO, où il dit encore : que sur un simple jour de marché y furent vendus 2.50 hœufs et 1000 moutons. — Edition hoUandoise de Chrétien Van Lom à La Haye — 1732 — grand in-f".
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ville et encore plus par son subdélégué général ' a prévalu ; et vers l'an 1753 a 1756, malgré la saine raison, le bon sens, l'équité et contre l'attente et le bien public, on a construit à très grands frais une nouvelle chaussée la faisant passer par le mont et la ville de Cassel, c'est-à-dire à sept quarts de lieue plus à l'occident qu'étoit la ligne directe tirée de la ville de Bailleul à celle de Bergues. — Dans quelques pays l'on feroit bien un détour d'une lieue pour éviter une montagne, mais icy l'on en fait un de 6 quarts de lieue pour en trouver une ; quelle absurdité ! — Qui plus est, les fabriques dont les matières premières proviennent du crû du pays, établies à Steenvoorde ne méritoient-elles pas indubitablement d'être favorisées ? Fabriques que la saine politique envisage comme les vraies sources de la prospérité d'un pays. C'est ce que les Messieurs de Cassel n'ignoroient pas, puisqu'ils oftVent plusieurs faveurs aux fabriquans qui voudroient aller s'y établir en leur ville.
Mais non, malgré tout ce qu'on pourroit dire, et en dépit du bien public, l'on a frustré Steenvoorde dudit passage... Passons les frais inapréciables que le nivellement pour monter et descendre en ziczacq la montagne a coûté de plus qu'il n'eût coûté par Steenvoorde ; passons aussi le détour qu'on y fait de 6 quarts de lieue. — Mais est-il bien possible de passer sous silence l'inutilité d'un ouvrage si dispendieux, quand on y doit passer, lorsqu'il a tant soit peu tombée de la neige ? ou gelés un peu? puisqu'on est obligé de se faire aider par un, deux, et même de six chevaux? et nous l'avons vus l'hyver dernier, qu'on avoit attelés à la diligence de Lille jusqu'à 15 chevaux.
Sur la 2« doléance :
Pour ce qui concerne la suppression de la vierschaire de Steen-
» C'était alors Lenglé, père de Lenglé de Schoebeque, subdélégué général eu 1789.
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voorde ou plutôt l'accumulation du lucratif de ladite vierschaire, attirés à la ville de Cassel (car pour le plus pénible, de dresser le rul etc. on l'abandonne aux hoofdmans et asseyeurs) n'est pas moins contre le bien public ; car sous de vains prétextes, des juges plus éclairés, etc., et autres palliatifs, la Cour de Cassel a obtenu du Roi ladite suppression furtivement, et sans que les sujets des vierschaires aient eu le tems de faire leurs humbles remontrances là-contre — mais quand les "plaideurs paient aujourd'huy un tiers de plus, des connoissances, apostilles et salaires des procureurs qu'autrefois, et qu'ils font une lieue ou deux plus de chemin, s'en trouvent-ils beaucoup mieux? et les fermiers de Boeschèpe, Godewaersvelde, Ecke et de Steenvoorde qui y doivent aller prendre adhéritance de quelque bien, sont-ils beaucoup favorisés ? Lorsqu'ils doivent faire le voyage d'une, deux, trois ou quatre lieues de chemin au lieu d'une ou deux tout au plus ? et très souvent par le grand nombre d'affaires ne pouvant être servi, sont obligés à y séjourner à grands frais? inconvéniens qui ne se trouvoient point à Steenvoorde. A l'égard que les litiges ont à présent une instance de moins qu'avant la suppression de la vierschaire, si l'on obtient la permission d'aller en appel d'icy droit au bailliage, comme l'on espère, cet obstacle sera aussi levés et nous aurons pour lors quelques conseillers pensionnaires de moins à payer à Cassel.
Sur la y^ doléance :
Le bourg de Steenvoorde, jadis si florissant, depuis qu'on lui a ôté ou enlevé le passage de Lille à Dunkerke, et y supprimé la vierschaire, est entièrement tombé en décadence ; tout commerce presqu'anéanti ! Le marché réduit à peu de chose, toutes les fabriques languissantes, les loiers des maisons à très bas prix ; le nombre des habitans tellement diminués qu'à la mi-mars 1788, il y eut 10 maisons vuides et cette année au moins 12 — car, à causes des impositions qui vont en croissant presque chaque
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année, vu le peu de commerce qu'il y a, beaucoup de personnes et même de fabriquans vont s'établir ailleurs — depuis ladite époque le nombre des pauvres y est aussi accrus plus de la moitié, et plus de 120 familles sont actuellement sur le catalogue de la pauvreté ! Par conséquent notre bourg doit avoir nécessairement quelque soulagement de quelque part, pour obvier à sa ruine totale.
Supplément 3
Vœux et supplications du Tiers Etat du bourg et marquisat de Steenvoorde pour consolidation de ses trois plaintes et doléances.
Vœux sur la première plainte :
Suplier S. M. d'ordonner aux chef collèges ou ceux tenant l'administration provinciale de Flandre, de faire construire un bout de chaussée, du village de Caester ', passant par le village d'Ecke ' et le bourg de Steenvoorde à Wormhout ', d'environs 3 lieues, à quel moien on pourra éviter de passer par la montagne de Cassel et coupera une lieue de chemin ; lobstacle que le bourg de Steenvoorde étoit trop proche de la frontière étant à présent levés par le reculement des frontières, le bourg se trouvant actuellement à 3/4 de lieue de la terre de l'Empire ' — à nos vœux se joindront les députés des villes de Dunkerke, Bergues, Bailleul, Armentières et Lille, comme nous espérons.
Vœux sur la 2''- et 3« doléance :
Puisque les Messieurs de Cassel nous ont ôté pour ainsi dire
' Caestre, à 7 kil. d'Hazebrouck.
* Eecke, à 4 kil. de Steenvoorde.
3 Wormhoudt, à 20 kil. d'Hazebrouck.
* Depuis le traité d'échange du 18 novembre 1779. Cf. Watou-France (1 et 2).
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tous les moyens d'exister, nous laissant sans débouchés, attirant par leur ville la chaussée de Lille à Dunkerke.et attirant chez eux le lucratif de la vierschaire de Steenvoorde, deux points qui nous appartenoient selon le bon sens et bien p.iblic, — nous réclamons la justice du Roi de vouloir faire diminuer de la moitié les impositions de ce bourg et de faire augmenter (comme il est bien juste) celles de la ville de Cassel de la moitié, vus les avantages accumulés dont elle jouit, et cela au seul cas que nous n'obtiendrions pas nos vœux sur la première et seconde plainte et doléance.
Ainsi délibéré par nous, soussignés du Tiers Etat de Steenvoorde le 17 mars 1789.
J. Clément, Norbertus Carton, L. A. F. Neuwe, Leurèle.
Supplément 4
Amplification pour les habitans du bourg de Steert^ voorde :
1 — Nous pensons qu'il est de l'Intérêt de la province qu'aucune personne du clergé et de la noblesse ne soient dénommés pour députés aux Etats généraux pour le Tiers Etat ; par la raison que l'intérêt du tiers n'est connu que par ceux qui composent son ordre.
2 — Nous obvions, au moyen de ce que dessus, aux principes de supériorité que le clergé, le Magistrat ' et la noblesse tachent de maintenir sur le tiers ordre, qu'ils redoutent de voir venir à quelque chose dans l'ordre politique.
• La liaute bourgeoisie, dans laquelle l'intendant clioisissait les membres des Magistrats des villes.
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^ — Nous supplions en même tems S. M. d'ordonner qu'on respecte absolument touttes lettres confiées à la poste, et qu'on prendra à l'avenir les moiens les plus sûrs pour qu'on n'i porte la moindre atteinte.
^ — Nous pensons encore que le cahier du tiers doit être rédigé séparément.
5 — (a) Analogue à Steenvoorde-vierschaire (2p).
(bj 11 a pareillement été décidé par le Conseil d'Etat de S. M. l'an 1738, que la chaussée passeroit parle bourg de Steenvoorde, et nonobstant cette ordonnance, la Cour de Cassel en a surpris une autre qui a causé la ruine du département.
6 — Ils prennent en même tems la liberté de représenter au Roi que les habitans du bourg de Steenvoorde et ceux de la vierschaire ont été comdamné de payer l'octroi * poursuivi par le subdélégué de M. l'Intendant, accordé pour dix années à commencer l'année 1773 ou 1774,3 condition que les habitans du village de Terdeghem y contribueroient.
7 — Sur cette représentation, S. M. accorda ledit octroy à prélever non seulement sur les habitans dudit bourg et ceux de la vierschaire, mais aussi sur tous autres habitans domiciliés dans une demie lieue de l'arrondissement d'iceluy.
8 — Ce nonobstant, ledit subdélégué ordonna que ceux du bourg de Steenvoorde contribueroient seuls au payement dudit octroy, a quel effet on a vexé, sommé avec établissement de gardien, les cabaretiers desdittes jurisdictions par huissier de M. l'intendant afin de les faire payer une livre 10 sols tournois par tonne de bierre.
9 — Cet octroy obtenu pour la construction d'une chaussée de Steenvoorde à Cassel, n'a jamais été exécuté suivant sa forme et
1 \o\v stqji'a] cahier de Steenvoorde (13).
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tbneur, jamais on n'a construit la chaussée en question, jamais individu n'a été convocqué pour l'agréer, et jamais on n'a rendu compte des deniers qui en sont provenus.
10 — Sur ce même octroy est mû un proccs entre les régisseurs d'une part, les cabaretiers et brasseurs d'autre, que les derniers ont gagné par arrêt du parlement de Flandres, et postérieurement perdu par arrêt contradictoire prétenduement rendu au Conseil d'Etat le 29 juin... jour de S' Pierre, teste générale par le Royaume.
1 1 — QLie le même subdélégué a obtenu un pareil octroy l'année 1740, pour vingt ans, par lequel étoit enjoint aux régisseurs de prélever douze pattars ' par tonne, et nonobstant que cet octroy est depuis longtems expiré, ils continuent à prélever 15 pattars par tonne.
12 — Qiie touttes ces vexations, fondées sur l'arbitraire et sans l'aveu et le consentement desdits habitans méritent l'attention particulière de S. M. avec une suppression absolue,
13 — Que delorsque les transports ont été réglés par les comptes des Flandres, suivant le placcards portes, tome second rub. 8, folio ^jb, il part)it que ce bourg et trois divises vierschaire de Steenvoorde payent au delà de la moitié plus que ceux de la ville de Cassel et dépendances.
14 — Sur tout quoi ils supplient S. M. de prononcer, puisqu'il n'est pas juste que ceux qui jouissent de tous les avantages qu'ils se sont arrogés soient moins imposés que ceux à qui ils ont arraché les avantages dont ils jouissoient cy-devant.
iS — Finalement nous demandons la suppression des intendans qui coûtent des sommes immense:; à la province, tandis qu'en se reposant du soin de l'administration des atïaires pu-
' Lo palard = 0 f . Uj2'",
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blicques sur une multitude de suhdélégués, leur grandeur n'est tout au plus propre qu'à figurer à Paris '.
Van Bambeke l'aîné, av'.
J.-B. Van Uxeem.
J. De Beyer.
J. F. Claeys.
' Beaucoup de cahiers réclament la suppression des intendants et des subdélégués : S' Georges, Prévôté de S' Donat, Estaires, Oxelaere, Lederzeele, Eecke, Bailleul, cahier général du Tiers, cahier de la Noblesse, cahier de Clergé, etc., etc,
WATOU-FRAXGE 181
WATOU-FRANCE '
24 mars, en l'assemblée des fermiers, censicrs et autres habitans du canton de Watou-France, dans la chambre échevinale de la comté de Watou, canton franrois.
[Les électeurs comprenaient 34 fermiers, 3 manouvriers, 6 occupeurs et habitants, 1 charpentier.]
[Manque le nombre de feux.]
Par devant Joseph Frans de Huester, bailli héréditaire
de la paroisse et comté de Watou.
Députés : Jacques Van Stavel, Pierre Verhille, fermiers
et échevins de la seigneurie de La Douve et Beauvoordc.
Plaintes, doléances et remontrances faittes par les soussignés, habitans du comté de Watou, les seigneuries de Coiiiieville, Douve et de Beauvoordc, scituées sous la paroisse de Watou-France.
Par devant M. François de Baene, échevin du comté de Watou- France, président à l'assemblée tenue cejourd'huv 24^ du mois de mars 1789,
I — Les soussignés, devenus fidèles sujets de S. M., en vertu d'un traitté d'échange du 18 novembre 1779 ', la suplient très humblement d'ordonner pour meilleure administration de la
* Commune de Steenvoorde. — Par oppositiun à Watou-Belgique, province de la Flandre Occidentale, arrondissement administntif dYpres.
• Traité entre Louis XVI et l'Impératrice-reine Marit-Thén''se, pour rectifier la frontière des Pays-Bas, signé le 18 novembre 1779. Par l'article XV, l'Impératrice-reine cède 1918 mesures, une ligne et 66 verges du territoire du village de "Watou, dans la partie de territoire la plus voisine du bourg de Steenvoorde.
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justice, police et finances, qu'annuellement et incontinent après la reddition des comptes de leurs communautés respecti\'es les gens de Loi d'icelles soient changés au choix des habitans, à l'exception du tiers qui ne restera que deux années en exercice pour faciliter aux nouveaux élus la connoissance des affaires passées '.
2 — Qiie par la cession faitte au Roy de cette partie de la paroisse de Watou-France le i8 novembre 1779 il est démontré qu'il luy revient légitimement 19 18 mesures i ligne 66 verges de terre, tandis que le total dépendant actuellement de la domination françoise ne contient que 1794 mesures 2 lignes 2 verges, de sorte qu'il paroit clairement que S. M. est lézée d'environ 150 mesures que les sujets de la paroisse de Watou Impériale retiennent et imposent et dont ils prélèvent lesdittes impositions à leur prt)tTit ou a celuy de l'empereur,
3 — Qiie les soussignés ainsi imposés pour 19 18 mesures i line et 66 verges sont fort grevés puisque tout le terrein des quatre cantons françois ' ne consiste en total qu'en 1 794 mesures 2 lignes 2 verges et que plusieurs individus encore sont contraints de payer des impositions de ces terres prétenduement scituées sous Watou-France, tandis qu'elles n'existent point.
4 — Que, d'apprez cela, les soussignés se trouvent fondés à remontrer à S. M. qu'il leur est du une juste diminution d'impositions proportionnée à leurs terres ou à la grandeur d'ycelles, ainsi qu'à réclamer tout paiement ultérieur qu'ils ont faitjusqu'apprésent.
5 — Identique à Steenvoorde-Marquisat (5).
' Comparez avec Steenvoorde-marquisat (1 et 3).
'■^ Quatre cantons : Watou-comté, seigneurie de Courteville, de Douve et de Beauvoorde,
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1 1 — Que la chaussée construitte pour la ruine du peuple sera quand à l'entretien, à la charge de la ville de Casse), attendu que les soussignés n'en retirent aucun profit '.
12 — Qu'ils se joignent aux vœux de toutte la nation pour que S. M. accorde une chaussée par le plat pavs et par le bourg de Steenvoorde, avec otTre d'y contribuer avec eux, proportionnénient à la grandeur des terres reprises dans leurs cantons.
1 5 — Que les habitans demandent de pou\'oir conserver chez eux un fusil pour se pouvoir défendre lorsqu'ils se trouveront assaillis par des vagabonds ".
14 à 16 — Identique à Steenvoorde-Marquisat (i8 à 20).
» {28 et )6).
Steenvoorde Vierschaere (26).
22 — Que les coutres pourront à ra\-enir rester attachés aux charrues sans vexer les fermiers par une amende de 10 livres de France.
23 — Identique à Steenvoorde-Marquisat (2^).
Ainsi fait, arretté le 24 mars 1789 en notre assemblée tenue par devant Monsieur François Baene, eschevin susdit , comme cy
dessus.
Articles par forme d'amplification [1]
I — Que les décimateurs seront tenus de contribuer à l'entretien de la table des pauvres, conformément aux deniers qu'ils prélèvent du produit de leurs dixmes.
' Il s'agit de la chaussée de Lille à Dunkenjue par Casscl, Cf. Steenvoorde-marquisat (11).
2 Cf. Socx (11).
19 et 20 —
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2 — Se plaignent que nulles ordonnances leur par\iennent pour être publiées, de façon que le publicq se trouve à chaque instant grevé sans avoir la moindre connaissance du contenu d'ycelles '.
3 — . Que les limites ' sont bornées par un petit canal qui se déborde à chaque instant, de façon que personne ne sçait les justes bornes de la domination ; en outre que ce canal perce les champs par certaines distances, tandis que la séparation la dépasse et où il n'a ni bornes ni potteaux.
4 — En conséquences les soussignés supplient S. M. de faire ficher des potteaux sur les limites prédittes, afin de rendre les jurisdictions respectives certaines et indubieuses.
5 — Lesdits habitans demandent une ordonnance décisive pour la nomination de leurs officiers municipaux parce que touttes ordonnances qui leur ont été signifiées jusqu'apprésent, tant par l'intendant que par le commissaire départi, et le Parlement de Flandres n'ont été que provisoirement rendues.
6 — Les mêmes habitans prennent la liberté d'observer à S. M. que leurs cantons consistent pour un sixième ou environ en vieux bois, de sorte que si elle ne daignoit les astreindre à la même imposition dont sont imposé leurs meilleures terres, le publicq en souffriroit considérablement \
7 — (û) Finalement ils prennent la liberté d'observer que plusieurs petites fermes, habitations etc., sont enclavées dans les grosses fermes (fe) et que, si S. M. daignoient le defifendre, plusieurs personnes peu aisées pourroient survenir aux besoins de leur famille',
' Cf. Ruminghem (7).
* Eatre la France et les Pays-Bas autrichiens. ' Cf. Winnezeele (16).
* Cf. Crochte (10 et 11)
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8 — Qiie l'ordonnance au fait de la chasse soit renou\'ellée' et qu'il Soit ordonné aux officiers municipaux de veiller à ce que les chasseurs n'anticipent point le tems d'aller à la chasse tant et si longtems que les avcstures sont sur pied.
Ainsi tait, arretté et délibéré à notre assemblée cy dessus le 24 mars 1789.
Paraphé : Frans De Baene. V.J. De Clinder, Martin Jean François Vermersch, Carolus Flahauw, J.-B. Bockel, J.J. E. Anteunis, J. Van Stawel, P.J. De Creus. Philippus Verhille, Pieter Joseph Verhaeghe, Pieter Wydin , Franciscus Kydey , Ambrosius Paieele, Joannes Durey, J.-B. Verhaeghe, J.-B. Van lNGHELANDT,Juduicus(?) Vanhee, M. Devos, Joannes IVlartienus Vanhove, Caerel Delbaere, P. F. Busson, Joannes Craepelynck, C. L. Boone ; les marques de Mathieu RYCKEBUscH.de PierreVANACKER, de Jean Vanhee, de Jean Hameuw, de Martin Jansen, de Pierre Vandevoorde, Jean Thiéten, de Pierre Neyraud, de Pierre Vandevoorde, de Pierre Campagne, de Dominique Wamens, Dominicus Benoit (?).
Les marques de Dominique Bei.pere, de Jean Degrand, de Jaques Simon, de Pierre Vermote, de Joseph Taffin , de Frans Gruvier, de Pierre Conteure, de Roch Becuwe, de Pierre Martin ; paraphé : Frans De Baene.
' Arrêt du Parlement de Douai du 29 juillet 1741, renouvelé plusieurs fois.
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Amplification pour Watou-Franoe [2].
Les soussignés supplient S. M. de supprimer les intendans, êtres très coûteux à la province, et qui se reposent généralement surtouttes les affaires de l'administration sur une multitude de subdélégués, tandis qu'ils ne sont propres qu'a figurer à Paris '.
P. J.J. 'Verhille, J. 'Van Stavel.
' Cf. Steenvoorde-Marquisat (supplément 4 — article lô).
TERDeghe;^ 187
TERDEGHEM '
27 mars, dans la chambre des plaids de ce lieu, par de-, vant Pierre Jacques de Scliodt, bailli de la paroisse et seigneurie de Terdeghem.
217 feux.
Députés : Pierre Jacques de Schodt, Joseph Leurele, Jean-Baptiste Stoppelgart.
Plaintes, doléances et remontrances faittes par les soussignés par devant le sieur de Schodt l'ainé, bailli de la paroisse de Terdeghem, les seigneuries de Montigiii et de Moiheqite, à l'assemblée tenue aujourd'hui 27 mars 1789.
133 — Identique à Steenvoorde- Marquisat (1 à ?),
(il).
4et ^ —
a '^aton-France
à Steenvoordc-M
20 et 21
a \^atou-France
{28 et ^o). (^21 et 22).
22 — Que les déclmateurs font valoir leurs dixmes à un prix
* Canton de Steenvoorde, à 4 kil.
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excessif et en font même la collecte, de sorte que par des moiens aussi insidieux, la classe indigente du peuple est extrêmement grevée, par la raison qu'ils ne se peuvent passer des dites dixmes '.
23 — Identique à W a ton-France (amplification I, art. /).
24 — Qu'il soit ordonné aux seigneurs de constituer un hailli et greffier qui ne soient liés à l'un l'autre par aucune lignée de parenté, sans laisser languir leurs jurisdictions respectives apprez une charge aussi conséquente directement préposée au maintien de la police.
25 — Analogue à Watou-France (/^).
26 — Qu'il soit deffendu absolument d'exporter le lin.
27 — Identique à Steenvoorde-Marquisat (2^).
Ainsi fait et délibéré, jour, mois et an que dessus.
Jan-Bap'*" Stoppelgart, P. 1. Degrave, J.-B. Rys, J. Cornélius De Pours, Vincentius F01XKE, Nicolas Laporte, Pieter Debert, P"" jacobus Serlooten, Baptiste Ver- SEGAVE, Pieter Ducourant, Pieter Jacobus Bruneel, Matteius Daenes, ?•" Verhaeghe, J.-B. RoussAU, Dominicus Poret, Carolus Leys, J. Derycke, B. L. Vanhove, J. De-
BEER.J. F. SeNSEN (?), P. J. BECdUAERT,
L. J. Boone; la marque de Frans Courtyl, de Pierre Gothelaere, de Pierre Devos, de Joseph BouTAiNE C?), de Jean-Bap^^ De- MEESTER, de Pierre Turck , de Mathieu Vrammout, deJosephSuTs;C. J. Deschodt, ne varietur.
Cf. Wornihoudt paroisse (34),
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"WINNEZEELE'
21 mars, en la maison de Loy, par devant Josepli François Devey, bailly de la paroisse et seigneurie de Winnezeele.
250 feux.
Députés : Jean-Baptiste Sockeel, Jean de Keyster, Augustin Lemaire.
Arrêté, protestations et observations et remontrances que font le tiers Etat de la paroisse de Winnezeele, cliatelnie de Cassel, Flandre maritime, domaine de S. M. Louis XVI, notre Roy et bon père, en forme de procès-verbal de notre assemblée paroisiale du 21 mars 1789.
1 — Le soussignés font observer ce que la paroisse de Winnezeele paye :
Pour sa part dans les transports la somme de 12.212 ' 10 '^ 4*^ paf.
Pour la cœte part de la paroisse de Winnezeele dans les impositions la somme de 3,2oo'o.o.
Pour les vingtièmes que la ditte paroisse de Winnezeele paye la somme de 5.082 • 12^ o.
La même paroisse de Winnezeele paye pour moulage la somme de 1. 157' 19^0.
Lesquelles sommes nous rapportons ici pour donner jours et connoissances à ceux qu'il appartiendra'.
* Canton de Steenvoorde, à 4 kil. ' Comparez avec Staple (1).
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2 — Il seroit à propos que les décimateurs payent quelques choses aux pauvres de la paroisse de Winnezeele proportionnellement à leurs revenus qui fait la juste onzième partie, à quel effet il faut trouver un moyen bon et solid?, sans quoi les pauvres mangeront la communauté'.
3 — Les décimateurs dexroient paver et loger le CDutre de la paroisse de Winnezeele ".
4 — Le clergé et la noblesse devroient payer dans touttes les impositions comme payent ceux du Tiers Etat '.
5 — Nos magistrats municipauxdevroient supprimer lesgrands, fréquents et somptueux repas où ils rassemblent des mets des quatre parties du monde aux dépends du public et à grands frais, et pour satisfaire leur goût '.
6 — Le tiers Etat de la paroisse de Winnezeele fait encore observer qu'on peut dire qu'ils sont frappés de mort civile, à cause qu'on ne leur donne aucunne connoissance des comptes de la chatelnie ; même la communauté n'a jamais eu des députés aux généralités de Cassel, où un commissaire du Roy reçoit les comptes de chàtclnies sans leurs participations ^
y — Le tiers Etat fait encor observer que la paroisse de Winnezeele fait frontières des Pays-Bas autrichiens et que les coquins, vauriens, bannis de la France se réfugient dans les paroisses autrichiennes voisinnes et viennent faire des incursions et des vols dans notre paroisse de Winnezeele. Le reste analogue à IVaioii- France (i f).
1 L'entretien des pauvres était une charge très lourde, Cf. Riibrouck (A), Ilondeghem (19) et Berthen (1).
2 Cf. Volckerinckhove (10 a).
3 Cf. Wallon-Cappei (23).
* Cf. Quastraete(14).
b Cf. VolckerJuckliûvc (L^).
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8 — Nous sommes vexés par les gens de la pollice à cause des amandes qu'ils nous font payer selon leur arbitrage. Il faudroit statuer et régler touttes les amandes'.
9 — Nos ca\-aillcrs de maréchaussé et archers à pieds enlè\'ent les couttres de nos charrues et font payer 8 florins de chaque amende, somme exorbitante pour un petit délit ou oubli'.
10 — (a) Les écouinnes de nos chemins publics se font par les officiers de justice tant avant la S'-Jean qu'après la S'-Jean, (b) le mois de may est le plus propre de l'année pour refectionner les chemins'. Nous prions S. M. de vouloir nommer ledit temps à cet effet.
1 1 — Les nids de pie et de corbeaux devroient être ôté aux dépends de la communauté sans qu'aucun particulier soit à des amendes '.
12 — On sonne le soir, les dimanches et jours de fêtes, une cloche pour la retraite dont la communauté de 'Winnezeele paye 5 écus par an : nous croyons que le coutre devroit sonner gratis et attacher cette charge à son office '.
13 — Il faudroit un règlement par lequel il seroit dit combien les greffiers doivent tirer pour l'ensaisinement et autres actes, attendu qu'ils font payer au public tout ce qu'ils veulent.
14 — Il est difficile et même ruineux au public, quand il est question d'obtenir droit ; il faudroit une forme aisé pour la procédure et justice et un moyen plus bref".
' Cf. Biei-ne (5), CoudL'kerque-Branche (5).
*Cf. Houlkorque (6 6), Hondeghem (14), Zeggers-Cappel (23), etc.
' Cf. Worrahoudt paroisse (39^, Ebblinghem (12 et note), etc.
' Cf. S'-Silvestre-Cappel (17) et Zuytpeene (9 b).
6 Cf. Lynde (22).
« (::f. Hondeghem (18), Ruminghem (6J.
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15 — Finalement nous demandons très humblement pour qu'on nous accorde nos anciennes constitutions.
[16 — Et comme notre grand Roy nous fait entendre que pour subvenir à ses finances il a besoin de nos secours, nous trouvons qu'il seroit à propos de faire payer les bois de Raspes les mêmes impositions que les autres terres, \'u cjuils sont d'un aussi grand revenu. Jusqu'à présent les terres en bois n'ont payé que 5 mesures pour une, et comme nous avons beaucoup de bois dans la Flandre maritime nous osons espérer que ce moyen sera d'un assez grand profit pour notre bon Roy'.
Fait et délibérée et arrêtée à Winnezeele le 21 mars 1789.
Zaché Leynaert , Louys Watermeulen , François Debrie, Barthélémy Montaigne, Franciscus Verlande, P. F. De Rycke, F. Vermeulen, Jean Couvreux, Joseph Debruyne, Jacobus Debruyne.G^'*' Betemond, Joannes Dekester, Augustinus Markant, Joseph Leynaert, Pieter Nicolaus 'Van Graesschepe, Pieter Carel Denys, Pieter Dyseryn, Alexius Van Nebel, Pierre Cornette, Laurent Dagmey, D. B. C. Beheydt, J. M. B. Leynaert, Philippus Delbaere, D. Ruc- KEBuscH.J. Lemaire, P. 'Verborgh, Come- IîusDallet, B. Vanderlynden, V. F. Devey, Alexius DECROOca, P. P. Buns, C. Carbon, Joannes Bertein, jacobus Croxo , Mattheus ViLER, Cornelis Devey, Joseph Soetemondt, Lavinus Nutter , Pieter Joannes Laforce, Franciscus Odul, Alexandre
* Cf. Merris {9j/ Ûudezeele (13 b) et bien d'autres cahiers.
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Façon, Joseph Bodaert, Franciscus Wul- BROU, Jean Weixsteen. Francis Decriem, Philuppus Ellebout.J .-B. SockeelJ.L. Soc- KEEL fils, Pieter De Rester.
Vu par le bailly de la paroisse et seigneurie de Winnezeele le présent cahier contenant 7 pages. L'avons signé et paraphé date que dessus.
J. F. Devey, ne varietur.
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OUDEZEELE*
^4 mai"?, en la maison de plaid de la paroisse, par devant Antoine Rous?on, premier échevin de ce lieu, faisant la fonction du S"" Bailly de céans à cause de son incommodité.
170 feux.
Députés : Jean Blondeel, Vandamme.
Cahier des doléances pour les membres du Tiers Etat de la paroisse et seigneurie d'Oudezeele produit à l'assemblée de MM. les officiers et gens de loi de ladite paroisse, tenue le 24 mars 1789.
En premier lieu Sa Majesté sera très humblement suppliée de considérer qu'ils n'ont aucune connoissance en quoi consiste la côte qu'ils doivent contribuer dans la charge générale, selon l'envoi à eux fait de la {">art des officiers municipaux de la châtelenie de Cassel, qui ne veullent donner aucune connoissance ni éclaircissement de leurs comptes ; ce que leur fait juger que la régie de la châtelenie est remplie des abus énormes, à cause que la charge leurs parait excessive ; raison pourquoy ils aimeroient d'obtenir une régie par forme d'assemblée provinciale ; qu'il seroit permis que le Magistrat de laditte ville seroit annuellement renouvelle par les états qui seront auditeurs des comptes et que, moyennant ce, il viendra à cesser les fonctions d'intendant et de subdélégué, qui sont charges très onéreuses pour le pais, surtout
• Canton de Steenvoorde, à 6 kil.
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en considérant que les personnes susdites n'ont aucun inttrêt dans la chose commune '.
2 — (û) Que les échevins de cette paroisse et les officiers de toute autre paroisse seront nommés et annuellement renouvelles par les hahitans (h) et que, par les députés de chaque ordre, il sera permis de prendre inspection des comptes de la chàtelenie et du département' pour, après cette inspection prise, faire leurs remontrances touchant les abus à découvrir qu'ils seront de plus grande importance, tant en folles dépences, députations, charges multipliées et réunies sur la même personne, ouvrages inutiles traitemens etc'.
3 — {a) Aiiiilflgiie à Ochte^eek (4) et en plus : (h) moyennant tout quoy la régie n'aura plus besoin de tant d'emploiers qui ruinent vissiblement l'état.
4 — Qu'il y aura une uniformitédans les impositions à l'égard de toutes les terres' et que les commerçans seront taillés à proportion des autres propriétaires.
5 — ■ Analogue à Morbecque (^).
6 — Qu'il ne sera permis de troubler les hahitans pendant la moisson et en d'autres temps indus pour la répa."ation des cl emins publicqs'.
7 — Que pour obvier aux abus dans l'administration pour l'avenir, la chàtelenie sera représentée par des notables qui interviendront avec les états à la rédaction des comptes et en toute
* Cf. Volckerhickhove (12), Rubrouck, (5), etc.
" C'est à dire l'assemblée des députés des chefs-collèges de la province.
* Cf. Rubrouck {2), Zeggers-Cappel (5), etc.
* Cf. Pont d'Estaires (-2).
^ Cf. Wormhoudt-paroisse (39), Ebblinghem (12 et note), etc.
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résolution où il sera question de compromettre les deniers publicqs '.
8 — (a) Qiie S. M. sera suppliée de même d'accorder à la province le retour des quatres membres de Flandre, aujourd huy accordées à la province à titre de bail, {b) sinon de permettre que les états puissent diminuer les frais de régie qui paraissent excessifs ', (c) qu'il sera abouli le droit d'issue qui se paie à l'ouverture des successions entre les sujets de S. M., (d) et qu'aucun particulier ne pourra réunir en sa personne différentes qualités.
9 — Que toute recette des deniers publicqs sera donnée au rabbais de l'ordre des Etats et que dorénavant aucun étranger ne sera placé dans la magistrature.
10 — Que tout ce qui doit être entretenu par le public sera réparé aux moindres frais et sans qu'il sera permis pour ce de taire quelques députations ou voyages, se réservant lesdits habitans d amplifier leurs doléances à connoissance de cause et de proposer plus ample plan de réforme lors qu'ils auront une fois pris inspection des comptes de la châtelenie, du département, qui leur forniront des abus en abondance.
11 — Analogue à Morbecqne (8) .
13 — (^7) Qiie tous les frais domaniaux et impositions sont augmentés d'un tiers ou de la moitié sans qu'ils savent d'où
' La coutume voulait que le Magistrat ne prit aucune résolution importante sans réunir un certain nomhi-e de personnes capables etexpérimentées. Ces conseillers, qui représentent l'ensemble des bourgeois, s'appelaient Xotables. Voir. A. de Sa'nt-Léger. La Flandre maritime p. 112-113. Cf. Dunkerque (53), Gravelines (5), Bergues (3) et cahier du Tiers-Etat (adm. provinciale, art. 7).
* Cf. Buvssclieure (1), Bailleul (40) et, pour les droits des quatre membres, le Glossaire aux mots : quatre membres.
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provient cette augmentation ',(&) en tout quoy les forêts, quoique le meilleur bien, ne contribuent qu'à raison du cinquième tandis qu'ils dcvroient également supporter la charge".
14 — Que les dits habitans ignorent quel emploi ont fait du soixantième denier qui se paie aux ventes mobilières, non plus que des chasses sous les royales vierschaires que les officiers municipaux partagent entre eux.
Ainsi fait le présent cahier à notre asseniblée du 24'' Mars 1789.
C. 'Vandenberghe, Joseph Outtier, A..De- CROOca, Pieter Bekaert, L. F. Peckeu, Bruno RoussoN, F. J. Bossuwe, Pieter 'Vaes- KEN, F. J. Sansen, Thomas Cappoen, A. C. Blondeel, Thomacs Dégomme, J. 'Vercoutter, Léopoldus Dhcroocq., t'marcq van JoesDebeer par ordre, la marque de Frans Leleu p. o., la m. de Pierre Van- NOBEL.de Frans Deschuyserp-o., J. Besson, Frans Denys, P. Brunet, Joannes Burie, Joannes Huyvetten, Henricus Laroye, P. Dégomme, Jacobus Benedictus Gilloots, )oannes Bruneel, F. E. 'Van Damme, J. A. RoussoN, J.-B. 'ViTSE, greffier.
'Cf. (ihyvelde (2), Ilnverskerquo (1 et 2), Lodcrzcole (4), Bollozoele, Lyiido, etc., etc.
' Cf. Merris (9), Slfeiivûorde-Marquisul (:22), Esquelhci-q (i:')), Uuutkerque (11) etc. Les bois donnaient en 1789, dans la Flandre Maritime, un revenu égal à celui du fonds au bout de cinquante ans, Cf. Dieudonné, Statistique du département du Nord, 1804, t I, p. .j'iô. On sait, d'autre part, par les papiers des princes, série R, aux Archives Nationales, que les bois étaient, avec les droits de lods et ventes, le meilleur revenu pour les seigneurs et les grands propriétairos (Cf. pièces justificatives de la thèse latine de Ph. Sagnao, 1898).
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Supplément
Les députés de la paroisse d'OuDEZEELE aiant mûrement délibéré et considéré le contenu de leurs cahier, et trouvent convenable et entendent d'v observer et adjouter verballement pour les bien être du public les point suivant et prient d'en faire usage :
[l^ — Quant à regard des articles 3 et 8 de leur dit cahier sur la diminution des frais des quatre membres de Flandre, que les même députés entendent que les fermiers généraux furent tottalement aboli.
[2] Et que le recullement des barières dans l'intérieur du roiaume ' soit exécuté dans la forme qu'il a été conclue dans l'assemblée des notables à Versailles le 12 mars 1787, pour la liberté de commerce '.
[3] — (a) Que l'article ^ des plaintes à charge des discimateurs, pour y remédier leurs abus, les députés entendent qui devroient suivre l'institution des fcjndateurs et h] droit canonique (question 12, chapitre 4), où e s t adjugé aux pauvres le quart des biens des églises (où es t aussi compris les dîmes) ^ (/') conséquament qu'ils cèdent le même quart qui vraiement leur appartient, ou qu'ils furent condemné de les entretenir en vertu de ce qui s'y en ont emparé.
[4 — L'article 1 1 de la gratification accordée de S. M. dans la maladie contagieuse', on supose qu'il y a tous lieu de croire que les Messieurs de la Cour de Cassel en ont fait emploi dans les
' Cf. Womaers-Cappel (2). Voir I'Introduction.
* Voir Archives parlementaires, t. II, p. 209.
3 Cf. WormhoiiJt-paroisso (34), B\a.nn'^hem Fkmdre (•2i)et Glossaire.
* Epiz otiesde 1745-174G, de 1770 et années suivant s, Cf. Ocbtezeele (1), Thieanes (6) et note.
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nouvaux chausses, par dessus tout ce qu'ils yen ont contribués à cet ét^ard, ce qui fait vraiement la fortune de la \ille de Cassel; qu'à tous ceux des environs des mêmes chaussés, ou leur dite paroisse se trouve néanmoin encore comme embourbé des tous côté par les chemins impraticable et privé de tout accès de comerce ; pour y remédier, nous, députés, deniandent pour y être indemnisés que les mouvais trous des Clyte' (qui ne consistent ensemble qu'a 3000 pied d'étendue pour joindre la chaussée de Cassel) soient pavé pour jouire du bonheur comme nos concitoiens.
[5] — Les mêmes députés demandent anéantissement de droit de péage, amortissement, droit de marcqgelt, controlle et enscésinement et rembours des rentes d"espiers et de hofiande sous la jurisdiction du roi, d'un côté pour la liberté de comerce et d'un autre pour éviter les procès ruineux aux pubics.
[6] — Les mêmes députés entendent que le droit d'issue fut anéantie, pour ne plus souvent empêcher les mariages, et de pouvoire respecter telle civilité qu'ils jugent le plus con\'enable.
Moien de pourvoir et subvenire le besoin de l'Etat.
[7] — (a) Les Députés prient pour avoir un impôt unique, tout compris, dans une masse, qui par forme d'abonement à prorata de' ce que notre village sera trouvé contribuable, par les directeur du même village sera tacxé et imposé à charge, et sur tout ce qui sera devoir', (b) et perçu par un seul collecteur résident dans la paroisse, et ensuite porté au receveur général qui sera constitué, pour sous une seul escorte être directement versé dans la caisse de S. M.
• Cf. Lynde 21. Ou appelle Cii/te les altleuremeiils dart^nle des Flandres aux endroits dépourvus de limon.
* Pour cet article et le suivant. Cf. Bourbourg (l'J), Ledringhcm (V-iK Hoymille (10), Arnèke, etc.
[S] — Et pour faire le même abonnement, qu'estimation soit faite de la valeur des terres des chacque paroisse, pour ensuite à concurrence paier mesure par mesure.
Ce qui intéresse la prospérité du roiaume et celle de tout et chacque de sujets de Sa Majesté.
[9 — Que la procédure civille soit abrégé autant que faire se poura, et même juge r en dernier ressort à la Cour de Cassel, moienant que le principal n'excède le trois cent livres tournois.
[10] — Que les rentes seigneuriales et foncières dues aux mains-mortes furent remboursés en capital.
Signé par nous, députés, le 30 mars 1789
F. E. Van Damme, J. C. Blondeel.
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i'O mars, en l'école dominicale, pour l'incontenance de la chambre de justice de ce lieu, par devant M*" Pierre Jacques Van de Walle, bailli de cette paroisse.
191 feux.
Députés: Constantin Maekereel .Pierre Jacques Smagghe.
Cahier de remontrances, plaintes et doléances pour les habitans de la paroisse de Borre, chatellenie de Cassel en Flandres.
1 — Sur l'administration générale et celle de la chatellenie particulière, qui leur paroit trop fraieuse ; et que les avantages ou faveurs ne sont jamais proportionnés aux sacrifices que doit faire chaque contribuable du département ou de la chatellenie,
2 — Les moiens qu'ils proposent, et supplient S. M. de vouloir ériger l'établissement des Etats provinciaux où ils espèrent être admis par la voix du Tiers Etat contribuable et que les députés des cours supérieurs ou administrateurs de cette province seroient élus par les communautés contribuables ; et pour rendre cette administration provincialle moins fraieuse, S. M. pouroit une fois abonner la province', tant pour tailles, vingtièmes, vacclages, tuages, moulages, droits sur vins, bierres et liqueurs, et lors, l'abonnement et répartition faites entre toutes communautés composantes cette province, où auroit un impos fix, et lors, le cas arrivant par la situation de l'Etat, soit par guerres ou autrement, que S. M. auroit besoin d'un plus fort impos, en y de-
* Canton (sud) d'Hazebrouck, à 4 kil.
> Sur les abonnements, voir rixTRODucnox.
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mandant une augmentation d'un cincq ou sixième, plus ou moins, chaque contribuable sauroit en quoi il seroit tenu, et chaque contribuable ou com:nunauté pouroit même, à leurs propres fraix, verser leurs quotte et part directement dans la caisse de S. M. ou à la caisse de la province, sans qu'il en coûte un denier au Roi ; tout quoi faciliteroit la supression des bureaux des fermes et domaines; attendu ^que], la province abonnée pour le tout, ces dits bureaux deviendroient inutiles et surnuméraires, ce qui feroit une épargne notoire et considérable pour l'Etat.
3 — Ce qui regarde en particulier ; les plaignans disent qu'il se trouve à Borre la plus forte partie des dîmes qui sont exempts, par abus, des tailles', aussi une grande partie de terre appartenante à l'ordre de Malte, qui jouissent aussi d'une exemption pour les vingtièmes' ; il désirent qu'il plut à S. M. de rédiger et distraire lesdits abus.
' Le placard du 17 octobre 1517 ordonnait aux gens de loi de taxer les occupeurs des dîmes dans les endroits où ils les perçoivent, sans avoir égard à leur domicile. Le placard du 17 août 1654 règle, par forme de provision, qu'à l'avenir l'assiette se fera à raison du douzième bonnier des terres semées de fruits décimables, dans les endroits où les fermiers des dîmes perçoivent la onzième ou la douzième gerbe, et à raison du trentième bonnier dans les endroits oii ils n'ont que la vingtième ou la trentième gerbe. Malgré cela, plusieurs dècimateurs ont voulu soustraire leurs dîmes à la taille, de là de nombreux procès. Sous la domination française, il fut ordonné de ne taxer les dîmes, dans la Flandre maritime, que sur le pied du douzième denier de la valeur des baux qu'en passaient les décimateurs à leurs fermiers (ordonn. de l'intendant du 4 mars 1678, confirmée par arrêt du Conseil du 27 septembrj 1678). Cf. Wormhoudt-paroissc (oi) et Messines en Eecke (10)
* Ordre de Malte ou de St-Jean de Jérusalem. Institué à Jérusalem à la iin du XI» siècle, à la fois hospitalier et militaire, Tordre se retira au XVI'' siècle dans lile de Malte. Il jouissait en F-ance do toutes les immunités, exemptions et franchises quelconques. Ces privilèges, confirmés souvent, le furent en dernier lieu par lettres patentes de Louis XVI (Octobre 1770). enregistrées au Parlement de Flandres le "28 janvier 1777(Recueil p'Èdits... enregistrés au Parlement. t. VIII, p. 82).
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4 — Requièrent une réforme totale des droits d'écart, authiors yssiie, qu'on est en usage de paier à la \'il!c de Cassel ou Bailleul ; droits d'espiers et rolles, moiennant remboursement de la finance primitive, à la charge des terres assujettis à ces droits onéreux.
5 — Q.ue les cours des procédures civiles soient ahréviés par moien d'ordonner au demandeur plaignant un mois de délai pour emplifier sa demande, et après ce tems écoulé le deffendeur soit signifié des pièces de la demande et ordonné au dit défendeur de les rencontrer en dedans pareil delay et lors furnis pour être fait droit sur icelles.
6 — Les représentants requièrent qu'il leur soit librement permis, en défence de leurs foyers, de garder chez eux des armes à feu ; pardessus ce, que l'arrêt émané par la cour de Parlement au sujet des couttres en la chariie des cultivateurs soit révoqué et suprimé.
Ains arretté ce 20 mars 1789.
P. Van DE Wallr bailli, C.J. Maekerbel, PieterCANiPEL.Joannes-BaptisteMAERTEN, M. Vermeulen, Nicolaes Rooses, Pieter Gantois, Pieter JacobusMAERTEN, Joseph Thibaut, Martinus Jacob, F. E. Staes, Joannes Joseph Baey, Nicolaus Joseph Degrendel, Pieter Isenbrandt, P. L. Ru- CKEBUscH, Michiel Priem, J. Lasseure, Martinus Priem.J.-B.Terninck.C.Soots, J. Duhamel, Louis Colaert, Joannes Van Borre, A. F. Decarne, M. Lotten, P. P. RuYssEN,J. SooTs, BEcuvE.Jacohus Gantois, Pieter Jacobus Waeles, Mattheus LiONET, Pieter Becuwe, Mathys Deken, Joannes De Coopman, Jacobus
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Dehandt, Pieter Cokei.aere, Jacohus RoELANDT, F. Lamourette, Pieter Joscph Derycke, jacobus Brouteele, L.J. Smag- GHE, Ignatius Debaecker, P. Canipel, P.J. De Grendel, C. Gantois.
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PRADELLES'
26 mars, en la maison de loy ordinaire, par devant Joseph Antoine de Francq, bailli et oOicicr public de ladite paroisse.
80 feus.
Députés : Me Jacques Joseph Ruckebusch, advocat au Parlement de Flandre, Jean Dominique Vandromme.
Nous remercions le Seigneur Roy de ce qu'il lui a plut nous faire la grâce de porter nos plaintes et doléances au pied du trône à l'assemblée des Etats Généraux.
Cahier des plaintes et doléances pour les liabitans de la paroissE de Pradf.lles, chàtellenie de Cassel en Flandres maritime.
1 — Que nous sommes surchargés d'impôts.
2 — QLi'on désire un nouveau cadastre pour la perception des impôts ' .
3 — Une meilleure administration de la province dont nous ignorons ce qui se passe, étant présentement quasi un mistére impénétrable, et nous force de payer ce qu'il plait à un petit nombre des personnes qui régissent la province, sans que nous en connoissons aucune de leur délibération, qui nous sont cependant très à charge.
4 — En conséquence nous prions S, M. de vouloir nous donner des Etats provinciaux où nous espérons d'y en être admis par la
' Canton (sud) d'IIazebrouck, à 5 kil.
Cf. Wallon-Cappel (8).
206 GHATELLENIE DE CASSEL
voix du Tiers Etat contribuable ; et que cette cour provincialle seroit élue ou nommée par les communautés contribuables, et pour rendre cette administration moins fraieuse, S. M. pourroit abonner la province, tant pour tailles, vingtièmes, tuages, moulages, droits sur les vins, bierres et autres liquers' : et lors l'abonnement accordé par S. M., la répartition se fera aux Etats de la province composés des députés de toutes les communautés, imitant la députation aux Etats généraux, et que chacque communauté pourroit elle-même verser sa quotte et part directement dans la caisse de S. M. Z,^ reste analogue à Borre ('2).
5 — Analogue à Morbecque (11).
6 — Que toute procédure soit civile, soit criminelle, seroit abréviée.
7 — Que tous les gens de Loy seront choisis par leurs communautés respectives, sauf le greffier et le bailli à la nomination du seigneur.
8 — Que le droit d'issue qu'on est en usage de payer à la ville de Bailleul et Cassel soit aboli.
9 — Nous souffrons des dommages considérables dans nos avestis' par le gebier, la vixation des gardes, des domestiques et laquais des seigneurs qui chassent ; aussi nous demandons la liberté de pouvoir tuer le gebier qui y fait le plus de dégât'.
10 — Analogue à Oxelaere (y h).
1 1 — Que l'arrest émané par la Cour de Parlement de Flandres au sujet des couttresdela charue des cultivateurs, soit révoqué, étant nuisible à la culture*.
' Presque dans les mêmes termes que Borre [-1)
* Avesties ou Avestures = récoltes sur pied. Cf. Wallon-Cappel (21). 3 Cf. Socx (11).
* Cf. Houtkerque (G b], Borre (6), etc.
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12 — Que toute jurisdiction seigneurialle soit supprimée, enfin d'abbrévier la procédure.
13 — Que tous ceux quisont pensionnez par quelque communauté pour les services qu'ils y donnent, soient élus par icelles seule.
14— (a) Que tous les ponts seroient entretenus par chacque communauté, où ils s'y en trouvent, (è)exceptés iceux qui sont aux plus grandes routes, resteroient à la charge de toute la province.
15 — Que les casuelsou les honoraires des ministres de l'autel seroient deminuées et taxées selon leur premitive institution, tandis qu'ils ont leur recours vers les décimateurs pour leur portion congrue et sutfisante.
16 — Les habitans susmentionnés désirent à ce que les décimateurs seroient obligés de verser une généreuse charité chacque année entre les mains du pauvriseur.
17 — Attendu que les vieux bois sont d'une bonne dépouille, il seroit convenable qu'ils soient imposés en pleine taille', sauf les moindres à leur valeur.
Ainsi le présent cahier des plaintes, doléances et remontrances fait et dressé par nous, habitans susdits, et en foi de quoi avons signés cette, en double, par ceux qui savent écrire: àPradelles,ce 26 mars 1789.
J. J. RucKEBUscH , B. J. Vermersch, M. Cnapei.ynck, N.J. Pihen, François De Groote , Jacobus Ruckebusch , M. A. De Grendel, P.J. de Rupierke, François Bailleul, J. Verhee, Livin van Neufville, Jean-Baptiste Olivier, Louis Devyn , Pieter Berteloot , Joannes
• Cf. Merris (0), Oudezeele (13), et bien d'autres cahiers.
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J. RucKEBUscH, Mattheyus Galle, Mattheus Galle, Pieter Deyne, François DoNZE, Benedictus Secq., J. J. Houvena- GHEL, Charel de Croix, Ferdinandus Le Fer, Jean Joseph Meurillon, J.-B. Joseph Baequaert, Jacobus Deyne, Ludovicus DEHOUCK,JanBap'eRucKEBUscH,J. Franco.
officier public.
S-TRAZEEL1-: :^9
STRAZEELE'
27 mars, en la maison de Loy ordinaire, par devant Benoit Joseph Vermersch, bailli et oilichier public de ladite paroisse.
130 feux.
Députés : Nicolas Jose[ih Vanneufville, Jean Philippe de Swaerte.
En conséquence de la lettre du Roy et réglemens, relalix-enient à la convocation des Etats Généraux que Sa Majesté s'est daigné nous faire parvenir, afin de concourir et d'aider à surmonter toutes les difficultés relative à l'état des finances, et pour établir suivant ses vœux un ordre constant et invariable dans toutes les parties du gouvernement, qui intéressent la prospérité de S. M, et notre bonheur.
Nous, habitans de la paro'.sse de Strazeele, châtelenie de Cassel en Flandres maritime, nous adressons avec toute humilité et le plus profond respect, nos plaintes, doléances, et remontrances, tendantes à la prospérité de Votre Majesté, vot.e Royaume, et pour la félicité publicque, en vous priant très humblement de les applaudir ; dont la teneur s'en suit de mot à autre.
1 — Primo, que nous sommes surchargés d'impôts',
2 — Que nous payons au receveur de la châtelenie de Cassel, à cause de notre dite paroisse de Strazeele qui ne contient que
* Canton (sud) d'Huzebrouck, à 8 kil.
• Cf. Pradellos (1).
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1 161 mesures de terres pointahles.sçavoir: dans les impositions ordinaires de Sa Majesté, chacque année, / 775 livres 1 ? sols paresis ; pour cottisation en 12.000 transports, 5275 livres paresis, et dans les deux vingtièmes 1686 8 sols pars, — ensemble S.^^j livres i sol paresis, {TSint en argent de France celle de '^,210 livres I ^ sols de France'; qu'on paye encore au receveur des domaines à Cassel chacque année ^60 florins 12 patars pour droits de moulages.
3,4, 5. — Identique à Pradclles (^, 4, ^.)
6 — » » (6) et eu plus : et que les pro-
cédures dans le lieu iroient en appel directement au bailliage,
-j — Que leur paroisse seroit régie et administrée en police par leur Loi respective, suivant qu'ils trouveront le plus utile et nécessaire.
8 — Identique à Pradelles (10).
9 — »» w (//) et en plus : et très déficil à bien monter, dont l'amende monte à i() li\'rcs paresis.
10 — Identique a Pradelles (/ ?).
1 1 — Analogue à » (14).
12 — Que toutes écouines des chemins, coulans d'eaux, etc., soient faits par les oftkiers respectives du lieu comme ci-devant.
13 — Analogue à Pradelles (z^).
14 — Que les décimateurs enlèvent tous les ans l'onzième garbe des avetis par tout la paroisse, qui leur est un revenu beaucoup plus grande que du tems passé, à cause des méliorations des terres par la multitude des cultures et les chairtés des grains est augmenté d'un tiers qui étoit inculte.
15 — Analogue à Pradelles {16) et en plus: puisqu'ils se sont ' C'est-à-flire on livres tournois
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tlatté en plusieurs villages, qu'ils avoient de la paine à manger leurs revenus.
\6 — Analogue à Pradelles (17).
17 — Que la Cour de Cassel enlève des soinm:?.; d'argent inimences à fond perdu dont la chàtelenie paye les cours sur vie à double intérêt', sans qu'on connoit l'emploi et sans la permission de la généralité, de même ils sucittent des procès aux tiers et au quart selon leur caprice, et enprisonnent de habitans et sergensdes seigneurs comme les petits souverains d'Allemagnes, que le tout, en un mot, est arbitrairement et dispotiquement régie dans ladite Cour de Cassel, sous l'empire du subdélégué', dont la seule volonté fait la régie de toute décision.
18 — Que la chàtelenie, sans participation de la généralité, fait construire des petits pavés ou brandies, par l'arbitraire, qui mènent à quelques campagnes, châteaux, fermes, etc., sous prétexte de facilliterles transports des denrées au marché de Cassel.'
19 — Qiie ladite Cour de Cassel a établi une bende des souverins', que l'on appelle en France gardes des routtes, qui courent du village à village par toute la chàtelenie sous prétexte d'arrettcr des volleurs et vagabons, et ne S3nt qu'à charge des habitans par leurs chicannes ; l'entretient desquels est encore une charge aux habitans de la chàtelenie ; et puisque chacque seigneur a ses gardes dans sa paroisse, les mêmes souverains de Cassel sont inutilles.
Ainsi le présent cahier des plaintes, doléances et remontrances, fait, dressé et remontré par nous, habitans susdits et en fol
' Lève dos rentes viagères à double canon. Cf. Lederzeele (10).
* Lenglé de Schoebeque. Cf. Wormhoudt paroisse (26). 3 Cf. Steenvoorde marquisat (13J.
* Cf. Blaringhem Flandre (13) et Sercus ((î).
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avons signés cette, en double, par ceux qui savent écrire. A Strazeele ce 27 mars 178g.
Jean-Bap'" Lemaire, P. F. Lamps, Michiel Ignatius Ruckbusch, J. Van Neufville, Jean Philippe Deswarte, Martin FaucauETTE, Nicolas Joseph Lamps, Mattheus Jcjseph Delplace, J. M. Thorez, Mattheus PoLLET, Franciscus Engelaere, Joseph De Huy, Joannes-Bapt'" Coustenoble, Pieter Anthonius Van Uxem, Jacohus Verhée, Pieter Joseph Vandevelde , J. -Baptiste Theeten, Joannes-Batiste Pope- LiER.DominicusBAEY.jacobusHERREMAN, J .seph Gai.i.e, Jacobus Somon, Pieter Vandewalle , Louis Montaine, Félix Depuydt,J.-B. Gantois, Pieter Smaegghe, B. J. RucKEBUscH, J. N. Vannoye , B. J. Ver.mersch officier publicq.
FLÊtre; 213
FLETRE
26 mars, rn la maison de Loy ordinaire, par devant Jean-François du Gorney, bailli.
22b feux.
Députés: Pierre Jacques van Ux-nn, Louis Ru'kebusch, Jean-Baptiste Dieusaert.
Cahier de doléance, plainte ou remontrance des habitans de la paroisse et comté de Fletrf., dans la chàtelenie de Cassel, composé de 225 feux.
L'an 1780. le 26 de mars, en vertu de la lettre du Roy donnée à Versaille le 24 Janvier 1789 et règlement y annexe de pareille date, et ordonnance et règlement de M. le grand bailli d"Epée au bailliage royal et siège présidial de Bailleul, du 7 de mars 1789, pour l'exécution de ce que dessus, le tout portant periiiission à la convocation des habitans de la paroisse et comté de Flètre, à l'efTect de par eux dresser leur cahier de doléance, plainte et remontrance, pour être porté par les députés de cette dite paroisse, à l'assemblée de tous les députés de la Flandre Maritime qui doit se tenir à Bailleul le 30 du présent mois et an et jours suivant, et après que lesdites lettres et règlement avoit été publié par M. Blanckaert, déserviteur de la cure de Flétre, le 22 du présent mois au prône de la messe paroissiale, et par le greffier de ce lieu après la messe paroissiale, et encore après que le tout a été
* Canton (sud-ouest) de Bailleul, à 7 kil. de Bailleul. à 10 kil. d'Hazebrouck.
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expliqué à ceux qui sf)nt présent à cette assemblée qui a été fixée à ce jourd'huy une heure de relevé, dans la maison de loy de ce lieu par publication de la part du bailli et eschevins de ladite paroisse et comté de Flétre, laquelle convocation a commencée après le son de la cloche par devant le sieur Jean François du Cornev, bailli de la même paroisse, et sont comparus les sieurs Pierre Jacque Van Uxem, Constantin Joseph Lamourette, Pierre Frans Desmulié, Valentin Marie Lamoot, Jean Frans Huyghe, Pierre Frans Van Acker. Benoît Joseph Secq, Louis Ruckebusch, Hubert Coutré, Charle Staes, Jean Matthieu Secq, Jean Baptiste Lannoye, Augustin d'Hallendre fils, Jean Baptiste Vesche, Nicolas Couterie, Joseph Dequidt, Benoit Delzeine, Constantin Savaete, Jacque Gocthals, Jean Baptiste Colpaert, Frans Thorrez, Antoine Labaere, Pierre Jean Herman, Joseph Fournier,(^;i marge : après la confection des présentes ont encore comparus Pierre Payelle, Matthius Westelinck et Pierre Beck), tous nés françois, âgés de 2, ans et au delà, compris dans les rolles des impositions, habitans de cette dite paroisse et comté composé de 225 feux, lesquels ont représenté qu'ils trouvent convenables de faire des remontrances au Roy, d'abolir et annéantir les différentes taxations, cottisations et droits, sous quelle nom et de quelle nature qu'ils pouroient être, qui se payent actuellement au proffit de Sa Majesté: et que chacque province paveroit une certaine somme directement au trésorier royal, au rachat de tous les droits et taxations quelconque' ; et que chaque province règleroit la manière de cottiser cette somme par députés de chacque ville, bourg, paroisse et communauté dans une convocation et assemblée nouvelle qui seroit tenue pour cet objet dans chaque province ; que, pour la Flandre Maritime, chacque ville, bourg, paroisse et communauté contribueroit dans ladite somme à proportion de l'ancien règlement ou cadastre, vulgairement dit
•1 Autrement dit : obtiendrait un abonnement de tous les droits.
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transport ' ; libre aiixdits députés d'augmenter ou de diminuer certaines villes, bourg, paroisses et communautés, si les circonstances et la nécessité l'exigent ; ce faisant cette proposition et représentation pour obvier à plusieurs frais et droit de recette qui résultent de ces différentes taxations, perceptions, et administrations, croyant par ce moyen trouver du bénéfice, tant pour le souverain que pour cette province ; et que dans ladite assemblée nouvelle on régleroit aussi tout ce qu'on trouveroit ultérieurement nécessaire pour l'administration des finances du pais. Date que dessus.
"Signatures comme dans le texte'.
(') Voir le Glossaire.
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WESTOVER EN EECKE"
27 mars, en l'autlitoire et chambre des plaids de cette seigneurie, par devant Joseph Deroo, bailli de la seigneurie d'Eecke Westover.
60 feux.
Di'puti'S : Pierre Decarne, Mathieu Triboen.
Doléances et remontrances des habitans de la seigneurie de Westover, paroisse d'Eecke, chàtellenie de Cassel.
I — Nous trouvant surchargés d'une imposition exhorbitante, causée par le grand nombre d'offices de la chàtellenie, et par la petite étendue de notre district, obligé d'entretenir une jurisdiction en son particulier, pour ^50 mesures, supplions d'être annexés à la majeure partie de notre paroisse sous la chàtellenie de Bailleur, pour n'être pas chargés d'impositions plus fortes que nos coparoissiens, qui ne paient que 6 à 7 livres t"' par mesure, tandis que nous en paions 10 livres 4 sols tournois. Cette imposition de 6 à 7 livres par mesure, que supportent les habitans sous la chàtellenie de Bailleul (à laquelle nous souhaitons d'être enclavés), seroit encore allégée si, selon nos vœux, les quatres jurisdictions qui sont dans l'étendue de la paroisse étoient réunies en une seule qui suffiroit pour toute laditte paroisse.
* E cke, Canton de Steenvoorde, à 4 kil. Eecke faisait partie de la clrâ- "telleniede Bailleul, mais les deux seigneuries y enclavées de Westover et de Messines di'pendaient de la chUellenie de Cassel.
' Voir le rahiîr d'Eecke à sa place parmi les cahiers de la chàtellenie de Bailleul.
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^2^ — Supplions luinihloment pour le bien être de notre paroisse, la prospérité du commerce, et l'avantage de la province, d'avoir un pavé de Castre à Steenvoorde et de là à Wormhout, formant une route droite et unie de Dunquerque à Lille. Etant absurde de faire un détour de 6 quarts de lieue pour gravir une montagne impraticable pendant l'hiver'.
[3^ — Analogue à Oude:(cele (siippl. j b.Jct en pins : vu que les terres après qu'ils les décimateurs^ en ont sucé le dixième net restent chargées des taxes, pour l'entretien des pauvres, outre les impositions de la châtellcnie, droits seigneuriaux, etc.
[4] — Suplions et demandons qu'il soit défendu à tous marchands ambulans étrangers '', de venir débiter leurs marchandises dans notre province, qui font un tort considérable à nos commerçans, vu que ces étrangers n'ayant point de domicile et par conséquent n'étant sujets à aucune imposition, peuvent donner leurs effets à moindre prix que nos habitans.
[^^ — Remontrons qu'en 1770 l'épizootie qui régna dans ces contrées nous avant causée des pertes considérables, nous avons été augmentés dans les droits de vaclage, tuage, au lieu d'obtenir une diminution comme nous avions lieu d'espérer\
^6^ — Remontrons en outre que parles droits excessifs préposés sur le cuir, huile de graine, bicrre et autres denrées de la première nécessité, le pauvre peuple ne pouvant trouver dans son travail de quoi subvenir aux frais de sa nourriture et vètemens, a recours à la paroisse qui se trouve déjà surchargée d'impôts.
[7] — Etant informés que S. M. ne reçoit qu'environ le vingtième de ce que nous payons à la chàtellenie : il est constant que la majeure partie de 19/20"™^* restants, se consument en faux
' Cf. Steenvoortlo marquisa', Messhies en Eecko (6).
2 Cf. Zeggers-Cappel (•21).
^ Cf. Ochtezeele (1), Oudezeele (supplément — 4) et Thiennes (6).
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frais. Si chaque paroisse avoit son receveur qui portât nos contributions à la capitale de la province, qui les verseroit directement au trésor roval il semble qu'on éviteroit bien des frais'.
J. F. Pelebroot, J. Beudin, J, Denecker, P. Lambeyn, m. Lotten, M. F. Tribun, P. J. Decarne, h. Moreel, P.J. Bril, L. J. Gantois, F. Smaggf, L. Becaert, Philippe Bourel , François Balloy , J. Devos.
' Cf. Ilondeghem (4), Bollezeelo (16), Rubrouck (3), etc.
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MESSINES EN EECKE'
27 mars, à ras^cmljlée à la chambre et plails, par devautJosepli Antuiue Defrancq, bailli de cette seigneurie. iG feux.
Députés : Pierre Kllebout, Charles Baillieul.
Dressement de la seigneurie de Messyne, sa dépendance sur laditte paroisse d'Eecke, chàtelenic de Cassel'.
Remontre très humblement que les habitant de laditte seigneurie font leur plainte.
i'^ — Qu'ils désirent, ceux de laditte seigneurie, de les ajouter avec les taille ou impositions de laditte paroisse et chàtelenie de Bailleul, car on ne peutpaier, à 14 livres parisis la mesure'.
2 — Que la même seigneurie et chargé avec une rente de 2 franquartde bled" par mesure et une rente à l'avoine de 5 franquart par mesure chaque année.
3 — Qiie ladite rente augmente annuellement, que la taxe de bled et à présent a 10 li\res pars le 2 franquart, et l'avoine à concurence. Laquelle taille porte ensemble avec la rente au bled 24 livres pars par mesure,
* Voir le cahier précédent.
' L'original du caliier est en llamand (Archives départementales du Nord. Intendance de la Flandre maritime, regist e 67), mais lia été envoyé à l'assemblée du Bailliage avec la tradaction ci-contre {Ibidem, registre 64).
* Comparez avec Westover en Eecke (1).
3 Mesure de capacité valant le tiers d'une coupe. La coupe de Douai était de la contenance de 1842 pouces cubes. Deux franquarts de blé = 34 lit 36.
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4 — Nous aimons bien depaier laditte rente à S. M. notre puissant Roi, mais non pas à S. M. l'Empereur ou monarque étrange'.
5 — Etant demandé l'année 1773 à 1774, de la perte de la maladie contagieuse de beste à corne, croiant par cette demande d'avoir soulagement ou amodération du vaclage et tuage, bien au contraire augmentation de tout ceci '.
6 — 11 désirent encor au profit de S. M. et des habitant une pavé ou chaucé de Caestre à Steenfort^ et de Steenfort à Wormhout, trouvant que la route et plus courte de Lille à Dunkercke de 6 quart de lieu ', sans aucune montagne, et que cela seroit un grand profit pour le voiturié et que les habitant dudit endroit pourront mieu habiter au marché, pour vendre leur grain, et ainsy paier leur impossytion.
7 — Ladilte paroisse contenant à cinq différent canton ou branche, lequelle canton ou branche a une loi particulier, lequel aporte beaucoup de dépens à ce assemblé.
8 — Les dymes de toute la paroisse, la plus grande partie apartenant aux channoine d'Yprcs et de Messyne, nous désiront dedistribuertous au pauvres de la paroisse pour qui cause deminution.
9 — Que la Loi et seigneurie d'Eecke a vendu le bant de l'église et il ont acheté de chaise pour la commodité dé personne, lequel paient 10 patars pour chaque par année et ceux qu'ils ont leur chaise appartenante 20 patars. Nous demandons sy l'argent de chaise ne pourroit pas estre distribué au pauvre.
' La seigneurie de Messines, dont Messines en Eecke formait une dépendance, se trouvait dans les Pays-Bas autrichiens, entre Ypres et '^iS'arnèton.
2 Cf Ochlezeele (1), Oudezeele (supplt. 4), Tliiennes(G) et bien d'autres cahiers.
3 Steenvoorde..' ^
* Cf. Westover en Eecke (2).
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lo. — Lesdimes de notre paroisse paient pour taille 5 mesure laquelle ne paient que 9 livres pars par mesure. On demande pourquoi ce dismes de laditte seigneurie sont à nujins de taille que celle de la chàtelenie de Bailleur.
11 — La Loi do- laditte seigneurie demandent à leur grefié receveur des rente de laditte seigneurie sy leur commission ne parlepasde faire lataxedegrainentreeux, sansque d'autre ferontla taxe, et comme nous ne somme plus demandé, nous nous ajouteront à la taxation de Messyne à Bailleul pour paier ainsy annuellement la demande ;
Item, nous demandons, sy toute la paroisse seroit la même taille, de pouvoir choisir un collecteur au moindre prix pour recevoir le imposytion de la paroisse en général prévoiant que la rechette de la seigneurie porte 3 livres pars par 100 livres pars..
Messyne à Eecke, chàtelenie de Cassel,
P. F. Ellebout, C. Bailleul.
[Avaient en outre comparu : Emmanuel Behaghel, Jaques Labelle, Jean Glorie, qui ont signé le procès-verbal, Jean Van Uxem et Cornil Ternynck, qui ont apposé leur marquej.
' On prélève sur les dîmes un impùl (taille). Voira ce sujet le cahier de Borre article 3 et note. Cet impôt e-t, dans la seigneurie de Messines en Eecke de 9 liv. p. par mesure, soit pour les 5 mesures, 45 liv. Dans la châtellenie de Bailleul, ce prélèvement est plus grand, d'où la demande des habitants de Messines en Eecke (chatell. de Cassel), enclavée en la seigneurie d'Eecke (chatell. de Bailleul).
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ZUYTPEENE
21 mars, en l'auditoire ou chambre de loi, par devant Pierre de Smoudt et François Ramaux, échevins de la paroisse et seigneurie de Zuytpeene.
189 feux
Députés ; Pierre Jacques De Gave, Verdonck.
Cahier de doléance,' plainte et remontrances de la paroisse de Zuytpeene, chatelenie de Cassel.
Aujourd'huy, 21 du mois de mars 178c), en vertu de la publication des lettres du Roy du 19 février et 24 janvier dernier ainsi que du règlement y joint, comme aussi de l'ordonnance de M. le grand bailli dépée au bailliage royal et siège présidial de Flandres à Bailleul, faite au prone de la messe paroissiale de Zuytpeene le 15 mars dernier par le sieur curé de cette paroisse ainsi qu'à la sortie du peuple de ladite messe par le publieur ordinaire devant la porte principale de l'église, et sur la convocation faite au son de cloche ce jourd'huy, avons, nous, liabitans de la susdite paroisse de Zuytpeene, formant le tiers Etat en icelle, compris dans les rolles d'imposition, nous transporté dans la chambre de loi de ladite paroisse et seigneurie de Zuytpeene par devant la dite Loi, où étant et après lecture des dites lettres du Roy, règlement et ordonnance susdatée, avons nousoccupèàla rédaction de notre cahier de plainte, doléance et remontrance dans la manière suivante.
* Canton de Cassel, à 4 kil.
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1 — Remontrons pour doléances la grande augmentation sur toutes les droits perçus par les quatre membres de la Flandre'.
2 — De la grande augmentation depuis quelques années des transports ou frais de chatelenie".
3 — Du droit d'issue que chacun doit payer au profit de la ville, suivant son état de partage, en quittant la bourgeoisie d'icelle ville \
4 — Du droit d'ensaisinement sur la vente ou autre acquisition par mortuaire de tous les terres sous la mouvance de Sa Majesté'.
15 — Des rentes d'hotlande", affectée sur un grand nombre de terres en cette paroisse, que chacun doit payer au Roy au dessus toutes autres tailles ou impositions, dont on requiert une modération gratieuse pour que celles-cy ne payeroient pas plus à S. M. que celles sous les vierschaires.
6 — Que, de la réunion des vierschaires à la cour de Cassel le remboursement a été fait au titulaire par une somme considérable à la charge du tiers Etat sans qu'ils ressentissent aucun avantage ou des secours à ce sujet".
7 — (il) Des écouines des rues et coulants d'eau, et de devoir subir des amendes arbitraires et non selon coutume de la chatelenie'(Z>), comme aussi des ordonnances en fait de couper et mettre les hayes a l'hauteur de quatre pieds et demi"* : ce qui ne
' Cf. Bailleul (40) et le Glossaire aux mots : quatre membres.
* Cf. Volckerinckhovo (8), Lederzcele (4), etc.
» Cf. Blaringhem Flandre (20 et '21) et bien d'autres cahiers.
* Cf. Hardifort (G), Broxcele (i)), Zerniezeele (6). ^ Cf. Zeggers-Cappel (22), Bollezeele (2).
» Cf. Steenvoorde marquisat (17).
' Cf. Wormlioudt paroisse (39), Ebblinghcm (12 et note), etc.
8 Cf. Pont d'Estaires (6), Ebblinghem (12), etc.
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suffit pas, étant le tronc trop basse d'un pied et demi pour que les jettons des dites hayes soient à l'abri du gœuil des bestiaux et pour afin qu'ils pourroient subsister à croitre jusqu'à l'âge de 5 ans.tems ordinaire pour en faire la coupe.
8 — Analogue à Terdeghem {21).
g — (rt) De voir exécuter irrégulièrement l'ordonnance politique de la Noble Cour de Cassel en fait de tuer ou faire tuer par leurs sergeants tous les chiens tant petits que grands qui se trouvent détachés et pour ce fait dans une amende arbitraire' (è) comme aussi pour ceux qui ne détruissent point sur leurs occupations les nids des pies et des corbeaux'.
10 — Que la chasse sous les vierschaires du Roy sont attribués à Messieurs de la Noble Cour de Cassel, tandis qu'elle est payée par forme d'impôt à la charge du tiers Etat, et par le moyen cy dessus presque aucun habitant de paroisse n'est libre d'avoir un fusil chez lui pour sa conservation ou celle de sa maison \
1 1 — Aihilogue à V^atoii-Fraiice (ampli fu ation y).
12 — » à Wulverdinghe (j a).
1 3 — Qu'annuellement les décimateurs louent en cette paroisse au plus offrant une quantité de dîmes qui leur vaut environ les 9.000 livres, sansqu'ils payent aucun denier suit pour l'entretien du vicaire et coutre ou pour soulagement des pauvres de cette paroisse, quoique cependant les pauvres seul nous sont à charge plus que de 2000 pareille livres tournois chaque année. Suplions
* Cf. Socx (11), Ledringhein (7), Armbouts-Cappel (6), Borre, Eecke, Merris, etc.
«Cf. St-Sylvestre-Cappel (17), Winnezeele (11).
3 Cf. Quaestraete (21), Socx (11), efc. Voir arrêt de la Cour du Parlement de Flandre du 12 juillet 1784, concernant l'exécution des anciens placards et le port et l'usage des armes à feu.
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en conséquence S. M. pour l'entretien de ce que dessus d'v vouloir remédier'.
14 — Qu'il y a toujours abus dans cette paroisse, ainsi que dans beaucoup d'autres, pour que la taxe des subsides et vingtièmes exigées par S. iVl. n'extendent point sur le mcine nombre de terres que celles de la spiritualité ; qu'il seroit fort à désirer que chacque paroisse de notre chàtelenie ou département pourroit avoir une étendue égale à celle de sa spiritualité pour tout espèce d'imposition, ce qui occasionneroit moins d'abus et des frais".
15 — (a) Qiie les vierschaires présentement réunies à la Cour seroient rétablis, (b) que chacque paroisse en quelle elle existe auroit droit de l'administration d'icelle,avec même droit de donner ou passer des-et-adhéritences, etc., par devant le juge du lieu, qui seroit composé par élection de personnes les plus dignes et capables de chacque paroisse par la régie\
16 — Que pour la procédure il seroit à désirer que dans chaque paroisse ou qu il s en éleveroient des procès, ils seroient abrégés par des moyens les plus convenables pour éviter ladurée qui occasionne quelquesfois la ruine à des familles.
17 — Pour éviter les grands frais, pensions, et droits de recette au sujet de la perception du droit des quatres membres de
' Cf. Zeg.ers-Cappel (13), \V:d!oii-Cappel (U], Volckerinckhove (10 et 11), etc.
* On demande que l'étendue du territoire administratif et financier corresponde exactement à celle du territoire de la paroisse. Il n'en était pas ainsi, dans beaucoup de villages, par suite des enclaves (^ui s'y trouvaient. Les habitants de ces enclaves, tout en faisant partie de la paroisse, étaient en dehors de l'administration du village. Par exemple la paroisse di; Zuytpeene comprenait la seigneurie de Zuylpeene plus un territoire dépendant de la vierschaere de r.\mbacht de Caàsel. (Voir supra, p. 5'.>). De même à Wemaers-Cappel (2"^) et à Eecke.
3 Cf. Wemaers-Cappel (■>'!), BoUez ele (7).
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Flandre, désirons et suplions S. M. pour autant qu'il nous regarde d'accorder à cet effet que nous puissions faire faire la perception par notre collecteur des impositions, qui vuideroit ses mains entre celles du receveur qui pourroit être établi par convoquation et élection à Cassel pour tout la recette de la chàtelenie et pour de là être directement versé dans la caisse du Roy'.
i8 — ÂimJogiie â Ncuf-Berquin-yicrschaerc (26).
Ainsi fait et arrêté, jour, mois et an que dessus.
Jacobus Folquinus Kys , D. Df.haene , J. J. Baudens, m. Van Heems. B. Deboudt, P. Descamfs, C. Baudens, J. Verborgh, L.J. Ryckewaert, M.J. Piekens, A.Des-
CH0DT,J. DlNNERVEL, P. J. WexSTEEN,
A. PiERhNS, J. V. Annote, A. Degroote,
A. Wexsteen. P. Grappe, F. Portewyn,
B. Degroote, B. Verhaeghe,J.V. Pierens,
C. Deschodt, P. J. Desmoudt, C. Devos, F. Ryckewaert, L. D. Pinte, M. Van-
LERBERGHE, h. HERREiMAN, P. RoELANDT,
J. Attuyt, a. SEC(i, P. Maerens, P.Dagmey, F.J. IsAERT, p. Ryckewaert, F.J. Reumaux, g. Beyaert, j. Sottoor, F. Spanneut, N. Terninck, J. Vanhove, P. R. Braems, g. Waeselynck, P. J. Gail- LiAu, J. Derycke, p. U. Dousinelle, L.J. Degaey, P.Verdonck.
' Cf. Riibrouck (3), Noordpeeno (7i, etc.
OCIÎTEZEELE 2ât
OCHTEZEELE *
25 mars, en la chambre de plaid, par devant nous liailli et e^chevins de la paroisse et vassauté d'Oclitezeele.
1 10 feux.
Députés ; Pierre-Franrois Dogaert, Doiuii.iquc Frans Vandermersch.
Cahier des doléances, phiintes et remontrances pour les habitans de la paroisse d Ochtkzeklu, en exécution des ordres de Sa Majesté, comme s'ensuit.
lO — Les hahitans font observer qu'ils ont été en cas de dexoir souffrir la maladie aux bétes à cornes, en l'année 1770, 1771 etc., et qu'ils ont oui dire que Sa Majesté auroit accordé quelque diminution ou modér.ition de ses impositions ou vingtièmes deniers ; et au lieu de quelque modération ou diminution, noi s sommes augmenté, d'an et en an, aux tailles, impositions et vingtièmes deniers, sans que nous axons la moindre connoissance où les dits deniers sont paiées'.
[2] — Ils font encore observer qu'ils sont copieusement en frais, soit des impositions, transports, vingtièmes deniers qu'en le droit de moidage, ce qui rende annuellement une somme considérable à S. M. de toutes lesquels deniers nous n'avons aussi aucune connoissance s'ils sont envoie à la caisse de S. M. ou sils restent entre les mains de nosseigneurs les Régisseurs.
l3] — (''^ ^^^ ^'^"^ encore observer qu'ils sont en grands frais
• Canton de Casse!, ;'i 7 kil.
' Wallon-Cappel (.11), Tbiennes (6), Oudezeele (sup[l. 4),
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des droits de tuage et vaclage ' qui monte aussi annuellement à une somme considérable à S. M. fè) des quels deniers nous n'avons aussi aucune connoissance s'ils sont portés à la caisse de S. M.
[4] — Identique à Rubrouck (2J.
Amsi fait en notre chambre de justice audit Ochtezeele à notre assemblée du 2^ mars 1789.
P. F. BOGAERT DE BOONEGAM, P. L. LeURS,
M. A. PiERENs, P.J. Deschodt, P.J. Ou-
TERLEYS, J. F. BCGAERT, A. AmMELOOT,
J. C. Baert, Baptiste De Breu, André Joseph Jourdain, J. N. Pierens, F. Van- DENBUSSCHE, Benedictus Goetgheluck, J. Lel', B. Van Damme, P. Van Bre- .MEERSCH.J. Messeant.J. Rosseel, Ferdinandus Cambier, Pieter Pacou, Pieter Jacobus De Moi., P. Luteyn, Pieter L. FoRNET, P. J. Bruyninck, J. Moos, P. Devynck, J. G. Peenaert, la marque d'Antoine Lacroix, la marque de Pierre Merlen, la marque de Joseph Dupon, la marque d'Antoine Montagne, tous ceux qui ne scavent écrire leur nom mis par ordre. L.J. Haen, bailly, Jan Baptiste Bertram, Winocus Ammeux.
'Wemairs-Cappel (1) Zeggcrs Cappcl (-^î) et 29).
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MERCKEGHEM '
Une |)artie du territoire de ?.Ierckegheni dépendait de la chàtellenie de Cassel, l'autre, la plui? grosse, était comprise dins la chàtellenie de Bourbonrg. C'est avec les cahiers de ce groupe qu'a été placé le cahier de cette communauté d'habitants.
Canton ûi Wormhoudt, à 11 kil.
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RUMINGHEM
24 mars, en l'église paroissiale de ce lieu, par devant Mari^, Beroai-d Joseph Gosse,sieur de Serlay, conseiller du Roi, trésorier de la province d'Artois au di'partement de S'-Omer et grand bailli de la Franche-terre et Baron nie de Ruminghem.
150f-ux.
Disputés : Henri Lemaire et Jean Marie Boniart.
Cahier de Doléances.
RUiMiNGHEM, ressort d i baillage royal et siège présidial de Flandres pour les cas royaux et civil ; finance d'Artois '.
L'an 1789, le 24" jour du mois de mars, les habitans de la comnunauté de Rum'nghem, légalement convocqués et assemblés en l'église paro'ssiale dudit lieu, pour s'occupper de la rédaction &: leur cahier di doléances en conformité du règlement de S. M. du 24 janvier dernier, disent :
! — Que partageant avec une grande partie de la nation les abus dont ils sont les victimes, ils sont entièrement persuadés que les membres éclairés qui seront choisis par la nation pour
* Départomont du Pas-de-Calais, canton d'Audruick.
' L'^ village de Riiminglicni dépendait de l'Artois pour les inipositi ns, mais étiit compris, au point de vm judicijire. dans le ressort du Bailliage-présiilial de Bâilleul. C'est donc à Bailleul que la comm'inauté envoya ses députés; à remarquer que ces doléances différent un peu de cellts '.nsèréjs dans les cahiers de la Fi. maritime et ressemblent à celles Jls aatres villages d'Artois.
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la représenter ne manqueront point de mettre sous les yeux du roy les ditTérens abus dont les peuples sont accablés en lui indiquant les moiens d"y obvier. Pourquoi ils se bornent ici à faire rénumération de ceux qui leur sont les plus onéreux et pour la réformation desquels ils ne cessent de faire des vœux.
2 — L'inégalité de la répartition des impôts tant ceux imposés par le gouvernement que ceux qui le sont par la province pour l'acquit de ses charges.
3 — La contribution à la milice qui est un double employ très vexant ponr le peuple.
4 — La loi qui autorise certaine province à renvoyer dans le lieu de la naissance du père la veuve et ses enfans dans la misère, lorsque les communautés où on les renx'ov ne peuvent pas s'autoriser dé la même loi, pour renvoier ceux qui naissent d'un étranger; il paroitroit plus équitable que chacque communauté nourisse les pauvres nés dans son sein '.
^ — Le code criminel, notament la peine de bannissement, l'instruction secrette et l'isolement des criminels.
6 — Le code civil, notament les frais énormes des épices, la longueur des procédures et la forme qui emporte le fond au préjudice des pauvres cliens qui ne les connoissent point.
7 — La non-publicité dans les campagnes des lois du prince, même de cellesqui interressent particulièrement les culti\ateurs, dont on borne l'autenticité à les faire publier à l'audience dans une jurisdiction souvent éloignée de huit et dix lieues et plus de ceux qu'elles interressent.
■7 sic — Les entraves que les habitans de cette communauté éprouvent pour se pourvoir du tabac nécessaire à leur consom-
' Cf. Ebblinghem (17), Sercus (15).
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mation, sous le prétexte qu"ils sont dans les trois lieues limitrophes de la Picardie '.
8 — La vénalité des charges.
g — Le paiement du vicaire et autres charges du clergé, quoique nos biens soient imposés à la dixme.
,o — La réforme des impôts sur les biens empris par les Etats pour la création des chemins et canaux de la province et le paiement des parties de terre qui n'ont pas été payés, notament les parties de la digue du canal de Callais " dont on a oté la jouissance aux anciens propriétaires.
1 1 — L'exportation des bleds qui s'embarquent dans un tems aussi calamiteux que celui que nous éprouvons.
1 2 — Le grand nombre de cerfs qui existent dans les bois ^ qui nous entourent et qui dégradent nos moissons.
i^ — L'insousience du gouvernement à donner aux campagnes des gens de l'art instruits pour soigner aux malades, et notament les femmes enceintes.
14 — La position malheureuse de cette communauté depuis la formation du canal de Callais qui a oté l'écoulement des eaux de cette paroisse et a laissé la moitié des terres exposé à des inondations fréquentes, ce qui porte un préjudice notable aux propriétés.
[15] — Les dits habitans ^ ne peuvent pas ignorer que l'énor-
' Une déclaration du 9 avril 1743 avait décidé que tous les villages situés dans une zone de trois lieues le long de la Picardie seraient soumis pour le tabac et pour le sel à la même surveillance et au.x màmes redevances que les provinces des cinq grosses fermes, bien qu'appartenant à des provinces privilégiées,
* Canal de Calais à l'Aa. Voir aussi l'art. 14 du présent cahier. ^ Bois de Watten, du Ham, forêt d'Eperlecques, etc.
* Après ces mots, écriture d'une autre main.
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mité de ladeltedela nation a seul motivé la convocat'on des Etats Généraux. Ils désirent en conséquence que cette assemblée aporte le remède au mal, mais aussi ils ont lieu d'espérer qu'elle prendra de justes mesures pour que la dépense ne puisse en aucun cas surpasser la recette et empêcher par le moyen une rechute qui deviendroit incurable.
Fait et arrêté à l'asscnhlie à ce cv(X]uéc, les jcirs, mois et an susdit.
F.J. BoMART, D.J. Dewf.vre, g. F. Wa-
TcRDAL, J. M. BoMART, G. A. ThELU,
p. F. Dewintre, g. j. Dewevre, G. Bo-
MART, J.-B. HoC(J.LETTE. F. DeWEVRE,
L- F. J. Dewevre, G. A. Dewintre, A J. LiNTii.LOo,Jean Biiptiste Declattre, L. J. Devos, g. F. J. Vroi.ant, P. Allée, G. Fontaine . Jan Joseph Monthuit , J. F. Mis (?), S. J. Winz, F. Vrolandt, N. Lemaire, L.J. Dufour, Nyfin (?), J. Dewevre, J. F. Lorio, J. L. Wlin, Joseph Hauweel, F. Roelz, G. F. A. Vrolant, J.J. F. Brassart, Jacque Allée, G. J. Vrolandt, P. L. Ben, Bavilaere, F. V. Ha-^sel, P.J. Porteman.J.F. Payel-
LEVILLE, M. D. GlHlER, A. M. VeLCHE,
Jacques Monthuit, J. F. Velghe, Gosse DE Serlay, Bomart.
234 CHATELLEXIE DE CASSEE
^WULVERDINGHE '
2"^ mars, en l'auditoire de la paroisse, par devant Jean- Baptiste Lippens, bailly.
67 feux.
Député : Jean Baptiste Lippens.
Nous, soussignés, habitans de la paroisse de Wulverdinghe, chàtellenie de Cassel, distante cn\irons trois quart d'heures de la province d'Artois et limitroplie. n"a\ant que la ri\'iére d"Aa entre deux, en vertu des lettres de S. M. po jr la convocation des Etats Généraux, pour le 27 avril 1789, donnons nos ordres à notre député à l'assemblée qui se doit tenir à Ballieul de représenter ce qu'il suit.
1 — Que dans notre village on doit payer vaclage et droit sur la bière et autres boissons, droit de molage et droit de tuage, que depuis 30 ans est augmenté d'un tiers.
2 — Qu'on doit payer le dn)it de sortie de notre bétail sur la province d'Artois', quoique limitrophe, et mesme la viande, et quelquefois de la même bête, qui entre chez nous de l'Artois, doit payer quelque droit , et mesme jusques à un pot de sel et de vinaigre etc. doit paver des droits ; ce qui est fort onéreux, et l'Artois limitrophe ne paye rien ou fort peu".
* Canton de Bourljoiirg, ù 18 kil. de B;}iu'l)Oui'g, à "29 kil. de Dunkerqne.
* Cf. NLeurlet (i h), Bnysscheui-e (2) BroxeoJc (4 et 5).
* Cf. Nieurlet (2 b et c). Voir l'arrêt du Conseil d'Etat du roi portant règlement pour les marchandises (sucre et café) provenant de l'Artois, 16 juin 1781.
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3 — QLie dans notre paroisse il y a une grande partie des bois et forets qui ne payent rien ' ou presque rien aux charges de notre paroisse, qui ne consiste qu'a environs 700 mesures de terres qui portent tous les charges de la paroisse, qui est chargée de tous les pauvres et qui ne consiste que presque tous en pau- \-res : et par là le curé, qui na presque la moindre cure de la Flandre, se trouve sursargé.
4 — Les forêts consistent a en\'irons i6oo mesures appartenants à l'abbaye de S'-Bertin, outre en\'irons 300 mesures appelées les houstes appartenants aux mesmes, et la ferme d'Auweel grande en\'irons 80 mesures, qui n'ont jamais pavé un seul denier.
11 y a encore 60 mesures de bois appartenant à Monsieur le marquis de Ste'envoorde, qui n'a jamais supp,)rté aucune charge dans la paroisse.
T — 11 va encore environstrentemesuresde terres appartenants au collège de 'Watten.cv dex'ant aux jésuites anglais, appelés les vi\'iers, et mesmes environs 6 mesures en eaux nourrissants de poissons qui pavenl point; et si lesdits \i\iers pavent actuellement en partie ou total, ce n'est que depuis le départ des jésuites''.
6 — Il est encore à remarquer qu'il \' a un grande partie de la paroisse qui ne paye que la moitié des droits et impositions quoique leurs terres vaillent autant que les autres, se prétendant être exemt ; et mesme les terres de Overstel '' ne contribuent rien
' Voir l'art, suivant. Dj m "'mi à Ilaverskerque, voir art. Kj.
^ Les Jésuites anj^iais quittérejit leur élablissemcut en août HtiS ; leurs succ-'sscurs, les Lnzaristes, ne tardèrent pas à lomber en désaccord < vec l'évèque de S' Orner, Monseigneur de Conziê, qui obliiit gain de cause. A charg; di donner annuellement au collège anglais sécularisé de S"-Oaier un certain nombre de rasi<'Tes de blé, il conserva les terres de l'ancien monastère, ([.l'il fit d'iruirc en entier, sauf la tour qui existe encore (1769).
'■ Aujourd'hui Owerstel, entre l'Aa et le bois du Ilam.
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pour l'entretien des pauvres, quoique leurs pauvres, quand il "y] en a, sont à la charge de la paroisse, ce qui est encor arrivé.
1 — (a) Nous avons jusques trois fois souffert une fâcheuse maladie dans les bêtes à cornes qui a ruinés quelques hahitans ". S. M avoit donné quelques douceurs à ceux qui ont souffert ; l'Artois en a profité, et nous n'avons reçu aucun soulagement. (h) Au contraire on a augmenté les droits de vaclage et tuage, et ainsi nous avons été doubhlement fouétés.
8 — Nous avons été obligé d'élargir nos rues", ceux qui ont perdus leurs terres dans l'élargissement n'ont reçu aucune récompense, et les impositions restent comme si lesdits terres auroient la mesme grandeur ; ainsi ils ne perdent pas seulement leurs fond, mais encor leur travail, et mesme forcés par amendes ; quand l'ordre n"étoit point exactement obserx'é en Artois, tout étoit au frais de la province.
Ainsi données nos plaintes et doléances le 23 mars 1789.
P. J. Sterckeman, J. F. Van Neuville, J.-B. Depaepe, J.Bruge, J.-B. Papegay, Benedictus Robetailhe, Theodorus Le Maire, Nicola Pyt, Carolus Depaepe.
Je soussigné bailly de laditte paroisse et seigneurie de Wulverdinge, déclare par ces présentes d'avoir cotté, paraphé et signé ledit cahier ce 23 mars 1789. J--R- Lippens.
'Ci.Ochtezeele(l),Oudezeele(suppl'4).Hardifort(17),Tliiennes{6),etc. « Cf. Hardifort (10), Broxeele (25).
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BUYSSCHEURE *
2.") mars, en l'audituire de cette paroisse, por devant de Rudder, bailly.
'17of('nx.
Députés : Joaii-Baptiste Andiics, Pierre Hinnon.
Caliier de doléances, plaintes et remontrances pour les habitans de la paroisse de Buysschf.ure, en exécution des ordres de Sa Majesté.
[i] — Les habitans gémissent parce que la régie et administration des droits reprises par les quatre membres de Flandre est trop fraieux. Ils remf)ntrent que cette régie pouroit être fait par les otficiers municipaux de chacque ville, bourg, village et communauté, à beaucoup moins de frais'.
2 — Se plaignent parce que le droit de la sortie et entrée de Flandre en Artcjis et de l'Artois en Flandre des bestiaux, viande, sel, et autres denrées n'est pas aboli, remontrent que cette régie est très fraieux pour peu de chose, vu qu'à Schoebrouq, Nieurlet, S'-Mommelin et plusieurs autres pareils endroits"', il y a n'a des commis emploies pour la recette de ce droit et on est moralement sûr que ces commis ne reçoivent assé pour leurs appointemens ou pension, sansy comprendre les autres emploies pour défendre la fraude qu'on y pouroit faire et ces dernier re-
* Canton de Cissel, à 12 kil.
' Cf. Oudezeele (8) et le Glossaire.
=i Scoubroucq (Pas-de-Calais), commune de Clairmarais ; Nieurlet iNord), commune de Lederzeele ; S'-Momelin (Nord), canton de Bourbourg. — Cf. Wulverdinghe (Q).
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çoivent également leurs appontement. Voilà donc un grand intérêt pour le publicq.
■^ — Se plaignent que les droits de niarkgelt et ensaisinement sous la inou\ance de S. M. ainsi que le droit d'issue n'est pas] aboli.
4 — Se plaignent que les hourgoisies et autres pareilles ci\'ilités ne sont aboli ; représentent qu'il seroit mieux qu'un chaqu'un ne connoitroit pour juge primitif que le juge de son domicile ou le juge là où des cas puissent être co;nmis, au choix des plaignans : demandent que les inventaires et partages fais à des mortuaires ' seroit déposés au greffedu juge là ou les mortuaires ressortissent ; qu'il ^seroit] permis darretter tous lesdits partages par devant le même juge : pour lors, le publicq ne seroit obligé à faire des grand courses et dépences.
j — Se plaignent que la forme ou droit de tonlieu des bestiaux vendu aux foires et marchés es villes et bourgs n'est aboli.
6] — Se plaignent que les officiers de la Cour de Cassel ne sont suprimé, attendu qu'ils sont inutil, et à grandissime frais du publicq; presque tous les membres de laditte Cour de Cassel sont d'une même famille, nonobstant le règlement donné à cette égard en 1672°.
7 — Se plaignent pour qu à Cassel il n'y est placé un Magistrat composé d'un bailli, 7 échevins, trois de la résidence de la ville de Cassel, un à Hazebrouq, trois aux villages : un pour les vierschaires et ambagt, et les deux autres pour les paroisses seigneuriales ; qu'audit magistrat il y soit 3 conseillers pensionnaires, I receveur de la chàtellenie et 6 sergeants pour faire les significations et autres formalités nécessaires, les tous à la
1 Partages faits après décès par les partageurs. * Cf. Zeggers-Cappel (8 et note), S''^-Marie-Cappel (4), Bailleul (prévôté de S'-Donat — S) et bien d'autres cahiers.
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noniinatit')!! du publiq. scavoir par les députés de chaque corp de communauté le jour de la redition des comptes de ladite cliàtellenie, sinon que le bailliage' qui pouroit être loué publiquement au plus oftYant tous les neul" ans, au profit du publiq. Les échevins changeront tous les 2 ans, les conseillers pensionaires tous les ans, et la recette de ladite chàtellenie pouroit être loué publiquement au rabais tous les ans, ou un chacqu"un auroit libre acc:s pour\-u qu'il se trouveroit munie d"un bon caution, et ce, au lieu de donner cette recette par protection.
8 — Se plaignent parce qu'à la redition des comptes de la chàtellenie de Cassel il n'y a n'a que M. l'Intendant, subdélégué, et quelque autres qui ont mot à dire, quoique ils ne sont en rien intéressés ; encore retirent-ils des sommes immence du publiq pour cette égard; on représente qu'il seroit mieux qu'il n'y auroit que les intéressées présent à ces comptes, à qui on donneroit lecture à haute voix, et un certain tems pour ses délibérer sur le contenu de ce compte et des vérificatiNes, et au cas d'oppositions ou contestations l'on porteroit les plaintes au Bailliage roial de Flandre.
l9j — Se plaignent que la Cour de Cassel intente et soutient des procès à la charge des particuliers', aux frais de la populace comme ils ont fait ci-devant contre M. de Mortière et nombre d'autre, ou le publiq n'avoit aucun intérêt et cependant paie une somme immence, pour les frais et dépens, représentent que laditte Cour font construire des batimens en leur ville ^ et fait garnir leurs salons et chambres à la conciergerie, comme s'il seroit un palais d'un prince, au dépens du publiq.
jo — Se plaignent que la Cour de Cassel fait de grandissimes
' La charge de bailli.
* Cf. Lederzeele (10), Arnèke (ID).
3 La salle des Etats à Cassel.
240 CHATELLENIE DE CA.SSEL
dépens es chemins et ponds aux villages, à leurs fantesies et aux endroits le nioin nécessaires : représantant que ces chemins et ponds pouroient être entretenues par les officiers municipaux, chaqu'un en son endroit, au dépens de leurs communautés à moindes frais, vu qu'on évitera lei f,a:s d:s voiages et vaccations de ces messieurs de Cassel qui ne connoissant souvent pas l'objet.
11^ — Se plaignent parce que la Cour de Cassel donne de repas à ceux qui jugent à propos et qu'en bon leurs semble, aux dépens du publiq'.
[12] — Remontrant qu'il seroit un bien que le Magistrat de Cassel à y établir', ainsique les juges seigneuriales, jugeroit tous les procès et contestations intentés par devant eux sans appel et en dernier ressort, de l'avis des trois gradués, scavoir : tous les contestations et procès qui n'excèderoient pas les 400 tlorins principal. Par ce moien la justice se rendroit plus court et le publiq ne seroit exposé à tant des frais servent à sa ruine.
i^ — Se plaignent que les décimateurs ecclésiastiques ne sont tenues d'entretenir, du moins de paier aux vicaires, coutres et clochmans, les portions ou suffisans, scavoir les vicaires, coutres etclochmans des paroisses où il n'y a n'a 400 communiants, et demie lieu d'étendue.
[14 — Se plaignent que les évêques ne sont ordonnés de rester en leurs diocèses pour être utile à leurs diocésains au lieu d'être presque toujours absent, comme il y a n'a plusieurs, et notament l'évêque de S'-Omer \ qui n'y est
' Cf. Qaaestraete (14), Winnezeele (5).
* C'est à dire : tel qu'il sera établi à la suite des réformes.
* L'êrêque de S'-0m3r, Alexanlre de Bruyères Clialabre avait une fort mauvaise santé qui l'obligeait à passer la plupart des liivers dans le Midi. .\bbé Der\mk:ourt. Le Clergé du diocèse d'Arras, Boulogne et S^-Omer fnsg-lSOi) en 4 vol. 1" vol. (1884) p. 11.
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casiement qu'à pour LMiiprrfter et dépenser les revenues de son diocèse.
Ainsi le présent cahier clos et arresté ce 2=, mars 1789.
J.-B. Caiixiau. I.-B.Brv VERT, ). J.Cuvelif.;?, Pieter Derycke. P. Demoi , F. X. Demoi., J.-B. Vanheeghe, N. m. K., J. Brunet, Nicolas Beyaert , P. G. Dewulder , F. Cuvelier, J. F. MARduis, Hendrick Caieliau, Jacobus Demeester, J.-B. Marcotte, F. J. Beyaert, Pieter Dehorter, Adriaen Diers, J.-B. Rommelaere, Pieter Jacobus Dewulder, Jan-Baptiste Dfjonghe , J.-B. CoLoos , J. D. Damman, F. X. Rommelaere, B. Derudder, Bal-
LY (?), AnDRIES,J. HlNNON.
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NIEURLET'
2(> mars, en l'auditoire et chamlire do jubtice ordinaire de la paroisse et comté de Nieurlet.
36 feux.
Députi'S : Jean Franooi?; Vanliaecke , Pierre Martin Brocq.
Rédaction de caliier de doléances, plaintes et remontrances faits par les soussignés habitans paroissiens et parties intéressées de la paroisse et comté de Nieurlet, en vertu des lettres de S. M. comme s'ensuit.
I — Observer que les impositions et autres fraix à la charge des terres de notre paroisse sont imposés et incorporrés dans les rolles de taxe et instruites par les directeurs de la paroisse de Lederzeele et qu'il nous est connu que la plus part de la paroisse de S^ Mommelin.et terres apartenantes à l'abbaye S' Berlin à S' Orner, qui [sont] probablement scituées sous la dépendance de Flandre et à son côté de la rivière d"Aa qui fait la séparation de la Flandre et Artois, et qui ne payent aucune imposition soit à l'une ou à l'autre ; qu'il y a un procès intenté à cause d'icelles depuis un tems immémorial et à présent encore en litige, entre les deux Etats'. Il est cependant rais )nnable que les mêmes terres contribuent aux fraix de la paroisse et demandes royales, comme aussi les terres appartenantes à l'abbaye de Clairmarais et autres sei-
* Haneau dépendant de la commune de Lederzeele.
' Cf. L 'derzeele (1). Comparez en général avec Lederzeele, qui a été utilisé par Nieurlet. C'est par erreur qu'on a renvoyé de Lederzeele à Nieurlet, c'est le contraire tiu'il aurait fallu faire.
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gneur^ pôssédans des terres en ladite paroisse de Lederzeele qui ne payent ni contribuent aucunement aux mêmes impositions ; ce qui nous donnera un soulagement considérable, dont nous sommes taxés à 7 livres parisis à la mesure.
2 — {a) Les Bureaux des domaines nous semblent trèj fraieux à cause du grand nombre des receveurs et emploies qui y sont établis et pensionnés par les fermiers généraux ; que nous suposons que la moitié de la recette ou plus se passe en fraix de régie et qu'il entre très peu en la caisse générale du royaume, car il n'est pas possible que la moitié de la somme principale, sest bonifiée, puisque nous devons payer annuellement' pour moulage de chaque personne 17 sols et demi, pour un cheval 4 livres 10 sols, pour une vache 3 livres 7 sols et demi, pour le droit de deux moutons 5 sols 3 deniers, pour le droit de tuage d'un mouton 7 sols et demi, une vache 32 sols et demi, un porq 17 sols, et un veau 13 sols 3 deniers, le tout monnoye de France, que S. M, \'oudroit considérer en ce les fraix de régie, qui pourroient naitre à proportion du rentré en la caisse générale du Royaume"; (b) par dessus ce, est encore une charge à payer pour le sorti de la Flandre en Artois des bêtes vives, que nous trouvons mal à propos pour le commerce, par rapport à ce qu'on doit payer pour le même sorti une somme assée considérable; qu'il est établi des receveurs aux bureaux à chaque confins, et que leurs pensions raportent annuellement autant ou plus qu'ils peuvent percevoir des mêmes droits de soriis. Par conséquent S. M. profite fort peu de cette recette ce qui fait une grande cliarge pour la communauté, (c) Pareillement du sorti de l'Artois en Flandre de toutes les boissons, viandes, sel que poissons salles, que nous jugeons qui n'est pas contraire de les suprimer et que la plus
'Cf. Wemaers Cuppel il) et le Glossaive, pour les droits qui suivent * Analogue à L'^derz'-ele (G). C )mparez avec Vioux-B 'rquiii (26;.
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part de ces droits doivent être payes des plus pauvres habitans de l'endroit.
3 — (o) Que les directeurs de chaque paroisse seront dorénavant élus et députés à l'administration d'icelles par les paroissiens du lieu, qui cnt la plus parfaite connoissance de leurs sujets, (b) et ceux serons les députés pour nommer celuy ou ceux qui auront la direction de la Cour de Cassel, S. M. plaise de la laisser subsister.
4 — Pour la cb.aussée proposée de S' Omer à Bergues, qui est déjà commencée au cotté du pont S' Mommelin, depuis quelques années et jusqu'à présent suspendue. Cependant il est bien juste qu'elle seroit achevée, pour raisons assé notables que nous sommes dans un endroit que les riics sont très impraticables en hiver et presque tout 1 été, que nous ne pou\ons aucunement a\uir accès à la chaussée commencée, et lors pouvoir transporter nos marchandises à S' Omer, pour pouvoir trouver un moyen à payer les impositions de S. M. : d'autant plus que nous avons contribués dans tous celles qui ont été faites en notre chatelenie comme en celle de Cassel à S' Omer, à Bailleul, à Bergues et de Cassel à Wormhout, sans excepter encore celles qu'ont été faites probablement à l'usage de quelques personnes, adjaçantes celle de Cassel à S' Omer et conduisante directement à Zuydpeene et Oxelaere qui ne sont pas des plus grandes paroisses, sans que nous ne pouvons avoir aucun de moindre service ni ceux de notre endroit'.
5 — Dans les villes les plus voisines, telle que celle de S' Omer, les plaintes que nous faisons que plusieurs fermiers vont au marché et vendent leur bled, tenans sur leur chariot et autres, en gros, pour les magazins et marchands, quoique nous ne sommes pas dans une saison pour munir les mêmes, dont la
' Analogue à Lederzeele (15).
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populace par ces moiens est exclus de pouvoir achetter leurs \ivres en débit, sinon que de payer environ 3 livres de France plus à la razière.
6 — Les devoirs de la conscience de l'Etat eclésiastique nous semblent très obscures et variables, principalement des supérieursqui sontci nigligens et ignorans, attendu que Monseigneur rillustrissim? et Reverendissime évéque de S' Orner' a laissé notre paroisse sans curé bénéficier, quoique nous lui avons fait nos soumissions respectueuses, en amiables, depuis s à6 ans, sans aucun effet ; qu'on étoicnt obligés de présenter requête à Sa Grandeur ; que nous avons eu pour apostille du 2, a\'ril 1787 de produire les pièces justificatives y énoncées, ce qu'a été fait sur le champ, et représenté qu'il y étoit un curé en 14O4 et successivement jusqu'en ' 1603 ; que depuis lors notre paroisse est dépourvue d'un curé, et les fonctions curiales y ont été exercées par celuv de Lederzeele d'une bonne lieue de distan:e, même que ces deux paroisses ont été sous différens doiennés qui constatoit par la bulle d'érection de l'évêché dudit S' Omer, et plusieurs autres pièces relativement à ladite cure et démontre que l'église de Nieurlet est paroissiale par plusieurs comptes rendus des revenus d'icelle ; comme aussi qu'il y a plus que 10 familles qui suffissent d'en avoir droit d'un curé, mais il n'y a 36 qui forment plus que 120 communians ; sans excepter encore l'établissement d'un curé en ladite paroisse et possessi les terres presbitérales en 176S jusqu'en 1774, et alors promu à la cure de Spyker, que si notre paroisse seroit pourvu comme ci devant, elle seroit plus liabitée, et par ce moien les terres seroient mis en culture, celles actuellement trouvées en friche.
' C'étnit en 1789, AI xandro-Josûpli-Mario-Alexandre de Bruyères Chalabre.
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j — Que l'Etat ecclésiastique et la noblesse payent également vis-à-vis les tiers-Etat, à toutes les demandes ' de S. M. 8 — Que l'intendant et subdélégé viennent à cesser \
Q — Que les impositions et autres demandes taxées à cause de nos terres en la paroisse de Lederzeele restent à l'ancien pied.
Ainsi fait la présente à Nieurlet, ce 28 mars 1789.
J.-B. Bf.yaert, p. D. N. Brocq, A. De Knuydt , H. Cadart, A. Devynck , B. P. Baeroot, p. Agart. P. Deram, J.A.Brirette (?),J.-B.Catty,P.A.Dyck, De Heere, p. Jacobus Deswartvagher, P. j. Delater, J, Dei.annoy, P. Jacobus Deswartvagher,] -B"' Dupont.
Nevarietur P. Vanhaecke.
• Analogiit! à Lederzeele (13).
* Analogue à Lederzeele (9).
19 mars, ru l'iiùtel de ville, par d'n'ant Louis de Clerck, bailli gi'.iéral de ce siège de marquisat île Morbecq.
460 feux.
Députés : Pierre François de Cool, Auguste-Alexandre Lepeu, Pierre Van Oudeudycke, Alexandre de Cool.
Cahier de plaintes et doléances faites par les habitans de la paroisse et marquisat de MoRBEca convocqués et assemblés à l'hôtel de \illc de cette paroisse de Morbecq ce jourd'luiy, 19 mars 1781), neuf heures du matin, lesquels ont résolus et proposés
j^i I — Que le seigneur avec son Magistrat de ce lieu puisse continuer d'exercer la justice tant civile que criminelle conformément aux anciens titres, raports et dénombremens et que les appels de leurs sentences soient directement portés au Présidial de Flandres à Bailleur pour, par ce moien, gagner un degré de jurisdictions.
2j — L'on se plaint que les Bourgeoisies se font payer le droit d'Ecarts aux non-Bourgeois et on demande que ce droit soit réformé et que chacun soit libre de quitter sa Bourgeoisie sans rien payer "\
[3I — Oî)Quî tous les droits de domaines relativement aux
* Canton (sud) d'IIazebrnuck, à 4 kil.
' Au lieu de l'être à la Cour de Cissel. — L"éclievinagc était à la nomination du seigneur.
» Cf. notararnent Blaringhem Flandre (-^0 et 21).
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quattres membres de Flandres et autres', soient suprimés et (h) que le peuple puisse se taxer soy même et porter les demandes du roy sans fra's dans la ville capitale de chacque province.
4 — ; L'on se plaint de ce que les décimateurs qui lèvent des di mes considérables dans chacque paroisse ne contribuent rien à l'entretient des pauvres et à la pension des vicaires et coutres du clergé ; qu'il plaise à Sa Majesté d'ordonner à ce qu'ils aient à contribuer en tout ce que dessus, et à l'entretient des églises, maison des curés et vicaires".
[i — L'on se plaint aussi de ce que les fermiers sont contraint d'ôter les coutres de leurs charues et que l'on fait paier une amende de lo livres de France à chacque contrevenant \
6 — L'on se plaint encor de ce que cette paroisse et autres des seigneurs \icomtiers, sont dans le cas de cc^ntribuer aux frais de la supression des 27 villages appelées vierschaires, à l'entretient et pension d'un quatrième conseiller pensionnaire, d'un troisième jour d'assemblée et dans les frais des procès criminels desdits viersclia'res et ville de Cassel '.
j — Plus, de ce que cette paroisse a fait construire un pavé à ses fra's et que le département de Flandres refuse de restituer ces frais, malgré que cette paroisse a contribué dans tous les aitres pavés de la chàtelenie, qu'elle a été forcée de le faire : et que le planti soit au seigneur.
l8 — L'on se plaint aussi que les sommes paies par Sa
' Cf. W(imaers-C;ippel ili et le Glofsairfau.x mots: cpinlre >nembres.
* (^f. Wormhoudt-paroisso (3i), Lynde ('2) fit le Glossnire, au mot : Déctriinteurs.
3C)iitr.î— ici fer de charrue. Cf. Iloulkerque (G h), Ilondeghem (H), etc., otc
* Cf B'.nringJicm-Flandre (8), Steenvoorde-marcjuisat (17) et Notice en tète dos cahiers de la cliâtellenif de Cassel.
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Majesté, par ferme d'indemnité à ceuv qui a\-c)ient perdu des bétes à cornes, 1 on ne connoit pas l'employ : on désire le connoitre '.
'()] — L'on se plaint de ce qu'on a ôté les fusils '' aux hahi" tans par ordre du' gouverneur de la province : ils demandent la restitution pour se garantir contre les bétes féroces et voleurs, etc.
Tic — L'on dem:inJe que le gibier soit diininuée pour éviter au tord qu'ils fait aux a\esties'.
'il — Qiie personne ne soit exemt de payer saquotte et part suivant ses fjcultées, dans toutes les charges.
[i2 ■ — Qiie les impositions ro'alles et autres charges soient à la charge des propiétaires, quoique lov.és à d'à '.très pcrs( unes, ou qu'ils en demeurent garant '.
i^' — Ils demandent à voir les titres du seigneur relativement aux rentes fonsières%
' Cf. Oadezeele (sunplrmoiit — 'i), L 'derz 'cle (8). Hardifurt (17), Thicnni^s ((■( et noto).
* Cf. S)c.x (lli. H d-diforl (7i. Walou-Fniiic ■ (1:!), Oiia/'straele ^.T)), c'x. •'Cf. Sjigiieurii' du Gr.'tnd-Knbi'i'ino'z {?>). Pradelli's ('.•).
* Les im ios:tions étai;_'nt r^'oUcs (|u mt à l'a^sietto, mais pt'i'soiinollos quant à la levée, on ce sons qi'; c • n'était pas le tonds qui en répon' dait, mais la récolte, le recouvrement ne s'en faisant pas sur le propriétaire du fon<l?. mais sur le f -rniiLT ou occupeur.
5 Ils dem vndent à voir 1 ■> titrs's primitifs pour savoir si ces rentes foncières sont légitimes et si ell s n'ont pas été augmentées. De telles t'emandes sont très rare- dans les c iiiiers llaniands et même elles ne sont pas très fiO(]ueates d uis les c .liiers des Etats-Généraux, rédigés parle tiers ou par les piy-;i;n. Ce qu'on demande en général en 1789. c'est le rachat d ;s r^^uiLes fimeleres au denier 20 ou au d^'uier 2Ô; ce n'est qu'après la crise et après l 's premières lois de la Constituante sur la suppression des droits d .maniaux que l'on demande à voir les titres primitifs : ainsi, en 179L notamment, dans le Lot et la Dordogno où il y a uae effervescence très grande.
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[i^ — L'on se plaint des droits exhori'>itans imposés sur les cuirs de toute espèce et autres marchandises.
|'i5 ' — L'on se plaint encor de ce que les habitans doivent payer la dîme de colza' et tabacq.
U6 — Que tous les procès indistinctement soient jugés en dedans l'année de l'institution.
~ij — L'on se plaint encor de ce que l'on ne connoit pas le profit qu'il y a des droits de quattres membres de Flandres acquis par le département, et autres dont ce corps ne rend compte qu'à soy même.
Ainsi fait etarrété à la maison de ville à Morbecq.ce 19 de mars 1789, une heure et demyde rele\ée.
J. H. De Peckf.r, Decoster, A. A. Lyoen, 1. l-JoYE, M. J. De Back, Pieter Salomé, M. Broingne, Mattheus Decool, J. L. Lachèvre , Jacobus 'Van Waei.scappel , PieterDEScHODT,M.DuQUESNE,Carel Valle, Philippe Van Doolaeghe, Caerel de
PeCKER, A. J. JONEKHANS, J. JaEZOBAERT,
I. GoDDALYs , Philippe Costenoble , J.-B. Coubronne, J.-B. Derog, Joseph Depicker, j. Van Doorne, A. J. De ScHiLT. Joannes Denael, Pieter Boddaen, Mattheus Josep Devos, J.J. Delemare, Joseph Devincke, Jan-Baptiste Asseman, P. J. ScHOUTE, J. Casteur, P. A. Coubronne , Matheus Joseph Govaere , J. Lafere, René Joannes Le Roy, Joannes François Van den Bussche. Jan-Bap'« LeROY, A. J. Germot. J. Le Roy, Fran-
' Cf. Wervicq-Sud (7).
çois Chevalier, Michiel Collier, Mattheus LECOMTE.Pieter Jacobus Debuyser, Pieter Joseph Everdyn. Jan-Hap''' Salome, Maltheus Wœsthlandt, F. Ve-
RlELLE,AugUStinUsDUBAElE,L.J.CATT01R,
Pieter Jacobus Gallet , Bcncdictus WvoN, J. Saloné, Alexander Cavril, Joannes Boncoure, Pieter Van Ouden- Dycke, Jacobus Rauwel, Anttone De Maeght, Franciscus Mins,J.-B. Huyghe, Balthazar De Clerck, Boudewvn De Baecker, Nico'as Wœstelandt, H. Van Eecke, Franço's Ccubronne, A. F. Ve- GESGHH, François Ciipistelun, Joannes Marissael. Pieter Dureman, L. J. Liégeois, Augustinus DEMAEGHT.Josepii De Groote, Jean-Baptiste Delm AIRE, Joannes- Batiste Verstraet , Domminicus De CosTER, P.J. Depecker, François Joseph Bammé, Jacobus Wynjoot,J. Christalin.
Ainsi le présent caliier des plaintes et doléances, coté et paraphé, ne varictur, par nous Bailli général de la paroisse et marquisat de Morbecq, sous'gné, datte que dessus. — De Clerck, Decool, greffier.
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LYNDE
i7 mars, en la chambre de justice, par devant Pierre François Macke, bailli de cette paroisse et seigneurie de I,ynde.
200 feux environ.
Députés: Pierre François Waéterlout, Jacques Joseph Gauwel.
L'an lySq, le 17'' mars. Cahier des plaintes et renidutrances ^aitcs par les habitans et communauté de la paroisse de Lynde, en vertu des ordres de Sa Majesté par ses lettres donnes à Versailles le 24* janvier et I g" février 1789, le tout ainsy qui suivent.
I — Il est à observer que cette petitte communauté a due payer au receveur générale de la chàtellenie de Cassel, pour impositions, \ingtièmes, sol pour livre, transports, moulages, de l'année 1786. la somme de 18.608 livres, 9 sols, 4 deniers parisys ; par dessus ce, les habitans doivent encore payer le droit de vaclages, tuages, sortie, droit sur la bierre et quantité d'autres droits' qui gênent considérablement le peuple ; qu'il seroit à souhaiter, même profitable, que pareilles droits, vingtièmes et moulages seroient aboulies, que toutes les receveurs des domaines et commis seroient supprimés et qu'on preferoit pour la tranquillité du peuple que S. M. exigeroit un droit fixe.
En marge ^= Nota : Les habitans de la paroisse de Lynde se
* Cinton (nord) d"Hazebrouck, à 9 klL
' Cf. Weraaers-Cappel (1), Thiennes (1), etc.
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trouvent taxée et cottizée en taiHes à l'adven' de 8 li\Tes 12 sols pars par chacune mesure '.
2 — Les décimateurs de cette paroisse de Lyndc, qui sont les chanoines de l'église de S' Pierre en la ville d'Aire", les abbés de l'abbaye d'Haiii ' et les Dames de l'abbaye de Blendecques ', ont prélevée suivant le procès-verbal d'adjudication des dixmes de cette ditte paroisse de l'année 1787,718 livres de gros i4escalins Flandres ', nette, sans aucunes charges quelconques, sauf 286 llorins Flandres qu'ils payent annuellement au clercq et \-icaire de cette paroisse, et, pardessus, un neu\-ième desdits dixmes revenant à la cure de ce lieu. 11 seroit à souhaiter, vu que lesdits décimateurs ne rendent aucuns services au peuple, que lesdites dixmes ou la moitié seroient adjugé au prufit de chacque communauté ou paroisse, et que les revenus d'icelles seroient employés à l'entretient des églises, pauvres, curés, vicaires et clercqs des paroisses ''.
3 — Qiie tous les biens de main-morte, exceptés les hôpitaux, table des pauvres et églises seroient totalement vendus et remis dans le commerce' et que des deniers à en provenir la moitié être employés à intérêts à leurs profit, qui est suffisant pour leur entretenir, et l'autre moitié profité par Sa Majesté.
4 — Que les offices des baillys, greffiers et éche\ins des pa-
' Comparez avec Ilerzoele (-^-i), Ledriiighem (-^7), Petit-Robermi'tz.etc.
* Collégiale de S* Pierre, à Aire, fondée par le comte de Flandre Baudouin V dit de Lille. Il y avait 25 chanoines en 1789.
3 Abbaye de S' Sauveur de Ham (Pas-de-Calais; diocèse de 8' Omer), fondée en 1080. Qualoize religieux habitaient le monastèr-'i' en 1781), L'ancienne église est devenue paroissiale.
< Ahbaye de Sainte Colombe de Blandecques (Pas-de-Calais), fondée en 1182. En 1789 . vingt-huit religieuses bernardines. ^ L'escalin valait 5 sols 1/2.
" Cf. Wormhoudt paroisse (8i), Morbecque (4), etc. ' Cf. Bollezeele (14) Sercus (20).
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roisses et communautés des royale vierschaires seroient remplacés et remis dans leurs anciens état, pour l'aisance, profit et tranquillité des habitans de chacque paroisse et afin de par ces derniers éviter des démarches considérable et coûteux'.
5 — Analogue à Oiide^eelf (siippl. 6 .
[Enmarge] = Nota : Faire attention aux droits repris en l'aile au texte [droits d'issue] qui ne signifient rien et qui gênent et intéressent cependant toutes les habitans de la Flandres. 11 seroit à désirer qu'ils seroient supprimés pour le bien être du peuple.
6 — Que toutes les recettes regardant S. M. seroient exposés au rabais et moins disans ainsy qu'il se pratique vis à vis des receveurs des paroisses et communautés de campagne.
7 — 11 scroit à souhaiter que toutes les offices des baillys, greffiers, échevins et autres charges de la Flandres seroient distribués gratis à des personnes capable de les exercer, de bonne conduite et capacité, à choisir par les habitans de chaque communauté, que les seigneurs et propriétaires desdites offiices seront obligés d'agréer et accepter, sans pour cela exiger le moindre sol, de même que pour leurs enfans ou donestiques ; libre aux dits habitans de les re\oquer, si lesdits officiers ne viendroient à s'acquitter de leurs devoirs et fonctions.
8 — Que toutes les affaires comme partages, ventes publicqs, comptes des orphelins, actes translatifs de propriétés, nulle réservées ny exceptés, seront faite par les officiers de chaque paroisse ou communauté de la Flandres à l'exclusions de toutes autres personnes', et que tous les tittres en originaux demeure-
' Cf. Steenvoorde-marquisat (17).
* Comme cela se pratiquait sous le régime espagnol, où tout était fait par les échevins. Sous le régime français, les partages étaient faits par les partageurs, les comptes des orphelins par les gardesorphelines, les acles translatifs de propriété parles notaires.
LYNDE 255
roient déposés au greffe de chacqueparoisse ou communauté pour, par les habitans d'icelle avoir la commodité et aisance de faire des recherches et lever tels copies qu ils trou\-eront a propos pour leurs besoins, et afin d'éviter des démarches et frais fraieux.
0 — Que les habitans de chacque paroisse ou communauté de la Flandres auront la facultés de choisir et députer une personne de leur paroisse à l'effet d'être présent au compte que le receveur de chacque chatellenie rendra annuellement : ledit compte leur sera générallement lue et représenté, de même que les nièces jus-tificatyfs qui constateront à quoy et où les deniers ont été employés, et le même compte signés par lesdits députés'.
lo — Que les frais de procédures et justices criminelles seront supporté par S. M., de même que l'entretient des chaussés et grand chemins réputé pour chaussés.
I 1 — Que les droits d'amortissement, quatre deniers pour livre, huit sols pour livre et ensaisinnement seroient supprimés et anéantis.
1 2 — Qiie toutes les procès qui viendront à naître dans chacque paroisse ou communauté de la Flandres seront interjette après le jugement rendue par les officiers de chaque paroisse ou communauté au Présidial de Bailleul " et les procès qui n'excéderont point les looo livres de France de principal seront jugés en dernier ressort audit Présidial et toutes les frais desdites procédures seront supportées par les parties interressées.
13 — Analogue à Boessrhrpe C4) et eii plus : exceptés les grand ponts qui traversent les grand chemins ou grande rivières de même que l'entretient desdits grande rivières, demeureront au compte et à la charge de Sa Majesté.
' Cf. Buys4Ciieure (8).
* Cf. Morbe^que (1). [^j
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14 — Que les terres en général de nature fief seroient partageable entre les héritiers conformément aux terres allodialles', et qu'il interviendroit une coutume générale pour la Flandres, pour ce qui concerne la régie des biens des successions, qui confirmeroit celle de Bailleul', ex::;)t': la bourgeoisie et droit d'écart mentionné en l'art'*^ 5 cy devant.
15 — Les habitans de cette paroisse ou communauté se trouvent chargé de payer au seigneur de ce lieu les droits seigneuriaux des biens immeubles qui se vendent en cette ditte paroisse'^ à raison du quinzième denier, et comme étant la seul paroisse des environ qui se trouve chargé avec pareille droit: les mêmes habitans aimeroient à voir rédigé ledit droit au trentième denier conformément et ainsy qu'il se paye sur les royalle vierschaires.
16 — Lesdits habitans se trouvent encore chargé envers ledit seigneur de luy payer le droit de tonlieu ou toile à raison de deux pattards par chacune livre de gros Flandres, qui est le soixantième denier de l'importance des cattlieux* existans sur les biens immeubles vendus, ventes publicqs des arbres, meubles et effets déménages, ventes des bestiaux chez eux à la main, et comme étant un droit gênant, il seroit à souhaiter qu'il seroit supprimés de même que dans toutes les autres paroisses de la Flandres, villes etc., où il se perçoit pareille droit, pour la tranquillité du peuple, lequel droit le seigneur de cette paroisse s'est inputé par forme de possession, pour ce qui concerne des ventes des meubles et bestiaux à la main.
' Cf. Dunkorque (47), Boesegliem (55).
« (^outumos de Flandre, t III Rubriques VU et Vlll de la coutume de Bailleul.
'' Droits de lods et ventes.
* Immeubles que l'on considère comme meuljles. On distinguait les Cattcux verts, qui étaieut les arbres, et les catleux secs, ou bàtinaents.
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17 — Les mêmes hahitans se trouvent considérablement chargé de payer au clergée de cette paroisse au sujet des funéraires, services solemnelles et enterrements ; il est très nécessaire que l'Edit de S. M. soit interprété à cet effet et que les taxes et règlemens faits par les évecques soient supprimés'.
18 — Que les rentes foncières dit Spuker \ dont certaine parties déterres scituées dans quelques paroisses de la châtellenie de Cassel et autres paroisses peuvent être affectés, soient supprimés pour la tranquillité du peuple.
19 — Analogue à Ochte:^eele (/).
20 — On aimeroit que l'arrêt de S. M. seroit interprété au sujet des droits des greffes de la Flandres, et que ditTérents officiers des communautés profittent quelques vin des terres qui se louent des pauvres et églises, et que le seigneur profite le droit de tonlieu, des taillys de bois croissans sur lesdits biens des pauvres et les receveurs desdits biens font la recette gratis, et qu'il seroit bien juste que lesdits officiers y vaqueroient également gratis à la location des mêmes biens '.
21 — Les habitans de cette paroisse ou communauté aimeroient à voir modéré en tailles les mauvaises terres clyttes'.
22 — Toutes les dimanches et fêtes, ont sonne la cloche de l'église de cette paro'sse et autres à 9 heures du soir qu'on nomme la retraite ' et comme les sieurs baillys ne font aucune retrouve on aimeroit que les frais de laditte sonnerie seroient
« Cf. Sercus (16),Bollezcele (6).
' Spycker, rentes d'eipier, Cf. Broxcel'e (16).
3 Ils se plaignent cl s profits que font, aux dépens des pauvres, plusieurs ollîciei's municipaux et le seigneur et ils demandent notamment que la locat.on des biens des pauvres se fasse givitis comme la recette des revenus desdits biens.
* Cf . Oudezeele supplément ('1).
^ Cf. Winnezeele C12), Sercus (10).
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payé avec les amendes des deffaillants ou à la charge desdits S" Baillys ou otficiers.
23 — /analogue à Pradelles (i 1).
Fait et arresté le jour, mois et an que dessus, en double.
C.J, HuwÉ, N. Desoutter, M. Cousyn, P. F. Waeterloot, p. J. Vasseuk, Franciscus Smagghe, P. J. Debreu, François Joseph Canlek, M.J. Stoven, P.J. Van Heems, Jean-Baptiste CossART, M.J. Demeester, J. J. Mayole, Mathieu Payelle, J. F. Ghys, F.J. HuwÉ, Joannes Joseph
MaCKRÉ , J.-B. WlLLlER, J. VeRLEY ,
M. Cauwel, j. F. Cousyn, Jacque Bizet, N. Deman, C. Deman, p. Griselein, J . J . Cauwel , Mattheu Denaes , P. ). Lauwerieke.
— Du depuis : 24 — Analogue à Houtkerqiie (^).
[25] — Que les officiers de chaque paroisse et communauté seront tenus et obligé de se rendre en chambre des plaids ordinaire du lieu à effet de passer les actes translatyfs de propriétée et hypothèques, et nullement au greffe de chacque paroisse, ainsy que cela se pratique quelques fois, sur le dessein de frauder le droit de retrait à celuy qu'il appartient.
RENEsc.rRE :^59
RENESCURE *
24 mars, en la maison de Loi de celte paroisse, par devant Jean Barthelemi de Ridder, bailli de la paroisse et seigneurie de Renescure.
330 feux, par dessus les liait fermes situés au canton des Heylles, en cetto paroisse.
Députés : De Ridder, Pierre Jean Deschodt, Mathieu Dabout et Louis Isidor Degay.
Le cahier de Renescure na pas ctê retrouvé. * Canton (nordi d'Hazelirouck, à 12 kd.
Ô60 GttATELLENÏE DE CASSÈl
BLARINGHEM-Flandres
2] mars, en l'assemblée de justice, par devant Jean- Baptiste De Pecker, avocat au Parlement, bailly de ladite paroisse'.
Députés : Pierre Franrois De Buyser, Henry Joseph Maes.
Cahier de plaintes, remontrances et doléances pour les habitans de la paroisse de ^LARmcHEM-Flatidre , châtelinie de Cassel, en exécution des ordres de S. M. portées par ses lettres donnés à Versailles le 24 janvier 1789, et 19 février ensuivant, pour la convocation et tenue des Etats Généraux de ce royaume et satisfaire aux dispositions des règlemens y annexés ainsi qu'à l'ordonnance de M. le Baillv de Bailleul, ainsi qu'il suit.
1 — De supplier très iiumblement S. M. de conserver aux seigneurs le droit de faire administrer la justice civile et criminele, chacun dans leur jurisdiction, pour que les hahitans ne soient dans le cas d'aler plaider dans un tribunal éloigné et éviter les frais des volages qu'ils seraient dans le cas de faire plaidant ailleurs en première instance '.
2 , — Que l'appel de leurs sentences seraient portés directe-
' La paroisse de Blaringliem était partagée entre la Flandre et l'Artois. Elle a envoyé dos ihputés à Bailleul et à S' Omev.
' Il était également Imilli de Thiennes et de Steenbecque, Cf. le cailler suivant.
* Comparez avec Morbecque (1; pour cet article et les suivants.
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ment auPrésidial de Flandres, à effet de gagner un degré de jurisdiction, et de là à la Cour de Parlement de Flandres.
[3I — due les officiers des seigneurs puissent connaître comme du passé de toutes sortes d'actions conformément à leurs rapports et dénombremens ' et aux usages dont ils sont en possession de tems immémoriales.
[4 — Que dans ciiacque jurisdiction il ne soit fait aucuns frais, ni nouveautées, sans le consentement et intervention des principaux propriétaires, notables et assieurs, conformément au placcard et règlement de 1672, cjui a été en actix'ité jusqu'à ce jour".
[5J — Q.ue lorsqu'il y a de procès instruits à l'extraordinaire, les frais se payent par les seigneurs, en vertu des confiscations dont ils profitent, conformément à leur titres, ce qui convient de continuer.
6 — La commimautée se plaint de ce qu'elle est obligé de porter sa cotte et part des frais ocasionnés par les procès criminels qui s'instruisservt à la Cour de Cassel, tant p.)ur des délits commis dans leurs villes que dans les 26 villages y réunis, appelées vierschaeres, en vertu de l'Edit du roi du mois de juin 1774, enregistré au Conseil supérieur le 30 du même mois, tandis que les jurisdictions sont roïales et que les frais qui en résultent doivent être suportés par S. M. qui y profite des confiscations, droits seigneuriaux, casuels, etc.
[7] - Elle se plaint encor que la Cour de Cassel fait paier sa cotte et part dans les frais occasionnés par la suppression desdits
' L-^s dénombremi3nts corniirenaient ordinairement le château, la maison, la grange et les autres édifices avec la quantité d'arpents, les droits de prééminence avec les autres prêrofiatives du tief. les cens et autres redevances, etc.
» Cf. Bdilleul,prévôté de S' Donat (8), Zeggers-Cappel (3 et note),etc.
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vierschaires et réunion susdite, ainsi que des rentes viagères du grand bailly et aux officiers suprimés, ce qui fait une injustice de plus marquée, car les communautées des seigneurs' n'y sont pour rien et n'avaient rien de commun a\'ec elle.
[8j — Elle se plaint aussi de ce que pour l'administration de ces vierschaires suprimés, l'on a fixés et établi un troisième jour d'assemblée à la Cour, l'on a établi un quatrième conseiller pensionnaire et des clercqs pour les greffes dont les frais de ces ctablissemens se payent par les communautées de toute la chàtelinie, ce qui fait une autre injustice, parce que, avant cette supression, ces vierschaires avoient un plein banc d'échevins, un bailly, amman, et greffier, qui par le moien de leurs offices qu'ils paya'ent même très cher vivaient honorablement, régissaient leur ccmimunautéeavec ardeur et connoissance de cause. Ils étaient en même d'exercer la justice à peu de frais, sans qu'ils étaient a la charge de personne, au lieu qu'à présent ces officiers se trouvent privés de leurs fonctions, leurs habitans sont dans le cas de courir à la Cour de Casscl, pour la moindre petite affaire, quoiqu'ils en sont éloignés de 2, 3 et 4 heures, ce qui laisse pas de leurs être frayeux et gênant"'.
[9 — Tous ces changemens, supression et réunion s'est faite incognito sans le consentement ou d'avoir consultée la commune et malgré tout cela l'on nous fait suporter les charges qui en résultent, sans aucun ombre de fondement ni justice.
loj — La Cour de Cassel fait faire de pavés de tout part avec l'argent et denier de la communautée de toute la chàtelinie de Cassel, sans connoissance ni avoir obtenu le consentement de la
• Communautés d'habitants qui sont administrées par un échevinage nommé par le seigneur.
* Sur Ijs vicrschaeres Cf. la Notice en tète des rahiers de la chàtellenie le Casscl et surtout b cahier de Steenvoorde marquisat (17).
BLARIXGHEM-FLANDRES 263
commune qui doit paier le tout et dont on se plaint aussi amèrement.
■ i ij — Cette Cour fait par autorité la visite des chemins et becques ' par toute la chàtelinie, même dans les jurisdictions des seigneurs. Ils font construir et réparer tous les ponts, tandis que les officiers de chacque paroisse sont autorisé à faire ces sortes d'affaires et ouvrages tant par la coutume que par les placcards, arrêt et règlement du Parlement, et Messieurs les commissaires tirent annuellement de journées immenses pour ces visites S qui ne laissent pas d'être frayeux aux liabitans, tandis que les hailly des vilages, en vertu de leur office, ne peuvent tirer que l'amende des deffaillants.
,12] — L'on se plaint encor de ce que ladite Cour de Ca^sel a fait des dépenses immenses en batimens'' sans le consentement ou avoir consulté au préalable la commune.
"13I — L'on se plaint de même de ce qu'elle a créée 12 places d'archers à pied sans parlera personne, pendant qu'il y avait une brigarde de cavaliers de marchaussée plus utile, ce qui fait une dépence considérable et dont on peut se dispenser, comme étant inutil ; ces archers coûtent chacque année aux dépens de la commune 3000 florins flandre, salvo justo*.
I 14I — 11 V a dans la Flandre Maritime un corps de Magistrat nommé le Département'. Ce corps a acquis de S. M. les quatre membres de Flandres, pour une somme fixé". L'on ignore le
' Rivières, ruisseaux.
* Ils se font payer des vacalioiis.
^ En particulier, construction à Cassel d'une nouvelle salle pour les Etats ou Département. Cf. Buysscheure (9).
* (^f. Thiennes (7), Strazeele (10), etc. ^ Cf. l'Introduction.
" Cf. Boeseghem (25), Bailleul (40) et le Glossaire.
264 CHATELLENIE DE CASSEL
profit qui peut y avoir, parce que ce corps ne rend compte qu'à soy même, tandis que la commune de toute la chàtelinie (à qui le profit, s'il y a, doit contourner) paie sa cotte et part.
[i5j — Pour tous ces raisons et autres que Ion pourroit aléguer, S. M. est très humblement suplié d'ordonner la correction de tant d'abus et d'enjoindre incessament à ladite Cour de Cassel de se conformer au règlement fait pour ladite Cour par Albert et Isabelle le 4 mars 1610 ', alors comte et comtesse de Flandres.
Plaintes relativement aux domaines.
^16 — La régie des quatre membres de Flandres * et autres droits domaniaux se fait par un grand nombre d'étrangers qui est à charge du peuple, au lieu que les habitans de la province la fairaient pour le quart de ce qu'il en coûte. 11 conviendrait de suplier aussi S. M. d'abandonner ces droits aux habitans de la pro\ince en payant ce que S. M. y a tirée cy devant, sur le pied d'une année commune de 20 ans. Elle n'aurait pas d'embaras, pourvu que le peuple puisse se taxer luy-méme; lacommunautée offre de verser cette somme tous les mois dans les caisses, à Lille, sans frais. Les autres provinces pourraient faire de même dans chacque ville capitaele de province ; et par ce moien S. M. trouverait un revenu clair et net de ce chef, et ne serait plus dans le cas de paier tant aux receveurs, controlleurs, commis, employées, etc. 11 suffirait d'avoir seulement des employées à l'extrémité de son royaume, pour veiller à la contrebende des marchandises et denrées exportées et importées chez l'étrange.
Relativement aux bourgeoisies et d'écart.
17 — Les bourgeoisies, ceurbroederschap et droits d'écart,
' Au sujet de l'Htlministrallun de la C.imiv de Cassel. Cf., Zeggers- Cappel l\).
* Cl.Le Glossaire.
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sont odieux et frayeux au peuple, il conviendrait qu'elles soient suprimées, pour plusieurs raisons également raisonnables'.
lI8] La première, qu'il conviendrait infiniment mieu que chacque indi\idu soit bourgeois dans sa propre paroisse ; que sa mortuaire et les mineurs soient régies par les otiliciers municipaux de leur demeure, que d'être obligé de courir cinq à six lieux de son domicile, vis à \'is des officiers, qui, par la grande distance de leurs demeure, ne connaissent rien.
[19' — D'ailleurs ces btiurgeoisies éloignées ocasionnent des frais immenses, lorsqu'il convient d'y porter les actes de partages et réglemens pour y être enregistrées et affirmées à plusieurs lieux de leurs demeure; il faut que l'on pa'e les journées des partageurs, ainsi que la dépence que l'on est obligé de faire.
20] — Le droft d'issue ou d'écart accordé aux villes où sont établi les bourgeoisies est un droit absolument odieux puisque les proches parens, même quelquefois d?s enfans non bourgeois, doi\Tnt en matière de succession payer le dixième denier de ce qu'ils héritent après un parent ou père lourgeois.
21 — Nous disons que ce droit d'écart est odieux parce que empêche souvent déjeune; gens à pouvoir se marier : lorsqu'ils sont d'une bourgeoisie différente, on les force de rachetter l'une ou l'autre, et paver le dixième denier de tous leurs biens généralement quelconque, ce qui fait qui ne peuvent bonnement se marier malgré eux. La société en souffre considérablement. D'aiUieurs les difficultés qui résultent dans les mortuaires des t'ourgeois et bourgeoises doivent se traiter devant les officiers desdits bourgeoises, ainsi que tous autres entre deux bourgeois de telle espèce ils se puissent être, ce qui ne laisse pas d'être non seulement incouKjde mais en même tems fraveux à tous
' Cf. Glossaire au mot issue. Keurbrœdersrhap, littéralement frater.'.ité en loi, est synonyme de bourgeoisie.
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égards: tandis qu'étant bourgeois chacun dans sa paroisse (à l'exemple de certaines villes de la province) les affaires traiteraient à peu frais et avec plus de commodité et aisance.
[22] — Les Magistrats comme chef tuteurs seraient a porté de veiller sur les intérêts de mineurs ; toutes les affaires se traiteraient avec connoissance de cause ; il ne serait plus question du droit d'écart et les mariages se feraient librement sans contraindre de payer quelque chose.
Relativement les décimateurs.
23 — De suplier S. M. de maintenir ses lettres patentes donné a Versailles le 13 du mois d'avril 1773': enregistré au Conseil supérieur de Flandre le 7 mai ensui\ant de la même année, qui assujettissant en Flandres les gros décimateurs aux réparations, reconstructions et entretien des églises et presbytères, en ordonnant, si besoin est, qu'il soit exécuté suivant sa forme et teneur.
24 — Et comme la dixme a été institué, conformément aux anciens cannons, en partie pour l'entretien des pauvres de la communautée, et le surplus au profit des décimateurs éclésiastiques, et, comme ces derniers profitent de tout à l'exclusion desdits pauvres, S. M. est très humblement suplié d'y pouvoir, en ordonnant en même tems qu'une part desdits dixmes resteront au profit desdits pauvres, vu que les paroisses et communautées de la Flandre Maritime sont rongées par les pauvres.
Ainsi arrêté par lesdits habitans de Blaringhem-Flandre, en chambre de justice ordinaire, audit lieu le 23 de mars 1789.
F.J. DoRMiON, A. A. Magnier, Jacque Courtois, P. F. Debuyser, Charle Antoine Leroy, M. 1. Maes, N.F. Rauwel, J. H. De Pecker bailli, Decool greffier.
' Cf. "Wormhoudt paroisse (34) et le Glossaire au mot Décimateurs.
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Par devant les échevins de la paroisse de Blaringhem-Flandre sont comparut les sieurs Pierre François Debuyser et Henry Joseph Macs en qualité de députés de cette paroisse, à effet de porter le présent cahier à l'assemblée de M'" le grand hailly d'épée à Bailleul, qui se tiendra le 30 du présent mois de mars audit Bailleul, lesque's ont prêté le serment entre nos mains de bien et fidèlement s'acquitter de leur fonction de députés, ce 23 mars 1789.
P. F. Debuyser, H. J. Maes, P. A. Guer- BOis, J. F. Warenghen, Decool, greffier.
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STEENBECQUE '
24 mars, en la chaml)rp de justice, par devant Jean- Baptiste De Pecker, avocat en Parlement, bailly de ladite paroisse de Steenbecque ',
400 feux.
Député** : Louis Joseph Potier, Nicolas Joseph Facqueur, Liévin Félix Lourd*^!, Jaques Orner Van de Lande.
Copie textuelle du cahier entier de Blaringhem-Flandres , et en plus z= Autres supliations.
[ ? ] — De suplier S. M. de permettre que les habitans puissent avoir chez eux un fusil (non obstant la défence portée par l'ordonnance du gouverneur de cette pr()\ince)pour la conservation de leur maison, bestiaux, etc., et demander en même tems la restitution de ceux qui ont été enlevé par les cavaliers de la marchaussée ".
[2] — De même, que l'ancien pint appelle Punt-Hoviin à la forest de Nieppe, démolis depuis quelque années, serait rétabli pour que les habitans de cette paroisse puissent avoir accès au marché de la ville de S' Venant, ville la plus proche de cette paroisse de Steenbecque.
[3] — Analogue a IViilverdinghe (j a).
{4] — On se plaint que les seigneurs des jurisdictions louent
* Canton (sud) d'Hnzebrouck, à 7 kil.
• II était égalemînt bailli de Blaringbem et de Thiennes. -Cf. Socx (11). Hardifort (7), Bavinchove (4), etc.
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OU vendent les offices tant de hailly que greffier', qui est absolument contraire à l'esprit des ordonnances et placcards du pays, nommément par celluy du 2 may 1627 auquel Sa Majesté est de même suplié de renouveller ledit placcard sous les peines y portées.
[5] — Analogue à Pradelles (11).
[6] — Et finalement demander un établissement de trois diftërens foires en hiver en la ville d'Hazebrouck' pour la vente de leurs bestiaux, pour leurgrand profit, avantage et commodité.
Ainsi arrêté en chambre ordinaire dejustice à Steenbecque le 24 mars 1789.
Potier, N. J. pAcauEUR, Michiel Oudoire, F. CouBRONNE , P. J. Messiant, Jan Lyoen, Antoine Lyoen. L. J. Lourdel, J. L. Bernast, C. Rucou, E. F. Deblonde, J. B. PouviLLioN, Thomas Beu- DAERT.Jacque Deblonde, P.C. Fac(1UEUr, J. B. Marisael,]. F. Bateman, J.-B. MassiET, P'' J. Dendrael, F. J. Dubreucq, M. J. Oudoire. L. J. Vanhove, Jean Charle Delaire , J. C. Coubronne , N.J. DuMETZ, Vermelle, Adriaen François Duhamel, Louis Pihen, Vandoorne, F. Deblonde, J. J. Beck, Goudaert, P. J. Maeke, c. j. Facq.ueur,Degroenen- DAL. Attendu que cette face est rempli de signatures l'on continuera sur la présente face : P. J. Deback, J. R. GuioN, S. Depec- KER, D. J. CousYN, Pieter Odar,J. J. Ver-
' Cf. Lynde {1).
* Cf. Hondeghem (1/j.
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HAEGHE, P. PaTTAIN.VaHBERGHE, L. Le-
SERNE, Charle Antone Leserne, N. Coubronne, pAcauEUR, A. J. Chevalier, J. Vandelande, J.-B. Depecker bailly, Decool greffier.
Par devant les échevins du comté de Thiennes-Steenhecque, soussignés sont comparus les sieurs Pierre Louis Joseph Potier, Nicolas Joseph Facqueur,Jaques Orner Vandelande, et Liévin Félix Lourdel, lesquels en qualité de députés nommé par l'acte de ce jour, ont en conséquence fait et preste serment de bien et fidèlement en leurs conscience s'acquitter de leurs devoirs et fonctions en leur dite qualité de députés. — Ainsi fait et passé à Steenbecque le 24 mars 1789.
Potier, N. Fac(iueur, J. Vandelande, L.J. Lourdel, P. Pattain, C. Gambier, Decool greffier.
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THIENNES'
26 mars, en la chambre de justice, par d-vant Jeaa- Baptiste De Peoker, avocat en Parlement, l)ailly de cette ditte paroisse'.
195 feux.
Députés : Adrien Joseph Coubronne, Adrien Cattoir.
Cahier de plaintes, remontrances et doléances pour les habitans de la paroisse de Thiennes, châtelinie de Cassel en Flandre, en exécution des ordres de Sa Majesté, portées par ses lettres données à Versailles le 24 janvier 1789, et 19 février ensuivant, pour la convocation et tenue des Etats généraux de ce royaume, et satisfaire aux dispositions des règlemensy annexés, ainsi quà l'ordonnance de M'' le bailly de Bailleul ainsi qu'il suit :
1 — D'abord ils observent que cette paroisse est composée de 16 )o mesures ; que l'on y paie
pour vingtièmes 226^^ 10 ode France
pour transports ^5^^^ ^ 5 paresis pour impositions à la châtelenie,
pour titre d'aide de Sa Majesté i^ôj ^80 paresis
pour les 2 moulages, par année 8<^6'- 5 o pars
pour 1062 personnes, année commune; que l'on paie aussi pour l'entretien des pauvres année commune 2000 livres paresis.
* Canton (sud) d'Hazebrouck, à 10 kil.
' Egalement bailli de Blaringhem.
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J2 — Les soussignés se plainent de ce que les décimateurs' lèvent le plus beau bien de la paroisse, bien entendu le onzième jarbe sur toutes les terres pointables, qui fait 9 du cent, bien entendu du bled, fèves, avoine, sucrion, seigle et lin, tandis que lesdits décimateurs ne laissent rien pour ars'ster les pauvres; ce pourquoi que S. M, est très humblement prié de vouloir ordonner auxdits décimateurs de laisser une part du prix de l'élocation' pour assister lesdits pauvres, dont les paroisses sont obligé de nourir.
[3] — Lesdits soussignés aimeraient encor qu'il plairait à S. M. de permettre que chacque paroisse pourrait se taxer ellemême en conséquence d'une répartition faite par des officiers, supérieurs à tous égards, moiennant quoi on iviterait les paiemens d'un grand nombre de commis qui coûtent annuellement de sommes immences à l'état, et que le collecteur de chaque' paroisse, pourrait, tous les 2 mois, porté son argent chez un receveur général, qui de là le verse directement aux caisses du Roy.
[4^ — Que le curé du lieu doit enterer les pauvres gratis, bien entendu ceux qu'il sont assisté de la pauvreté.
i^^5" — Qiie les échevins soient choisis par les notables et propriétaires, au lieu de par le seigneur, et que ledit seigneur devrait donner les charges de Bailly et greffier gratis', et qu'une taxe soit faite pour que le petit peuple en ait pleine connoissance.
[6] — Ils supplient encor S. M. de vouloir avoir égard que dans le tems de la maladie contageuse de bêtes à cornes, plusieurs provinces ont été récompensés tandis que la Flandre encor
' Cf. Wormhoudt paroisse (.34) et le Glossaire. * Blaringhom-Flandre [2^].
3 Cf. Steenbecque (4).
ThienNes 273
qu'on y soit venu marquer les bestiaux, n'en a jamais rien reçu '; au contraire on a fait une augmentation dans le vaclage.
Ij] — Ils suplient aussi S. M. d'ordonner que les douze archers à pied à Cassel qui sont à grand frais à la châtelinie, y soient aboli, vu qu'il yaunebrigarde de cavaliers de marchaussée*.
[8] - — Qu'il plaira aussi à S. M. de vouloir ordonner au lieu du Bac à Thiennes qui est fort dangereux pour les passans, de vouloir établir un pon sur la Lis ; que sur le cannai de S' Omer il y a plusieurs ponts, à chacque demy heure, un, que l'on a assisté à les payer, tandis que, depuis Aire jusqu'à S' Venant, 3 lieux de distance, il n'y ^en a pas ; et que ce pont s'est établi aux dépens de S. M., vu que S. M. loue les digues et profite du planti et que la rivière de Lys est connu pour fortification.
[9] — Ils supplient encor S. M. (a) d'ordonner à tous chasseurs de ne chasser ni entrer sur une pièce de terre sinon que les dépouilles soient levées' (b) et qu'il soit permis aux habitans d'avoir chacun un fusil chez soi pour la garantie de sa maison.
[loj Analogue à Pradelles (11).
[11] — Qu'il plaise aussi à S. M. d'ordonner que dans tous les chemins de ce village, il soit fait une voie de pierre, aux dépens de la châtelinie de Cassel, vu que les habitans de ce vilage comme d'autres ont tant contribué dans tous les pavés faits autour et à Cassel.
' Cf. OcLitezeele (1) et Oudezeele (suppL —- 4). Un arrêt du Conseil du 18 décomljre 1774 avait ordonné aux vétérinaires, à ce commis par rintendant, de visiter les localités contaminées et de faire abattre les bestiaux malades. Le 4» article portait que les Intendants feraient payer à chaque propriétaire le tiers de la valeur qu'auraient eue les animaux abattus, s'ils eussent été sains.
-Blaringhem Flandre (13).
3 Cf. Wallon-Cappel (21),
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Ainsi fait et arresté à Thiennes le 26 de mars 1789.
P. F. BouY, Adrien J.-B. Coubronne , J. F. FiÉvÉ, Adrien J. Catoir, L.J.Han- NOiRE, A. Messiant, M. J. Taffin, François Coubronne, J. F. Bodelle, J. Da-
VRAUTJ. DuFOUR,B- BARTflls.J.J. DUPON,
J, Leleu , Jacque Josepli Courbois, G. J. BoDFLLE, J. J. De Wailly, François Dubois, J. F. Legrand, J. F, Brisbar, P. J. Lenglart,F. Courbois, j. F. Devos, J.-B. CouRTY, A. J. Vanpoulle, Pierre GoBREHT, J. F. Guise, A. Mouton , T.CoLSON, R. J. DHCiUiDT, Josepli Ver- LYCK,J. HoussAiN, N. Taffin, A. C. Nf:- RiCHE, N, Taffin, C. F. Vanpoulle, J. H. de Pecker bailly, Decool greffier.
Par devant les échevins du comté de Thiennes-Steenbecque, soussignés, sont comparus Adrien François Coubronne et Adrien Cattoir, lesquels en qualité de députés ont preste le serment, entre les mains desdits échevins, de bien et fidèlement saquitter en leur dite qualité de députés, ledit jour 26 de mars 1789.
Adrien F. Coubronne , Adrien Joseph Catoir, A. J. Bart, P. B. Vanpoulle, Decool greflier.
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H AVERSKERQUE * et SAINT FLORIS Flandre "
27 mars, en chambre ordinaire de justice de cette paroisse et barronnie d'Haveskerque, par devant Adrien François Vandevelde, lieutenant bailli en l'absence du Sr Auguste Harduin, bailli général des villes et contéd'Estaires et de cette paroisse.
231 feux.
Députés : François-Joseph Garbe, Philippe Joseph Vanpouille, Pierre Joseph Desmarez.
Cahier de plaintes, doléances et remontrances que font très humblement au Roi, en conséquence de ses lettres données à Versailles le 24 janvier et 19 février 1789, pour la convocation et tenue des Etats Généraux de son Roïaume, des règlements y joints, et de l'ordonnance de Monsieur le grand Bailly du Baillage roïal et siège présidial de Flandres, du 7 de ce mois de mars, Arnould Tassez, François Deroo, Jean Joseph Pruvost, Cyprien Régnier, Adrien François Vandevelde fils, François Garbe, Nicolas Joseph Brunet, Antoine Joseph Tassez, Charles Joseph Vilain, Florimond Joseph Dequirez, Pierre Philippe Roucou, Philippe Joseph Brunet, Jean Pierre Dissaux, Jean-Baptiste Delfosse, Nicolas d'Autriche, Pierre Joseph Declerque, Philippe Joseph Vanpouille, Philippe Mazingarhe, François Delassus, Pierre
* Canton de Merville, à 7 kil.
•* La commune est sur la rive droite de la Lys, départ* du Pas-de- Calais.
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Joseph Roussel, Louis Théophile Justin d'Allennes, Marc Joseph Bodelle.Jean Baptiste Grave, Augustin Gastrique, Pierre Joseph Duhoo, Jacques Dehaine, Albert François Pruvost, Pierre François Joseph Dissaux, Jean-Bap'^Duquesne, Alexandre Duquesne, Jacques Goubronne,Char'esJoGeph Page, François Grave, Charles dueste, Pierre Tassez, la veuve Jean-Baptiste Six, Alexandre Vandevelde, Pierre Joseph Segard, Pierre Acquart, Pierre Doublet, Charles Dehaine, Jean Baptiste Houbart, Jean Baptiste Dissaux, Jacques Becq, Jean Joseph Delcambre, et Jacques Delanghe, habitans de la paroisse d'Haveskerque : Louis Hende, Guislain Six, Félix Desmaretz, Adrien Briche, Laurent Blary, Jean Baptiste Lutun, Jean Joseph Danel, Pierre Desmarez, Jean Baptiste Rolin, Philippe Duriez, Antoine Dehaine, Jean Pierre Desmarez, Jean-Baptiste Desmarez, François Walle, Jean-Baptiste Suel, Antoine Joseph Duquesne, Jean François Berthe, Pierrejoseph Merchez, Mathieu Simoen, Pierre Mazingarbe, Antoine Mazingarbe, André Brisbart, Pierrejoseph Delhomel, et Adrien Briche, habitans de la paroisse de S' Floris lez Flandres réunie et annexé à ladite paroisse d'HAVESKERcyJE, tous nés François ou naturalisés, âgés de plus de 25 ans et imposés dans les rolles des impositions, assemblés.
I — Primo, ils observent que ladite paroisse d"Haveskerque et celle de S' Floris y annexé sont situés en la Flandre maritime, entre la paroisse de Morbecq et celle de S' Venant et entre celle de Merville et celle de Thiennes, qu'ils paient leur quotte et part dans les impositions, tant pour celles demandés par S. M. à titre d'aide, et pour les deux vingtièmes et sols pour livres, que pour celles des transports, es mainsdu receveur de lavilleet châtelenie de Cassel, dont lesdites paroisses font partie, en vertu des mandements de Messieurs de ladite Cour.
2 — Qu'ils paient leur quotte et part dans les moulages en forme de capitation, es mains du receveur des domaines du Roi en ladite ville de Cassel, le tout par les mains de leur receveur
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et collecteur particulier et qu'ils paient les droits domaniaux régis par les quatre membres de Flandres, sur le vaclage, tuage, widangle des bestiaux, vin, bierre, eaux-de-vie, cidre, vinaigre, et autres droits excessifs sur les cuirs, huilles, etc., es mains du receveur des domaines du Roi à Merville, et au receveur particulier près des portes de S' Venant.
3 — Qii'ils ne savent combien il peut entrer dans les coffres du Roi de ces impositions, droits et taxes, ni l'emploi qu'on fait des sommes et deniers en provenans, attendu qu'ils n'ont jamais vu les comptes, surtout ceux des quatre membres de Flandres, qui ne se rendent qu'entre les députés des Magistrats des villes qui les composent.
4 — Ils se plaignent de ce que Messieurs de la Cour de Cassel ne leur ont encore fait aucune diminution sur leurs impositions ordinaires pour les 27 mesures 3 verges de manoir, prairies et terres qu'on a pris de leurs paroisses et qui ont été incorporées dans le redressement et élargissement de la rivière du Lys et fossés de décharge, en 1775, 1776, 1777 et 1781, que leur député leur a demandé nombre de fois.
Identique à Blaringhem
i^ — Lesdits habitansse plaignent encore de ce que Messieurs delà Maîtrise des eaux et forêts de la Motte au Bois, veuillent jouir et prendre au profit de S. M. les bois et arbres croissans sur les flegards des terres de la rue nommée Verte Rue, bordante la forêt de Nieppe ', tandis que les propriétaires et occupeurs desdites terres paient les tailles et autres impositions desdits flegards.
' La seule grande forêt do la Flandre maritime. Elle s'étendait sur 4.j00 arpents. La maîtrise des eaux et forêts, établie au château de la Motte au Bois, avait juridiction sur toute la Flandre maritime, sauf sur la partie de Dunkerque-Bourbourg-Gravelines (arrêt du Conseil du "^3 août 1088).
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S. M. est aussi supplié d'ordonner ausdits officiers de la Maîtrise de la Motte au Bois de laisser suivre lesdits bois et arbres au profit desdits propriétaires et occupeurs des terres.
i6 — On se plaint aussi de ce que l'abbaye de Marquette à Lille, à laquelle appartient un bois nommé bois de Marquette situé en ladite paroisse d'Haveskerque, et en celle de S^ Floris lez Flandres, anciennement détaché de la forêt de Nieppe appartenante au Roi et donné par les comtes de Flandres à ladite abbaye, ne paie aucune tailles, ni autres impositions pour raison dudit bois ; pourquoi S. M. est supplié d'ordonner que ledit bois sera imposé par la suite dans les tailles et impositions, pour ladite paroisse d'Haveskerque et celle de S^ Floris-Flandres, au moins pour un cinquième de sa grandeur'.
17 — Identique à Blaringhem-Flandre (77-2^),
[23" — due pour faciliter le commerce, le service militaire et le bien du public, il soit fait un pavé qui traverse cette paroisse d'Ha\Tskerque et la forêt de Nieppe depuis S' Venant, jusqu'à celui de Morbecq, de la distance de 5 quarts de lieiie aux frais de Sa Majesté, ou de la Flandre Maritime et celle de la Flandre Walonne, pour se communiquer de la Flandre à l'Artois, la Picardie et Paris ; par le moïen de ce bout de pavé la route de Paris à Bergues et Dunkerqueen Flandre seroit abrégé et racourcie de 10 à 1 1 lieiies, ce qui fait une journée de gain sur six pour tous les allans et venans, ainsi que pour la troupe et transport de toutes sortes de denrées, comme aussi pour le transport des bois de la forêt de Nieppe appartenante au Roi et mille autres choses que Ton pourroit mettre au jour.
' L'arrêt du Conseil du 8 décembre 1739 ordonne que généralement tous les bois et forêts sans exception ni distinction, sittiez dans l'étendue de la Flandre maritime, seront assis et cotez aux impositions.
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[24] — Qiie l'on feroit passer le pavé de Lille à Dunkerque entre la ville de Cassel et le mont d'Ecouffre, pour éviter par ce moïen la difficulté qui se rencontre de monter et descendre la ville de Cassel dont le commerce et le service militaire en souffre considérablement'.
[25] — Analogue à Blaringhem- Flandre (2^).
[26] — Qii'ils ^les dccimateurs soient aussi tenus à l'entretient de toutes les églises paroissialles indistinctement, des maisons des curés, vicaires, coutres et maîtres d'écoles, ainsi qu'à la portion congrue ou pension des dits curés, vicaires, coutres et m-ùtres d'école, même qu'il leur soit enjoint de pai'er la dépense, qu'on a été obligé de faire l'année dernière à Haveskerque pour la reconstruction de leur école, que la communautée n'a pu encore pa'ier le tout, comme charges inhérentes aux dismes suivant les anciens conciles".
[27! — Que les abbayes et autres communautées riches soient tenus et chargés de l'entretient des ordres mandiens, chacun à proportion de ses facultés, et par ce moïen que toutes quettes soient interdites ausdits ordres mandians, afin qu'ils ne soient plus à charge du peuple et que chaque ordre puisse se contenir dans sa maison et augmenter le culte qu'ils doivent à Dieu au lieu de courir sur les ri_ies.
[^28^ — Lesdits habitans supplient encore très humblement S. M. d'adjoindre aux bénéficiers ou pourvus de la chapelle de S''2 Marie Agathe et de celle de S'^ Catherine, fondés en ladite paroisse d'Haveskerque, de venir demeurer et habiter en ladite paroisse pour y décharger les messes et y rendre les services dont leur ministère est tenu^ suivant les titres de fondation, à
'Cf. Steenvoorde marquisat (11 et note).
- Cf. Wormhoudt paroisse (34) et le Glossaire au mot Décimateurs.
3 Cf. Lederzeele (19).
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peine que les biens et dismes appartenans ausdites chapelles seront réunies, savoir : celle de la chapelle de S'« Agathe au domaine de Monseigneur le prince de Robecq, comme aïant été donné par Jean d'Haveskerque, lors seigneur dudit Haveskerque, qui a fondé ladite chapelle, et ceux delà chapelle de S"' Catherine aux pauvres d'Haveskerque, comme aïant été fondé pour l'utilité desdits pauvres.
[29^ — Parmi lesquels habitans s'est trouvé un certain nombre de journaliers, qui ont observé que les impôts dont ils sont chargés, tant en tailles personnelles qu'en capitation, connu sous le nom de moulage', absorbent la dixième journée de leur travail ; qu'il est exhorbitant qu'une classe aussi malheureuse, ne gagnant que 7 sols par jour, et chargés de 5 enfans, n'habitant qu'une chétive cabane, paient pour respirer l'air convenable à tout le monde, une somme de 10 livres de France par chaque année, et qu'en emplo'i'ant par dessus cet impôt les fêtes et dimanches, qui ne gagnent pas, il se trouve qu'un tiers de l'année est emplo'ié en pure perte, pour ses nécessiteux, qu'ils prient conséquemment leurs députés de plaider leur cause et de prouver combien il est nécessaire que cette classe soit déchargée d'impôts.
Lesdits habitans se réfèrent au surplus atout ce qui sera dit et observé par leurs députés, à l'assemblée qui doit se faire àBailleul en Flandre le 30 de ce mois de mars, par devant Monsieur le grand Bailli du Baillage dudit lieu, en vertu desdites lettres de S. M. et règlements ci-devant rappelles.
Ainsi fait et arrêté à Haveskerque, en chambre ordinaire de justice, à l'assemblée convoqué en la manière accoutumée, en vertu desdites lettres du Roi et règlement et de l'ordonnance de Monsieur le grand Bailli du baillage ro'ial et siège présidial de
1 Droit sur la farine. Ce droit avait été converti en un impôt de 15^ ar personne.
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Flandres du 7 de ce mois de mars. Du 27 mars 1789 après lecture,
François Deroo, Jean Joseph Pruvost, CyprienJ. Régnier, A. F. Vandevelde, F. J. Garbe, Nicolas Joseph Brunet, Ant. Tassez, CharleJ. Villain,Deq.uirez, Pierre Philippe Joseph Brunet, Jean Pierre DissAux, P.J. Vanpoulle, Philipp MaziNGARBE, F. Delassus, Pierre Joseph Roussel, L. J. Dallennes, Marc Joseph BoDEL, Augustin Castriciue, E. F. Det HAINE, A. F. Pruvost, Pierre Frans Joseph DissAUX,Jean Baptiste DuauESNE, Jacques CouBRONNE, Alexandre DuQUESNE, P. J. François Grave, Pierre Tassez, Alexandre Vandevelde, Pierre Joseph Segard, Jean Baptiste Dyssaux, Félix J. Demarez, Jean Joseph Danel, P.J. Demarez,J. B. Rolin, Antoine Dehaine, P.J. Duriez, J. P. Demarez, A. Mazin- GARBE, A. Brisbart, J.-B. Desmarets, Jean-Baptiste Suel, Adrien Briche, J. F. Berthe, p. j. Mercher, P. Mazingarbe, R. j. Vandevelde, C. Lamps g-reffier.
282 CHATELLENIE DE GASSEL
BOESEGHEM
2'i mars, en la chambre oriiinaire de justice, par devant Fràns Joseph Mairel bailli
177 feux.
D.iputt's : Estionne Gat'oir, Nicolas Justice. Cahier de doléances que présentent les habitans du village de
BoESEGHEM '.
Conformément à l'article 24 du Règlement du 24 janvier dernier, ils demandent en toute humilité à Sa Majesté.
1 — Que dans l'assemblée des Etats généraux du royaume où les députez du Tiers-Etat sont admis en nombre égal aux deux autres ordres, les voix soient comptées par tête".
2 — Que l'on conserve d'une manière certaine et irrévocable les vraies principes de la constitution du royaume.
3 — Qiie le retour périodique des Etats généraux soit assuré'; qu'à l'avenir ils soient composés des députés des assemblées des provinces et que la forme de chaque assemblée provinciale soit réglée de manière que ces états particuliers soient composés des représentans de toute la province librement élus.
4 — Que les administrations des villes et des conmunautés
* Canton (sud) d'Hazebrouck, à 11 kil.
' Ce cahier a été utilisé par Widdobroueq {supra, p. 147), par Vieax- Berqiiin et par Blariiighcm-Fontainc, (jui suivent
2 Cf. Wallon-Cappel (4).
3 Cf. Hondeghem {3j, Wallon-Cappel (3).
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des villages soient subordonnées aux administrations provinciales et les administrations provinciales soient subordonnées aux Etats généraux.
5 — Qiie pour réformer les abus qui ne sont que trop multipliés dans l'administration actuelle de la province, il y soit établis des Etats modelés sur ceux du Dauphiné '.
6 — Qiie les officiers municipaux de chaque \'ille de la province soient choisis par toute la commune dans les formes prescrites et par voye de scrutin".
7 — ('0 OuQ l'assemblée des Etats de la province à établir soit convoquée dans les trois premiers mois de chaque année, (b) que les comptes soient rendus dans laditte assemblée sans frais, que lesdits comptes, les pièces justificatives, l'état des fonds, et les délibérations soient donnés au public par la voye de l'impression.
8 — Qiie les délibérations concernant les demandes du roy et l'administration ordinaire des Etats soient prises à la pluralité des voix.
9 — Qii'il ne puisse être accordé par l'assemblée desdits Etats aucune pension, gratification, ou grâce qu'à la pluralité des trois quarts des voix, et dans le cas d'opposition motivée par aucuns des membres de l'assemblée, la délibération ne puisse être exécutée qu'après qu'elle aura été confirmée par le Roy, auquel effet la délibération et l'opposition seront mises sous les yeux de S. M.
10 — QLi'il soit établi une caisse d'amortissement pour les anciens emprunts et qu'il ne soit fait aucun nouvel emprunt à rente perpétuelle sans avoir préalablement arrêté le moyen et l'époque de remboursement.
• Cf. Quaestraete (37), Xoordpeeiie (-2\, Steenvoordc-mai-quisal (23).
* Gf, Broxeele (36), Quaestraete (7), Oudezeele (2).
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1 1 — Que dans le cas d'opposition par aucuns des membres de l'assemblée des Etats de la pro\-ince à un article des comptes, l'opposition qui en contiendra sommairement les motifs soit signée de l'opposant, jointe au compte et imprimée avec lui.
12 — Que les comptes de chaque communauté de village soient rendus chaque année dans l'assemblée de la communauté, qu'ils restent déposés au greffe de la justice principale, que tous les membres de la communauté puissent en prendre inspection et s'en faire délivrer expédition entière ou par extrait.
13 — Que de sages réglemens fassent cesser les abus qui se sont introduits dans la justice civile et criminelle, qu'elle soit administrée promptement et à peu de frais par des Magistrats que les lumières, l'expérience et les vertus rendent dignes de la confiance du peuple, et qui soient responsables de la contravention aux dispositions formelle des loix.
14 — Que l'ordonnance de 1667 concernant la procédure civile soit enregistrée dans la province '.
1 y — Qiril soit defifendu de commenter les ordonnances, édits et déclarations et, dans le cas où il s'agiroit d'en interprêter les dispositions, les juges soient obligés de recourir au législateur.
16 — Que les offices de judicature et autres aussi importans ne soient plus un sujet de commerce '.
17 — (cl) Qu'il n'y ait que deux degrés de jurisdiction en ma-
' L'ordonnance civile du 8 avril 1667 n'ayant pas été enregistrée au Parlement de Flandre, n'était pas exécutée dans son ressort. Le Parlement avait réglé lui-même les formes judiciaires. Le projet de cnde fut élaboré par le Premier Président de Blje. qui coordonna et rajeunit les règles éparses dans les ordonnances du Grand Conseil de Malines et dans les coutumes du pays. L'ordonnance, portant règlement pour l'instruction des procédures civiles en la Cour, est du 18 septembre 1671. On la trouvera dans le Recueil d'Edits, t. XII, p. 37-7U.
» Cf. A. de Saint-Léger. La Flandre Maritime, p. 198 et suiv.
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tière civile comme en matière criminelle, (Zj) que pour raprocher les juges des justiciables il soit fait des arrondissemens desdifTérentes jurisdictions et qu'il y ait un grand baillage établi autant que faire se pourra dans le centre de la province.
i8 — Que la jurisdiction du cummissaire départi et du bureau des finances soit suprimée et que la connoissance des matières qui y sont soumises soit attribué au juge ordinaire '.
19 — Qu'en ne négligeant aucuns des moyens de détruire absolument l'injuste préjugé qui répand sur toute la famille d'un coupable une partie de la honte résultante d'une condemnation infamante, on suprime les lettres de cachet, et que la peine soit toujours proportionnée au crime sans distinction des rangs et des conditions.
20 — Que personne ne puisse être privé de sa liberté que dans les cas déterminés par la loi et qu'en exécution d'un jugement rendu dans les formes prescrites par les ordonnances.
21 — Que toutes les prisons et maisons de forces soient soumises à la jurisdiction des juges ordinaires ; que tout prisonnier ait la liberté d'écrire à qui il voudra, qu'il lui soit libre de conférer avec les avocats et procureurs qu'il trouvera bon de choisir, et de passer tous actes par dc\ant notaires.
22 — Qiie dans chaque jurisdiction soit de bailliage, ville ou chàtelenie, il y ait une jurisdiction ordinaire, et un dépôt des actes de baptême, mariage et sépulture'; que chaque baillage ait, outre la jurisdiction ordinaire, la connoissance en première instance des cas royaux, et autres matières privilégiées, tant
* Ce serait la suppression de la justice administrative. Cf. l'Introduction.
* Voir notamment le titre 20 do l'ordonnance d'avril 1667 et la déclaration du y avril 1736, qui formait le dernier état de la jurisprudence sur cette matière.
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pour son ressort que pour celui des villes de châtelenies qui se trouveront dans son arrondissement'.
23 — Que toutes les distinctions pécuniaires, toutes les exenitions d'impôts personnels ou réels soient absolument anéanties, qu'en conséquence le droit de franc-fief ou Je nouvel acquêt, payable par les non nobles, soit supprimé '.
24 — Que tous les biens soient réputés de nature roturière, même dans la mouvance du Roy, à moins que le contraire ne soit prouvé par le titre de concession ou par un rapport et dénombrement, et que tous les biens roturiers ne puissent être soumis qu'aux charges seigneuriales expressément déterminées par les titres de la seigneurie ou par le texte de la coutume.
25 — Qu'il soit permis de diviser les fiefs susceptibles d'être partagés^ et que, pour que le partage inégal entre lesenfans ne mette aucun obstacle à l'amélioration des biens de nature féodale qui exige des dépenses extraordinaires, et pour augmenter les droits casuels et fixes du domaine du roy, il soit permis à tous propriétaires des biens de nature féodale, soit qu'ils forment des fiefs simples ou fassent partie des domaines des seigneuries, de les convertir en roture par simple contrat entre le seigneur et le vassal, en conservant par le seigneur les anciens droits pécuniaires et ceux de justice et seigneuries et y ajoutant la censive
' Cf. Bollezeele (suppl. 8). Le bailliage de Bailleul ayant seul dans toute la FI. maritime, sauf Dunkerque, Bourbourg et Gravelines, la connaissance des cas i-oyaux et matières privilégiées, les Magistrats des villes perdent une bonne partie de leurs attributions. Cf. Introdi ction.
- Franc-fief = le droit annuel que devaient payer les roturiers, en raison de leur naissance, pour posséder des fiefs. Le nouvel acquêt était payé par les roturiers au moment de l'acquisition de fiefs. C'est en 1G80 que parut le premier arrêt relatif à la perception de ces droits dans les Pays-Conquis. La Flandre maritime fut dispensée de ces droits.
« Cf. Dunkerque (47), Lynde (14).
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Convenue, que la même permission soit accordée pour lesdits biens de nature féodale tenus du domaine de S. M., en ajoutant aux anciens droits pécuniaires une censive payable par chacun an ; que pour éviter les frais de lettres patentes et autres, le directeur du domaine dans chaque département soit autorisé de passer les contrats' de conversion desdits biens en rotures pour les mouvances immédiates du Roy, que les biens qui auront été convertis en roture ne soient sujets dans les cas de changement de propriétaire, outre les droits pécuniaires, qu'a une simple déclaration et à l'ensaisinement royal comme les autres rotures dans les successions des propriétaires qui auront fait faire la conversion en pleine majorité.
26 — Qiie la milice consacrée à la deffense de l'Etat et à la conservation des propriétées ne soit formée dans tout le royaume que par les engagemens volontaires, que le prix de ces engagemens et autres frais soient supportées par les propriétés'.
27 — due les impôts sur les grains, les bestiaux, et autres qui nuisent à l'agriculture et gênent le commerce soient remplacés par d'autres impots sur les objets de luxe tels que les chevaux de selle, de cabriolet, de carrosse, le trop grand nombre de domestiques, etc.
28 — Que pour encourager et faciliter les défrrdiemens, les abbayes, chapitres, communes des villes, communatatés des campagnes et autres administrations puissent donner les parties de terres à défricher ou susceptibles d'être améliorées, à rente perpétuelle ou à tems qui sera fixée, au moins à trois du cent de la valeur, à charge seulement de faire homologuer le contract et la délibération par le juge royal sur un rapport d'experts.
29 — Que pour mettre fm aux petites guerres intestines entre les différentes provinces, les différentes villes, les différentes pa-
*■ Cf. Rumiughem (3).
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roisses et établir une parfaite égalité de contribution, eu égard à la consommation et à la possession réelle et territoriales, la contribution] soit égalle pour toutes les provinces, toutes les villes et toutes les panisses à raison de leur population, de leur commerce et de leur sol, que ces différentes impositions soient partout parfaitement distinguées de manière que celui qui paye les impositions personnelles dans le lieu de sa résidence ne soit pas obligé à cause de ses biens dans un autre lieu de sa résidence d'y payer les mêmes impositions personnelles par la raison qu'elles y seroient prises sur les terres.
30 — Que toutes les terres dans les campagnes, les maisons et terreins dans les villes et faubourgs, les moulins et manufactures, les terres, moulins et manufactures du domaine du Roy engagées, les parties des fortiffications affermées au profit de l'Etat m^jor des places, les maisons consacrées à son logement, soient assujetis au payement des impositions réelles et territoriales.
31 — Que l'on prévienne par un sage règlement toutes les contestations relatives à la perception des dimes.
32 — Que les curés, vicaires et autres ecclésiastiques desservans les paroisses, soient pourvus sur les biens ecclésiastiques de manière que toutes les fonctions de leur saint ministère soient exercées gratuitement.
33 — Que la loy de la résidence pour tous les bénéfices séculiers et réguliers qui y sont sujets soit rigoureusement observée, sans que l'on puisse s'en exempter sous aucun prétexte.
34 — Qiie les habitants des villes, bourgs et villages de la province puissent se dispenser de l'obligation de loger les curés, les vicaires, et les clercs ou maitres d'école, de payer les pensions des clercs pour l'instruction des pauvres enfans, qu'ils puissent aussi se dispenser de l'entretient et reconstructions des églises, en abandonnant aux décimateurs tous les logemens qui existent.
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ainsi que tous les biens de la fabrique à condition d'acquitter les fondations et autres charges et, dans le cas d'abandon desdits biens par une communauté, qu'ils soient administrés par les décimateurs et que les comptes en soient rendus chaque année dans l'église paroissiale en présence du curé et des diputés de la paroisse.
35 — Que les biens de l'ordre ecclésiastique soient chargés de toutes les pensions accordées à des membres de cet ordre sur le trésor royal.
36 — Que S. M. fasse examiner scrupuleusement à quel titre les autres pensions, qui forment une charge considérable pour l'Etat, ont été accordées.
37 — De diminuer les appointemens trop considérables attachés à de certaines- places qui, en surchai^geant le peuple, alimen. tent un trop grand luxe.
38 — Qiie les soldats soient traités plus humainement, en supprimant les coups de plat de sabre et autres châtiments de pareille espèce qui avilissent l'homme et abattent son courage.
39 — Qii'à l'exemple des Romains, les soldats soient employés en tems de paix aux travaux publics, en accordant à chaque travailleur dix sols par jour, en sus de sa paye, ce qui procurera de grands avantages aux provinces et aux soldats.
40 — Que l'on empêche la mendicité, en soulageant les pauvres enfans, les infirmes, et procurant du travail aux pauvres valides.
41 — Que l'on s'occupe des moyens de donner aux habitans des campagnes de bons chirurgiens, de bonnes accoucheuses et que l'on prenne la plus grande précaution pour que ces états si importans pour l'humanité ne soient exercés dans les villes et les campagnes que par des personnes sufFisament instruites.
42 — Que nul impôt ne soit légal qu'autant qu'il aura été consenti par la nation dans l'assemblée des Etats généraux.
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^^ — Que l'impôt ne soit consenti qu'après avoir reconnu l'étendue de la dette nationale, que la liberté indi\iduelle aura été établie, et que les loix constitutives de l'Etat auront été fixées.
^4 — Que l'exécution des loix du royaume soit tellement assurée qu'aucune ne puisse être enfreinte sans que quelqu'un en soit responsable.
45 — Que les ministres soient comptables aux Etats généraux de l'emploi des fonds qui leur seront confiés.
46 — Que tout droit de propriété soit inviolable et que nul n'en puisse être privé, même à raison de l'intérêt public, qu'il n'en soit dédommagé sans délai.
4^ — Que toutes les vierschaeres réunies à la Cour de Cassel soient rétablies comme elles existaient avant ladite réunion.
4B — Que les terres de la communautée de Widdebroucq- Flandres' quicontribuentactuellementdans toutes les impositions pour un septième dans ce que Boeseghem est taxé, soient réunies aux impositions et charges générales que devra supporter Boeseghem.
49 — Analogue à ]]'ulvcrdi>ighe (7 a).
50 — S. M. est suplié d'anéantir le droit de vuidange ', comme aussi la perception des 4 deniers pour livre dans les ventes de meubles publiques.
51 — D'anéantir l'impôt que le Magistrat de la ville d'Aire ont établis à la charge des sujets tlamands qui les assujettis de payer un pattars Flandres par chaque razière degrain qu'ils transportent de leurs marchés.
52 — Qu'on redresse les assemblées généralles qu'ils se tien-
• Voir le cahier de '^iViddebroucq, supra, p. 147. » Droit de vuidangle, Cf. Lederzeele (6 6).
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nent à la Cour de Cassel deux fois l'année, qui occasionnent des frais inutils, telles que les sommes accordées aux députés de chaque communautée, repas et pensions annuelles accordées aux différents officiers de laditte Cour, et que le trop grand nombre de leurs sergents soient diminués.
53 — Analogue à Morbecqiie (ç).
54 — Qu'on ait soin de faire visiter les comptes de la châtelenie en présence de deux députés de la Flandres.
55 — Qj-i'il soit empêché aux officiers de la Cour de Cassel de faire des réparations aux chemins publiques sans qu'au préalable toutes les communa-utées contribuables y ayent été appelées pour donner leur avis.
56 — La communautée de Boeseghem paye annuellement pour les impositions de S. M. en livres pars = 3-373'' 15" o. pour transports, année commune = 14.000 o o. pour moulages = 800 o o.
pour vingtièmes deniers = 3.861 o o.
toutes ces charges accablent les cultivateurs dans une si petite étendue telle que la paroisse de Boeseghem, qui ne contient que 1.800 mesures de terres, manoirs et prés parmi 100 mesures de bois et rietz'.
57 — Que par un sage règlement S. M. est supliée de mettre fin à la mendicité et, pour la substance de nos pauvres dont le nombre augmente de jour en jour ". la communautée de Doseghem puisse profiter du produit de la dîme qui se cueille et lève dans laditte paroisse, appartenante à les abbé et religieux de l'abbaye de S^ Pierre à Gand\ soit en totale ou en partie, qui
' Terres en friche, pâturages.
s Cf. Rubrouck (A).
3 L'abbé de S' Pierre de Gand était seigneur de Boeseghem,
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jusqu'à présent n'ont fourni aucun secour à nos pauvres malgré qu'ils remportent annuellement tant en produit de dîmes, rentes fonsières et fermage ensemble 7000 livres de France.
58 — Enfin de considérer que la misère des habitans des villes anéantit leur inJjs'.rie, que les laboureurs courbés sous le poids des impôts ne peuvent plus donner à la terre toutes les avances et tous les travaux qu'elle exige, qu'en conséquence S. M. est supplié d'adopter tous les moiens qui seront proposés pour que l'on ne puisse pas s'écarter impunément des principes d'économie qu'elle a adoptée, tant par inclination que par tendresse pour ses fidels sujets, de renverser toutes les barrières qui peuvent fermer l'accès du trône à la vérité, de mettre au nombre des crimes irrémissibles les surprises que l'on oseroit faire à sa religion et les abus de sa confiance et de son autorité, de ne voir dans le courage respectueux de ses fidels sujets que des preuves de zèle et d'amour, car c'est vraiment servir son Roy que de ne négliger aucun moyen de lui faire connaître tout ce qui peut intéresser sa gloire et la prospérité de ses Etats.
Le 24 mars 1789 les articles ci-dessus ont été lus, approuvés et arrettés en l'assemblée générale des habitans de Boeseghem de l'ordre du Tiers Etat, tenu à cet eft'et et ensuite remis avec le procès verbal de laditte assemblée aux sieurs Cattoir et Justice, fermiers propriétaires audit Boeseghem, leurs députés, pour être par eux portés à celle du Présidial de Bailleul. Fait les jours, mois et an que dessus.
N. j. WiLLEMET, J. DeMARET, J.-B.CeUGNIEL,
F. j. Mairel bailly, C. A. May, A.J. De- Roo , L. Gazet, a. F.J. Laversein , J. F. Dufresne, N. j. Justice, M. H. Cou-
BRONNE , P. J. M.AERL , J.-B. GaRD ,
P. P. Wyart, N.J. HiDou, L.J. Beulque, A. F. Wambergue, p. G. Leurs, P.J.Ga-
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ZET, W. Huyssen.Cattoir.J.J. Gueldof, L. J. BouauET, L. J. Dartois, CJ.Beul-
QUE, M. J. COUBRONNE, C. J. BODELLE,
P. F. Wyart, s. j. Hannoire.
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VIEUX-BERQUIN
26 mars, en chambre de justice ordinaire, par devant Mathieu Ignace Hullebert, bailli.
400 feux.
Députés : Jaques Meerlin Degroote, Pierre Philippe Wattelier, Mathieu Ignace Hullebert, Louis Joseph Wicart.
Cahier de doléances, que présentent les habitans du village du ViEUBERQUiN, chatlcnic de Cassel en Flandre, conformément l'article 24 du règlement du 24 janvier dernier. Ils demandent en toute humilité à Sa Majesté.
1 — Copie de Boeseghem (/).
2 — Analogue a » ( 5) .
3 — Copie de » (^).
5 — Analogue a » (6).
6 à II — Copiede » (j-i 2).
12 — Analogue à » {' 3)-
13 — Copiede » (17 a).
• Canton (sud-ouest) de Bailleul, à 8 kil.
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17 — Copie de Boeseghein (^o).
19 — Qiie les canonicats, bénéfices et pensions sur les ahays de Flandre ne soient données à l'avenir qu'à des sujets de la province '.
20 — Copie de Boeseghein {41).
21 — Qiie les habitans de la paroisse de Vieuberquin ont dû contribuer leur quote et part dans la construction de tous les pavés, ainsi que dans l'entretien annuel d'iceux, désirent aussi d'obtenir une cliaussée soit par Caestre, soit directement à Bailleul à fin de pouvoir y aller vendre leurs denrées; à ce detTaut, un marche pied.
22 — Qu'il soit considéré que Vieuberquin est surchargé des pauvres, occasionné en grande partie par la proximité de les forest de Nieppe, des bois et terres des dames de l'abaye de Marquette qui les y attire' : en conséquence qu'il soit ordonné que les dixmes éclésiastiques et inféodés, ainsy que les terres des dames de Marquette et chevailliers de Malthe et tous autres quelconques non regnicoles, contribuent à l'entretien des pauvres pour un juste tiers.
23 — Que les fraix de la paroisse cottisables sur 3. 100 mesures de terres montent annuellement scavoir : pour le transport ou frais de la chatlenie = 12.000. o. o.
pour vingtièmes = 7-733. o. o.
pour impositions = 3.111. o. o.
pour molages = 2.136. o. o.
pour les 7/12 dans l'entretiendes pauvres = 14.000. o. o.
De façon que les fraix et charges de cette paroisse portent à la
« Cf. Cahier du Clergé (4).
2 Cf. La Motte au Bois i22).
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somme de 38.980 livres paresys; qui fait par réduction en florins de Lille, celle de 19.490 florins de Lille ' annuellement.
24 — Qu'il soit permis à tous criminel, soit de quelque nature de crime il puisse être accusé, de prendre deux jurisconsuls pour leur detïence, et qu'aucun sujet de la Flandre maritime ne puisse être mis d'or en avant dans aucun maison de force qu'avant il en soit tenue une enquette judiciaire tant à sa charge qu'à sa décharge, et être oui en sa personne et de s'assumer deux jurisconsuls aussi pour leur deflfence, pour après ladite enquette judiciaire et intégré sans aucune parcialité, être statues par le bailliage roial et siège présidial de Flandre sur la collocation de celluy qui sera trouvé appartenir.
25 — Qj-ie l'on suplie très expressément S. M. que l'union proposée de la Flandre maritime avec la Flandre walonne n'ait son exécution ' et que la Flandre maritime fasse bourse séparée tant pour sa perception que pour l'emploit en faire, et puisque les 4 membres de Flandre ont été accordés en rédemption des interests de l'emprunt de 10 millions fait par S. M. des Hollandois ' et que le Département de la Flandre maritime en est devenu engagiste de la ferme de cette province de Flandre, il soit ordonné au fermier général de cette province, ou les assoiciés en étant, dans rendre compte de la perception et de l'emploit des deniers en provenus et faits, d'autant plus que c'est article de l'administration de cette province et encore illiquidé dans cette présente, et pendant les cours de ces circonstances, et que d'or en avant les communautés respectives suplient que si les 4 membres de Flandre doivent subsister, ils en puissent percevoir
' C'est-à-dire livres tournois.
- Allusion à Tarrêt du Conseil du 2 mars 1789 qui promettait Tunion de la Flandre wallonne et de la Flandre maritime et l'établissement d'un seul et même corps d'Etats, composé des trois ordres.
•' Cf. A. de Saint-Léger. La Flandre Maritime, p. 187-188.
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prévativement ledit produit pour' conjointement avec l'impôt principal être versés dans la caisse de ladite province maritime*.
26 — Qiie par dessus les charges et fraix de cette paroisse compris en l'article 23'' précédent, les habitans de cette paroisse paient encor pour droit de vaclage :
Primo pour un clieval 3 florins 121' o'"
pour une vache 2 140
pour un mouton o 3 o
pour tuage d'une vache. . . . i 7 9
pour idem d'un porq . . . . o '3 9
pour un veau o 10 9
et pour chaque tonne de bierre consommé dans la. Flandre Maritime .3 00 pour une tonne de l'huille ... 5 26 De sorte que ladite communauté outre l'impôt principal des objets ci-devant mentionnées et d'autres paiant annuellement 8.000 florins ou environ, ci = 8.000 o o
27 — Les habitans de cette paroisse, et particulièrement le canton de Caudecure, suplie S. M. des rendre toutes les rentes seigneurialles, qui sont considérables, plus modérées, proportionnées et supportable pour les pauvres laboureurs ; eu égard au malheureux sol des différentes cantons '.
28 — due les décimateurs soient totalement chargés de l'entretien des sieurs et maître curés, vicaires et coutres et ce à suffisance honnette pour exercer leurs fonctions et leurs saint ministère gratuitement.
' Cf. Bailleul (40), Bivinehove (0 et 10), etc.
2 Exagrration très fréquente dans les cahiers de 1789. Chaque communaulé se présente comme très malheureuse et dit peu de bien de son terroir. Or, la Flandre était un des pays les plus fertiles et les mieux cultivés du royaume.
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29 — Analogue à Pradellcs (11).
30 — (a) Et finallement le recœuillement des barrières, surcharges réelles d'impôts pour lesditshabitans, (b) qu'ils joignent sincèrement et en vrais patriots leurs veux avec tous les autres coreprésentans, à l'effet de prier Messieurs les députés aux Etats généraux de vouloir appuier et, si besoin est, supplier aux remontrances des supliants, en remerciant S. M. de sa bien vaillance et de se daigner de la continuer encore, pour la prospérité de son royaume, et pour celles de ses très humbles sujets soussignés.
Ainsi ce présent cahier fait et arresté par les soussignés le 26 mars 1789. Etoient signés :
M.j. HULLEBERT,J. M. DeGROOTF., L. J . Wl-
CART, P'« Ph''' Wattelier, Jean-Bap'« Westerlink. j.J. Baey, Joanncs Vande- VELDE, M. Salomé, Matthieu Lesaffre, P.J. Peckele, François Herma, J. F. De- Roo, C. LoNNE, A. F. j. Gruson, j. B. F. Belpaire, Antoine Loridan, J. F. Du-
BAELE, J. LeMIÈRE, Phl^^j. PeTITPREZ,
J. J. Quille, Jacques Degroote, P. F.Be- NAULT, J. F. J, MoREEL, François Petit- PREZ, J.J. Lesage. p. j. Benault , p. J. Peckele, Louis Dedoms, Liévin Legrand, p. F. Bâillon, N. C. Vercolme, Jan-Baptiste Sonneville, (^orneele Ver-
MEUI.EN, Cla. DUBAELE, P.J. LaGERSIE,
p. F. Degroote, A. F. Desitter,F.J. Du- BAELE, D. F. Bruneel, L.J. Lobbedez, Dominique Sonneville, P. A. Dubar, P. J. Wicart, Melchior De Saegher, F. J. BiNAUT, M. J. Lagersie, Antoine
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Joseph DuBAR, Pieter François Dedoms, Jan-Baptiste Huyghe, J. F. Delecœuil- LERiE, L. J. Pruvost, Pierre Augustin Bruneel , J. H. Van Graefschepe , P. J. LuTTUN, Joseph De Thoor, Joannes Cousin, M. J. Bulteel, Math. Lagersie, François Jaques Debert.
ÎOO nHATELLENIE DE CASSEE
BLARINGHEM FONTAINE*
27 mars, en la chambre onlinaire de justice par devant
Guillaume François Courtois, bailli.
32 feux.
Député : Guillaume François Courtois.
Cahier de Doléances que présentent les habitans de la terre et seigneurie de Fontaine, en Blaringhem Flandres, formant une communauté séparée, dans ledit Blaringhem.
I à 47 — Copk de Boeseghem (i-^j).
48 — due l'on puisse avoir de bons évéques qui ne sortent pas de leur diocèse, de bons curés assez à leur aise pour faire du bien aux pauvres ; que les enfans des paysans qui auront de la vocation pour l'état ecclésiastique soient élevés gratis.
49 — due les villes ne puissent pas établir doctroys et ne jouissent pas de privilèges nuisibles aux campagnes.
50 — Copk de Boeseghem (^8).
Le 27 mars 1789, les articles ci-dessus ont été lus, approuvés et arrettés en l'assemblée générale des habitants de la communautée de Fontaine, de l'ordre du tiers-Etat, tenue à cet effet et ensuite remis avec le procès verbal de laditte assemblée au sieur Guillaume Courtois, député pour être par luy portés à celle du présidial de Bailleul. Fait les jours, mois et an que dessus.
G. F. Courtois, M. J. Leturgie, J. Baey, P. F. Van Belle, N. Facqueur, Jean- Baptiste Bateloot, j. j. Picot, Warin, J.-B. Decke, p. Looten, Charle Francos Cauwel. Joseph Desouter.
* Voir cahier de Blaringhem, supra p. 260.
NEUF-BERQUIN
27 mars, en l'auiUtoire de ce lieu, par devant [le nom est bilïé] bailli de la paroisse.
310 feux.
Députés-: Jean-Baptiste Vanhove , Josephin Galliot , George Dutlos, .Jean-Baptiste Despretz.
Cahier identique à celui dn Petif-Rohermet{ ' et eu plus :
On observe de plus que les rentes seigneuries sont en cette
paroisse en grande partie d'un havost de 7 lots de bled à la
mesure.
Ainsv fait et délibéré à notre assemblée du 27 mars 1789.
MoNET, M. J. Robin, J. V. Pruvost, Ant. Frans. Le Bleu, P. C. Salomp, J.-B. Vanhove, Joachim Galliot, George Frans DuFLOs, Jean-Baptiste Desprets, Louis Charles,]. F. Dassonneville, N. F. San- GER, Joseph François Moufflin, Ignace Joseph Dassonneville, Louis Capelle, J.-B.Briey, François Mortaigne, Thomas Joseph Herman, P. J. Leroux, Jean- Baptiste Bourp:l , N. p. Moufflin , J. F. Delestrez, Philippe Joseph Apour-
CEAUX, GUISLAIN,J. VaNDAMME, J.-B. De-
DOURS, François J. DENNEauiN, Charle Antoine Dethoor.
* Canton de Mervillo, à 4 kil.
' Les cahiers de Neuf-Berquin, de Neuf-Berquin-Vierschaere et de Petit-RobernieLz sont de la même main.
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LE SART
28 mars, en l'auditoire et lieu plaidoiable, par devant Nicolas Lemire, exerçant la fonction de Bailli par intérim.
50 feux.
Députés : Dominique Senellart, fermier propriétaire, François Potdevin, fermier.
Cahier de Doléances pour la seigneurie et communauté du Sart.
Cette communauté et seigneurie charge ses députés de prier ceux qui seront élus pour les Etats généraux, de porter aux pieds du thrône sa vive reconnoissance de la convocation faite par S. M. des Etats généraux, et comme il est impossible de se dissimuler que l'un des objets essentiel desdits Etats est de remédier au déficit des finances, et de pourvoir aux besoins de l'Etat par la réformation des abus et le produit de l'impôt, lesdits députés sont priés d'insister de tous leurs moyens pour que les points suivants soient exécutés.
1 — De prendre connoissance approfondie du montant du déficit et de ses véritables causes.
2 — L'extinction de tous les privilèges et exemptions pécuniaires, de tout impôt distinctif, pour leur être substitué d'après le consentement des Etats généraux des subsides égallement supportés par les 3 ordres et proportionnellement aux propriétés
• Hameau dépendant de la commune de Merville.
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soit mobiliaircs, soit immobiliaires ; les dixmes de cette province sont imposés à plus des 2/3 de moins que les propriétés foncières, et il existe, sur les consommations, des droits plus considérables sur les cabaretiers que sur les bourgeois, tandis qu'il n'y a que le cultivateur et le peuple qui soit forcé de se rendre chez les cabaretiers ; il y a encore un droit connu sous la dénomination de vaclage.
3 — La formation des Etats particuliers de cette province organisé sur le modèle des Etats généraux, en restreignant autant que possible les frais d'administration, tant dans les états que dans les municipalités et communautés particulières.
4 — due la ferme du droit des 4 membres soit réunis pour toujours à la pro\'ince, d'autant qu'elle leur appartient originairement, et que lecKt droit n'y a été établi que pour soulager l'impôt sur les terres notamment pour tenir lieu du droit d'aide '.
5 — La réintégration des privilèges des villes du royaume, principallement ce qui concerne la libre élection des officiers municipaux.
6 — La confirmation des placcards, des capitulation, des traités qui unissent la province à la couronne et notamment de laisser aux communautés le droit de répartir l'impôt.
7 — Fixer irrévocablement le retour périodique des Etats généraux, régler une forme stable pour les assemblées à l'avenir.
8 — Assurer la liberté individuelle de tous les citoyens.
9 — La suppression totale de tous les droits de banalité.
10 — Réclamer contre les abus du droit de chasse.
1 1 — L'accensement de tous les dommaines et pouvoir aliéner à perpétuité ceux qui sont onéreux dans la main du roy.
• Voir le Glossaire au mot : quatre membres.
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12 — La réforme des abus dans l'administration civile et criminelle : autoriser les premier juges à rendre des jugements sans appel à leur audience jusqu'à la concurrence d'une certaine somme ; leur otter le privilège exclusif de faire des ventes publiques, pour les donner aux notaires qui co itcnt infiniment moins ; prendre des moyens pour empêcher de mésuser des amendes sur le fait de police et arrêter l'avidité des bailly à qui elles appartiennent.
13 — Analogue à yieux-Berquin (^o a).
14 — Q.u'il soit accordé aux provinces de faire des communications comme elles les trouveront plus avantageuses et que l'ordre donné aux commandants pour les empêcher soit restreint à une lieux ou deux lieux des frontières.
Antoine Depecker, P.J. Cappon, j. B. Se-
NELLART, P. A. DeLBECQ., D. F. SeNEL-
LART, François Podvin, J.-B.Masingarbe, Antoine Joseph Loones, A. J. Philippe, Pierre Joseph Galonné, Charle François, Joseph Coche, George François Lemire, Bruno Watteliez, Pierre Joseph DeramcouRT, Fransois Daunel, Pierre Philippe Joseph Lesage, Nicolas Becue, M. Le-
SINNE.
Fait à notre assemblée extraordinaire du 28 mars 1789, nous, Nicolas Lemire, échevin premier, faisant les fonctions de bailly par intérim, après avoir cotté et paraphé le présent cahier de Doléances, fait par les habitans de cette communauté et seigneurie et l'avons remis aux députés. Fait et arrêtté en l'auditoire de ladite seigneurie, les jour, mois et an que dessus.
N. J. Lemire,
HAZEBROUCK
24 mars, en l'assemblée du corps municipal de la ville et territoire d'Hazebrouck, par devant nous bailli, avoué et échevins de la ville et vierschaere d'Haezebrouck, sont comparus Messieurs Wamberghe, Dekytspotter. . . , tous représentants des différentes corporations, corps et communautés de cette ville ou des bourgeois et habitans, ainsi qu'il résulte des actes de délibération qu'ils nous ont exhibés.
(Manque le nombre de feux).
Députés : de Kytspotter, Wamberghe, Gamerlynck, Gattoen, Wandewalle de Westove, Vanbambeke.
Vœux et doléances ', pour le Tiers-état de la ville d'HAEZE- BROUCK, assemblé en l'Hôtel de Ville le vingt-quatre mars 1789.
* Chef lieu d'arrondissement.
• Ce cahier est publié d'après une copie ancienne appartenant à M' Eugène Gortyl, vice-président du Comité Flamand de France, qui a bien voulu nOu.s la communiquer.
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Résolu :
1 — Analogue à Hondcghem (i) .
2 — De prier les députés du tiers état de cette province de se présenter à l'audience du ministre des finances, le supplier de continuer son travail pour le bien du royaume et demander sa protection particulière pour la province.
3 — De se présenter à l'audience du ministre qui a le département de la province de Flandres' et lui réprésenter qu'à ce titre elle a des droits particuliers à sa protection ; de charger les députés de lui remettre copie des doléances.
4 — De charger les députés aux Etats généraux de voter pour que l'on y opine par tête et non par ordre.
5 — Analogue à Hoiidegbem (^).
6 — Analogue à Hondeghem (6) .
7 — Identique à Hondeghem (/6).
8 — A ce que le droit des gradués des universités sur les bénéfices soit supprimé comme abusif'.
9 — Que les revenus des provinces soient versés directement au trésor royal sans le ministère des receveurs généraux qui seront supprimés.
10 — Qu'il soit établi une forme meilleure, plus brève et moins dispendieuse dans les procédures civiles.
1 1 — Qu'il est nécessaire de faire un nouveau cadastre pour la châtelenie de Cassel.
• Le ministre de la guerre.
* Les Gradués sont ceux qui ont obtenu dans les Universités un grade de bachelier, de licencié ou de docteur. Le Concile de Bâle (1431) attribuait à ces gradués un droit de préférence sur le tiers des bénéfices vacants.
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12 — Qu'il seroit infiniment utile que les charges de judicature ne fussent pas vénales et quelles soient données au mérite.
13 — De voter pour le rachapt des espiers.
14 — De voter à ce que les différentes bourgeoisies de la province soient supprimées, ainsi que le droit d'écart ou d'issue.
15 — A voter pour l'abolition du moulage et vaclage.
16 — A voter pour obtenir de Sa Majesté des abonnements pour tous les droits qui se perçoivent en son nom dans cette province.
17 — Analogue à Hondeghem (iç).
18 — A voter pour que cette ville et son territoire y compris Quienville ' et Waloncapelle, qui en font partie, aient des députés aux états de la province à proportion de sa population et de ses contributions^.
19 — Que la ville et territoire d'Haezebrouck susdit ait son administration particulière et soit séparé à tous égards de la ville et chatelenie de Cassel, à l'instar de la ville et territoire de Merville \
20 — Que la Flandre maritime ait ses états particuliers et n'ait rien de commun avec la Flandre wallone *, objet auquel cette province met le plus grand intérêt et quelle attend de la bonté du Roi comme le plus grand bienfait que Sa Majesté puisse lui faire.
' Hondeghem. Cf. son cahier, p. 150-155.
* Hazebrouck n'étant pas chef-lieu de châtellenie n'envoyait pas de députés à l'assemblée du Département.
3 Cf. Hondeghem (13), Steenvoorde-marquisat (9).
* Cf. Staple (4), Ebblinghem (3).
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2 1 — Qu'il y ait dans la ville d'Haezebrouck un tabellion comme il y avoit c'y devant, en 1697.
22 — A demander que les officiers municipaux de la ville et paroisse d'Haezebrouck soient choisis par douze électeurs députés par la commune.
23 — Que les comptes de cette ville et paroisse soient ouïs et coulés par les notables choisis par la communes.
24 — Que les comptes de la province soient rendus publics par la voie de l'impression un mois avant le coulement d'iceux.
25 — A demander que les places de bailli et greffier de cette ville et vierschaere soient à la disposition et au profit de la communauté.
26 — Quoique la ville d'Haezebrouck soit dans une situation très avantageuse pour attendre son commerce, si elle avoit des débouchés sur l'Artois, les administrateurs du département ont constamment refusé de lui procurer cette avantage, d'autant plus injustementque le troisième qu'elle supporte dans les contribution de tous la chatelenie de Cassel, sont emploies à l'avantage de la ville de Cassel et de ses environs.
Résolu de demander une chaussée sur Aire ou sur S' Venant.
27 — A demander que la chasse ne soit ouverte qu'après la récolte de tous les avitiers.
28 — A représenter qu'il est injuste que les ports de lettres Se paient ici un cincquième plus que dans toute la France '.
29 — A demander que le directeur de la poste au lettres et le receveur des domaines ne jouissent d'aucune exemption.
30 — A voter pour que les laboureurs puissent avoir des armes à feux chez eux.
• La déclaration du 8 juillet 1759 indique pour le port des lettres un tarif, que l'on trouvera dans le Répertoire de Guyot au mot Lettre.
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31 — A demander que l'arréf du parlement concernant les coutres des charues n'ait plus d'exécution.
32 — A voter pour l'ctahlisscment d'une maison de charité en chacque ville pour y placer des pauvres invalides et malades et que le superflu du produit des octrois seroit emploies a furnir aux besoins de ces maisons'.
33 — Qu'il seroit fait un règlement pour les salaires des greffiers, procureurs, etc.
34 — Que toute police et jurisdiction contentieuse soit exercée dans toutes l'étendue de la ville, vierschaere et territoire d'Haezebrouck par les officiers municipaux seuls, à l'exclusion de tous autres.
35 — A voter. à ce que la \ille d'Haezebrouck obtiène un franc marché tous les mois".
36 — Que l'ordonnance qui règle la distances des moulins à vent des chemins soit strictement exécutée^
37 — Que les charges des grands Maîtres des eaux et forêts soient suprimées comme inutilles et onéreuses à l'Etat.
38 — Que tous les procès dont l'objet n'excédera pas les trois cent livres de France soient jugé sans appel par les officiers municipaux des villes.
39 — Que conformément à la coutume chaeque paroisse soit chargée de l'entretien des ponts.
40 — Que lorsque la nomination des officiers municipaux appartiendra à la commune, elle réglera les émolumens desdits officiers et avisera au moin d'émolumens deux conseillers pensionnaires qui exerceront les fonctions des greffiers.
' Cf. Steenvoorde-marquisat (7),Wemaers-Cappel (26). « Cf. Hondeghem (17).
3 En Artois, il était défendu de construire un moulin à moins de \Î00 pieds des chemins royaux et de 150 pieds des autres chemins,
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41 — A voter qu'aucun bailli ou lieutenant de police ne puisse tenir bouticle ouverte.
42 — A demander qu'il soit pourvus à ce que des colporteurs et marchands étrangers ne vendent des marchandises dans les villes, excepté les tems de foires et franc-marchés.
43 — Q.ue toutes les ventes publicques se fassent sans conditions à la charges des achetteurs.
44 — Que les loix et ordonnances contre les banqueroutiers soient rigoureusement exécutées et que les femmes des faillans et banqueroutiers ne puissent exercer aucune reprise au préjudice des créanciers.
45 — ■ Que les jours de grâce ne soient que pour les porteurs et non pour les crieurs des billets dechange et que ce jours soient égaux pour tous le royaume '.
46 — Les gens de la campagne ont requis que, pour leur satisfaction, la doléance suivante fut icy incerrée, savoir que Sa Majesté aiant fait remise à la province d'une somme quelconque pour l'indemnité de ceux qui avoient perdus des bétes à cornes, lors de la dernière mortalité, il n'en ont cependant reçu aucune ; ils désirent avoir rensing de l'emploi de ces deniers.
47 — A ce plaindre de ce que la direction de la chaussé de Steenvoorde ait été portée versCassel, tandis que l'avantage général vouloit qu'elle fut dirigée sur l'Hazewynde".
48 — Que l'entrée des toilles de la Flandres autrichienne soit prohibée.
' Jours de grâce = les jours accordés par l'usage pour le paiement d'une lettre de change, lorsque le temps pour lequel elle a été acceptée est expiré. En France, on accordait dix jours de grâce. Voir dans le Répertoire de Guyot au mot Billet ce qui concerne les billets de change.
* Cf. Hondeghem (15).
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49 — Qlic la navigation des rivières et canaux soit libre dans l'intérieure du royaume, sans être tenue de rompre charge.
ço — Q.ue la sortie de cuiers soit prohil'tée.
51 — A concourir à la réclamation général contre les lettres de cachet.
52 — Que Sa Majesté sera supliée de faire droit sur les doléances des Etats généraux avant la désolution diceux.
Ainsi les vœux plaintes et doléances du tiers-état de la ville et territoire d'Haezebrouck faites et arrettées en l'assemblée générale tenu à cet effet en la chambre de justice de cette ville, le vingt quatre mars mil sept cent quatrevingt neuf. Signées :
Wambergue , Dekytspotter , Revel, de Plumaison, p. J. Thibaut, V. Rueyssen apoticaire, D. J. Delange, C. J. Revel Not. R^', V. Delaneez, S. Revel, L. Deblonde père, P. Gattoen, Pouvillion, J. Terninck, Prévost père, Joseph Prévost fils, N.C. V. Febvrier, C. j. Du- RANEL, V. D. Cuvelier, Joannes-Bap'" Salomé, Jean Demeyer, J.-Bap'" Lambin, Séraphin de France, P. C. Louis, J.-B. BouLENGiER, Amest Habourdin, C. Lyoen, Jos Maes, E. Deschepper, M. Desmytter , Louis Gervoson , P.
J. Delessue, Etienne Claey,C. Rueyssen.
L. J. Demeyer, Matthieu Clarebout, P. Bernast, Martin Merchié, J. Dubaele, Antoine Godal, L. Massart,
J. BOULANGIER, L. J. PlEL, P.J. DeCOOP,
P.J. Dessue, P.J. Dehaine,J.-B,Omaere, J.J.joYE, et L. F. Duriez,
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Ainsi le présent caliier des vœux et doléances, cotté et paraphé ne varietur, par nous bailli, avoué et échevins de la ville, vierschaere et territoire d'Haezehrouck, date que dessus signés :
L. Dfxlerck, Vandewai.le de Westhover, Camerlyck, C. J. Vandaele, C. Pou villion et Massiet-Dubiest,
WATTEX 313
'WATTEN •
23 mars, en rauditoire de cette ville, par devant Pierre Joos, bailli of'ticier public.
109 feux.
Députés : Antoine Dumazert, Benjamin Vandenforesten.
Cahier des plaintes, doléances et remontrances des habitans de Watten, conformément aux lettres et règlements du Roy et à l'ordonnance deMessire Malotau, grand bailly d'Epée au Baillage Royal et Présidial de Flandre, pour estre présentée par leurs députés à l'assemblée du 30 mars 1789.
1 — Q.ue le majeur de la ville de Watten est toujour restée dans cette place depuis plus de 1 5 ans, quoique les habitans dudit lieux s'en soient plains plusieurs fois au seigneur ; mais quoique ce seigneur l'ait ordonné, par la faveur de son intendant, le majeur a toujour resté en place ainsi que les enciens échevins.
Qu'à la place même des échevins qui manquoient, étant mort depuis 3 à 4 ans, les parens et locataires dudit majeur ont été nommés par le même intendant, ce qui fait voir que les places d'échevins ne changent que par mortalitée, et si ont les remplace ce sont toujours des parens, cousins ou des locataires du majeur.
2 — due la recette de la paroisse et des pauvres n'a jamais été donné depuis ce nombres d'années aux moins disant, si ce
* Canton de Bourbourg, à li kil. de Bourbourg, à 29 de Dunkerque.
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n'est que depuis environs deux ans, parce que les habitans ont portée des plaintes à ce sujet à Monsieur le procureur du Roy du Présidial de Bailleul et pour laquel les habitans sont encore en instance aux parlement de Douay.
3 — Que lesdites recettes de paroisse et des pauvres ont toujours été perçus par le propre frère du majeur, ou par son propre fils, sçavoir celle de la paroisse à raison de s du cent et celle des pauvres à quatre du cent.
4 — Que voilà plus de i 5 ans il n'est faite aucune mention dans les comptes de ladite paroisse du reliquat de l'argent de leurs recette quoiqu'ils y en ait.
^ — Qti'il y avoit plus de 3.500 florins à la clef ou lecoffrede la communautée ; cet argent a été emploiez soit-disant pour le pavé ordonné et qui devoit se faire conformément à l'octroy accordé par S. M. sur des bierres et vins que débitent les cabartiés ; le tous, sens convocation des habitans dudit lieux et simplement sur une requeste qu'on a dit estre présentée à M"" l'Intendant; et que ladite paroisse est toujours en arrière et les receveurs en avant : on devroit dont plustôt payer les dettes de ladite communautée, que se pavé devoit estre emploiez pour un marché, mais que ledit majeur l'a emploiez en partie pour faire un chemin de sa maison à la place et devant les portes de ses locataires et parens.
6 — Qiie ladite octroy n'a jamais été donnée à la follenchére ainsi que les ouvrages dudit pavé et que s'a toujour été le fils du majeur qui en a été receveur.
7 — Que les magistrats de Watten, ou pour mieux dire le majeur s'est emparé des charges qui regardent les directeurs de l'église et des pauvres, que ceux-ci n'ont eu simplement pour tout droit que celui de porter leurs questes au grefte '. Parmi
' Cf. même cahier. Plaintes pour ce qui concerne l'église [2).
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même ces directeurs il s'en est trouvé dernièrement, à l'audiance, trois qu'on a fait signé leurs comptes du temps de leurs gestions qui étoit fort encienne.
8 — Qlic le jour qu'on fait la taxe des impositions, vingtième, industerie, etc., le majeur est souvent présent et fait nommer des personnes de sa famille du nombre des pointe r]s et taxeurs.
9 — Qu'ont voit des malheureux payer des impôts considérables ainsi que touts ceux qui ne sont ni parens ni amis du majeur et que la pluspart de ses locataires n'est sont pas moins épargnée^ que lui même.
10 — QjLie des habitans se plaignient qu'en leurs fait payer même des impositions pour une année entière tandis qu'il n'i a pas six mois qu'ils commencent d'habiter ladite ville.
1 1 — Que le majeur et les gens de loix se sont accordée pour leurs propres intérêts avec les décimateursou directeurs du séminaire de S^ Omer, et oblige la communautée de payer une gratification de 75 livres tous les ans, sous prétexe de bon service à un bénéficier ou un prestre, obligé lui même d'acquiter les fondations des ci-devent jésuittes pour obligation et arrengement faite entre l'évecque de S' Omer et les religieux écossois, le tout sens avoir fait aucunne assemblée ni pris le consentement des habitans de Watten à ce sujet, et qu'on oblige la communautée de lui payer le vin et la cire.
12 — Que les Magistrats emploient une partie du bois, que doit fournir la communautée dans la chambre d'assemblée pour l'hyver, que ledit Magistrats en emploient une partie ' l'étée en boissons.
13 — Que les cabartiés ont demendé souvent aux Magistrats ' De la somme destinée à acheter du bois de chauffage.
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de faire voir leurs titre au sujet du gammage ', droit qu'ils prétendent sur le premier et dernier pot à eux, disent-ils, leurs appartenir, ce qui leurs a été refusée : ce gamage a été depuis , à 6 ans augmentée de trois quart en argent, en la place de hierre ou vin.
14 — Q.u'ont fait très rarement la visite chez les boulengés au sujet du pain -, malgrés les plaintes que font journellement les pauvres de cette ville ; c'est qui crie vengence, attendu que les hourgois et gens aissée font eux-méme leurs pains.
1 5 — Que les pauvres sont privés des plusieurs faveurs envers le bois^ et le secours des médecins et chirurgiens, en qui lesdits pauvres ont leurs confience, attendue que le majeur si oppose en refusant des ordonnances à ce sujet, les accordants à ceux des médecins et chirurgiens et aux pauvres qui sont dans ces bons grâces.
16 — Qiie les directeurs* même n'ont pas le droit de faire assistée lesdits pauvres dans leurs maladie si ce n'est que de son consentement.
17 — Qiie la recette de la paroisse de 1786, reçue par le fils du majeur, les comptes n'en est pas rendue.
18 — Q.u'ont paye souvent, ou plustôt qu'on passe dans les comptes de la paroisse ce qu'il revîente aux députés de S^ Bertin et autres, quoi qu'ils ne soient pas présente à l'audition dudit
' Ou plutôt Caml)age, de Camha, bière. Il s'a;-tit plutùt ici du droit d'Afforage, dû par les cabaretiers, que du droit de Cambage, dû ordinairement par les brasseurs seulement.
-Pour s'assurer de la lionne qualité et du poids du pain.
3 Bois distribué aux pauvres. Cf. plus bas, aux Remontrances ou objets d'administration (5).
■* De la table des pauvres.
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comptes et ne l'ont pas même signés, et qu'il est à croire qu'on en partage le bénéfice '.
19 — due le receveur actuelle est chargé de faire des avances, n'aiant que deux du cent, n'étant munie d'aucune cloturre^, tandis que le frère du majeur ainsi que son fils, ayant cinq du cent, munie d'unecloturre n'a été obligédefaire aucunne avance, n'ayant jamais eu leurs recettes par acte d'emplois.
20 — due le majeur sussitte sans cesse des procès injuste aux personnes qui lui déplaisent et force même le sergent de signer des faux certificats, contre lesdits habitans et que même, pour' avoir ledit sergent prêté son ministerre aux habitans pour leurs propre moiens dedeffence, ledit majeur a retiré audit sergent son habit et bandolliére, que quelque temps après le susdit majeur voiant que le susdit sergent avoit envie de reprendre ledit habit et bandolliére, sachant que celui qui le porte est un homme à sa guise et toujours preste à obéir à ses injustes prétentions et volontés, le susdit majeur a rétablie ledit sergent, attendu les remontrances qui lui ont été faites par l'intendant du seigneur, qu'il se trouve même des habitans envers qui ledit sergent a exercé des brutalités et de voit de faite.
21 — du'enfin ledit majeur et sa famille regarde toutes les charges comme son patrimoine,
22 — d^ie le majeur ayant 3 ou 4 bateaux à lui appartenant ne paye aucune industerie ' tandis que des pauvres ouvriés occupé
' En l'absence des députés de l'abbaye de S' Bertin, de S' Orner, on se partage les vacations, qui leur étaient attribuées pour leur présence à la reddition des comptes.
* Le receveur n'a pas la garantie d'avoir ses comptes clos et ne touche que 2 0/0, double infériorité vis-à-vis du fils et du frère du mayeur.
^ C'est-à-dire aucune taxe pour sou industrie.
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avec un petit bateau pour gagner sa journée paye un industrie assée considérable.
Plaintes pour ce qvii concerne l'église
1 — Qjje dans des assemblées particulières, faite dans la sacristie, les raisons de Monsieur le Curé n'ont pas été respecté, et que sans cesse celles des habitans onttoujour été rebutez.
2 — Qu'il y a plus de cinq ans qu'on n'a faite les comptes de ladite église', que ses marguilliés n'ont jamais aucune connoissance touchant ses biens et revenus que par le résultat faite en chambre de justice par les Magistrats assemblée ; celui-cy les a privé et otée leurs charges et obligée simplement de porter au greffe les questes faite dans ladite église ou au receveur.
3 — Q_L',"on a vendu des arbres du cimetière et qu'on ne scai ce que les Magistrats a faite du produit de cette vente.
4 — Lorsque les marguilliés veulent faire quelque petite réfextions a ladite église le majeur souvent les en empaichent.
5 — Qu'il pleute et qu'il neige dans ladite église.
6 — Que les chaises sont louez 310 livres par an, depuis au moins quatre ans, qu'ont ne sçait ce que les Magistrat faite de cet argent.
7 — Que la recette de ladite église n'a jamais été donné au moins disant, encore moins gratis ; quelle a toujour été perçus à raison de quatre du cent par le propre frère du majeur, ou par son propre fils.
8 — Que le majeur empaiche même le vitriés de travailler aux vitres de ladite église pour petite refexion.
' Un arrêt de règlement du Conseil supérieur de Douai (Parlement Maupeou) ordonnait que ces comptes seraient arrêtés tous les ans (22 mars 1773).
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Remontrances ou objets d'administrations
1 — due les habitans de Watten puissent eux même nommer leurs officies municipaux.
2 — due nul affaire importante ne soit décidée par les Magistrats sens l'assemblée desdits habitans.
3 — due l'assemblée du Magistrat se fassent, non dans un cabaret, mais dans des maisons particulières.
4 — duon ne confie jamais à des sergents qui ne sçavent pas lire, encore moins écrire, le soin de veiller, après la retraite, seules,' mais bien avec un officier municipal, aux troubles qui pouroit arriver dans les cabarets et que se sergeant soit même de probité connue.
5 — due les pauvres de 'Watten réclame les bois nommée les bois de malade, qu'il leurs a été enlevés par la négligence du Magistrat dudit lieux ainsi que toutes les faveurs telles que pains, viande et bouillon, et même un chirurgien gratis pour le servir dans leurs besoin, comme ce qui s'est passée du temps des Jésuittes.
6 — due les répartitions, impositions soit prises sur les terres plustôt que sur les maisons.
7 — Analogue à Oiide^eele (i ^ h) et en plus : les dittes terres et bois appartenante au séminaire.
8 — du'il seroit utille et nécessaire que le baylli résidât dans cette ville et non à deux lieux afin que dans la nécessitée il puisse empaicher les injustices, soutenir le bon droit des habitans et s'acquitter des ses fonctions.
9 — Enfin, si dans tous les cas on viendroit à abolir la justice seigneuriale de 'Watten, qu'il fut perniis aux habitans dudit lieux de procéder directement au Présidial de Bailleul et non pas à la Noble Cour de Cassel, où se trouve le frère du majeur conseillés
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pensionnaire, dont les écrits aussi injuste que criticque, appuiez de la protection du subdélégué, ont portés atteinte au repos et à la tranquillité des habitans, qui ont actuellement plusieurs procès, susité par lui à la Cour du Parlement de Flandre.
10 — Que des habitans de Watten, marchands des cartes dont les droits sont payé à S' Orner, le controlleur de la régie générale ont pris toutes leurs cartes chez eux, leur payant le prix coûtent, cartes sur lequelle ils avoit un bénéfice d'un sou 3 deniers par jeu : ledit controlleur ont transportée ledites cartes chez le receveur des domaines, gens de leur espèce qui ont vendu lesdites cartes à raison de 9 sous par jeu, tandis que lesdits marchands les ont jamais vendu que le jeu à 7 sous et demie '.
1 1 — QjLie les droits de vaclage et pour tuage des bestiaux sont depuis longtemps augmentées.
J.-B. Delaplace, Carel De Block, François Mairez. — Joos. —
Supplément I
Cahier des doléances des habitans de la paroisse de Watten, anciène petitte ville ouverte dépendante de la châtellenie deCassel dans la Flandre maritime.
Lesdits habitans soussignés demandent le redressement des abus suivans.
1 — Le renouvellement de l'ancien transport de Flandres par un nouveau cadastre ''.
2 — Que toutes les terres sans exception comprises dans les roUes et qui ne payent 2, 3 et même jusqu'à 5 mesures pour une,
1 Voir l'article Carte dans \e Répertoire de jurisprudence de Guyot et Merlin, t. II. p. 710, ' Cf. Ledringliem(7) etle Glossaire, aux mots : Transport de Flandre.
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payeront pour l'avenir comnie les autres, uiesure par jiicsiire, et sans distinction, parce que depuis un siècle et au delà il ne se trouve nulle distinction de valleur'.
3 — Que par le nouveau cadastre et renouvellement du transport, les terres et .biens de la prévôté dans la paroisse de Watten et sous sa spiritualité, qui ont étés induement détachés seront de nouveau rejoints ensemble '.
4 — Que la brigade de mareschaussée à pied, sédentaire à Cassel et gagé par la chàtellenie, sera divisée et distribuée deux [à ! deux dans les principaux endroits, pour faire le service avec plus d'aisance et réguliarité ; Watten, par sa situation sur la frontière d'Artois et le grand passage des étrangers, a le plus grand besoin de ces secours, quand même le nombre de ces gens seroit augmenté. '
5 — Qiie toutes les terres en général non comprises dans les rolles y seront à l'avenir comprises et assujetties à la taxe.
Ainsi fait et arretté, ce 23 de mars 17S9.
Joos.
Supplément II
De Watten en Flandre, plainte du Tiers Etat, le 26 du mois de mars 1789.
Suivant les informations fait par S. M. Louis Seize, notre très digne Roy de France et de Navarre, nous prenons la libertezde représenter se qu'il suit:
Savoir que les nommée J. Bap'" Marant, maitre cordonnier de son métier, possédant par héritage de cest predéséceur, 7 mesures environt de terres, situé sous la seigneurie de Zénéghem,
>Cf. Pont cVEstaires {2), Lederzecle (1).
^ Il n'y a donc pas concordance entre le territoire administratif tt le territoire ecclésiastique. Cf. Zuytpeene (14), Wemaers Cappel {22).
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Millam, Hoflant, que le duc d'Ursel, lieutenant général de S. M. Impériale en est le seigneur :
Disant ledit Marant que ses prédéséceurs ont promis payez annuellement au présent duc, suivant son terrier, la mesure d'une chapeaux d'avoine, par mesure de terre, et ladit mesure d'avoine pouvoit coûtée 8 sols, argent de France, tout aux plus.
Et présentement la dite mesure est translatez en une razière, la plus grande de toutes les mesures, qu'il se vendent par tout la Flandre ', et ladit mesure est vendue 6 livres de France ;
Et suivant le prix de l'avoine l'ont taxe nos terres à proportion ; qu'ils fait une grande augmentation de 8 sols venu
une écusde 6 francs, la mesure, ennuellement.
11 s'est trouvé de nos parent qu'il se sont présentée et perdu baucoup d'argent^ pour soutenir contre le réséveur du duc d'Ursel, que la mesure d'un chapaux ne pouvoit pas devenir la mesure d'une razière : et ils en ont fait une offre réelle en justice d'une demy razière la mesure, ce qu'ils leur fut refusez sur l'heure. Et nous, étant petit sujet, ne pouvant pas soutenir contre un réséveur, soutenue par un duc, nous aurions prosédez ' tout notre bien, plutôt que dans obtenir diminution d'un deniers ;
Item. — Lesdit terre sont encorre chargée de 6 franc la mesure de deniers royaux, pendant qu'ils s'en trouvent, sur la même paroisse ou clochet, qu'ils ne paytent, quoique melieur terrain, pas la moitiez ; car lesdits terre ne sont nullement de valleur puisque le propriétaire ne retire pour toute revenue que i8 écus de 3 livre, vue que le loccataire paye les deniers royaux par
* Jadis, on payait au duc, pour ctiaque, mesure de terre (la mesure de Cassel = 35 ares 30), un chapeau d'avoine, de la valeur de 8 sous ; aujourd'hui il faut lui payer une rasière (la rasière de Cassel, la plus grande des mesures du pays, était de 16 décalitres), valant 6 francs.
' C'est-à-dire mangé en procès.
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obligation de baille ; autrement le propriétaire ne jouiray presque de rien de son propre bien ; c'est pour ce sujet que le supliant remplie de confiance que S. M. par un arrêt démettra une partie de cestdit rente foncières et deniers royaux, pour le bien être de son peuple. Il ne céserat pas que de continuer d'adréser ses vœux au Ciel pour la conservation de notre très digne Roy et de toute la famille Roy aile.
Signé : Pli. Mallauran et F. B. Marant.
Supplément III
Mémoire de plaintes qu'ont fait les batteliers ou foirains de la résidence de Watten, à Messire Malotau, grand bailly d'Epée au baillage et présidial de Flandre à Bailleul, pour l'assemblée du 30 mars 1789.
1 — Homer de Grave et consors, batteliers, se plaignent que depuis 10 ans ils ont toujour payés le droit de passavent pour circuler dans cet province, pour marie et moilon, n'étant alors que sujette à déclaration néante.
2 — Pour ladite marchandise par bateaux consistant en marie et moilon pour l'étranger payoit alors, pour chaque voiture 26 sous, repétée depuis 9 ou 10 ans, neuf francs au moins selon les bateaux'.
3 — Pour les cendres mortes ' qui sont deffendu par arrêt du
* Par arrêt du Conseil d'Etat du roi du 29 avril 1779, les pierres blanches et autres propres à la fabrication de la chaux devaient acquitter à leur sortie des provinces de Flandres, Haynaut et Artois, vingt pour cent de leur valeur, fixée à 195 livres par bateau composé de 30 chariots, estimés chacun G livres 10 s. ; la chaux ne devait au contraire que 5 sols par chariot ou 7 livres 10 s. par bateau.
* On faisait une grande consommation de ces cendres comme engrais. Voir DiEUDONXÉ. Statistique du département du Nord, t. I, p. 406 et suivantes.
Roy, de sortir du royaume ainsi que les fumiers des pigeons', les batteliers étrangers en sortent de temps en temps par permis particulier de cette province, qui leurs est accordées ; ce c'est qui fait un préjudice a nous batteliers foirains de cette ville de Watten.
4 — Nous avons à faire observer que depuis 6 ou 7 ans, qu'aux passages des écluses depuis "Watten jusqu'à Bergen*, le payement de ce passage étoit de 22 sous et 6 deniers de chaque écluse, mais à présent c'est du prix de 28 sous de chaque petit bateau ouvert, les grandes en avenante, au lieu que le batteliés étranges, venant d'ailleurs par le même passage de cette rivière, ne paye qu'à leurs passage desdits écluses que 1 1 sous et 3 denier, ou en avenant plus, suivant leurs charges, ce qui fait voir que l'étranger est plus favorisé que les habitans de cette ville qui payent toutes les droits dues suivant l'exigence.
5 — Les batteliers dudit Watten se plaignent qu'ils payent une industerie"* sur leurs bateaux, tandis que les majeurs en a trois *, qui ne paye point dindusteries, et que l'on permet à des batteliers étrangers de charger à Watten, ce qui fait voir qu'il y a un tort considérable pour nous bateliers ; de plus le corps de métier batelier de S' Orner nous deffent de charger sur la rivière icy passante" à raison de nous faire un procès-verbal.
Carel Deblock — Joos.
* La fiente de pigeon servait de fumure. Voir Dieudoxné, t. î. p. 396.
* Bergues S'-Winoc sur le canal de la Colme.
* Une taxe d'industrie.
* Cf. ^^atten (22).
5 La rivière d'Aa.
23 mars, en la chapelle du château royal, par devant Joseph Cleenewerck, avocat en Parlement, capitaine grand bailli pour S. M. du château royal de La Motte AUX Bois et cinq texaxces', grand bailly de la ville de Merville et de la rivière du Lj's au district de Merville- Gorgue et Estaires, etc., et Bon Alexandre ]Monthois de Sentis, bailly dudit château.
856 feux .
Députés: .Joseph Cleenewerck, grand Jjailli, Bon Alexandre Monthois de Senlis, bailli, Louis Joseph Depecker, Mathieu Perlein, Maximilien Ignace Boddaert, Benoit Joseph Decoopman, Mathieu Pengier, Jean-Baptiste Deroo.
Souhaits et doléances des habitans du château royal de La Motte aux Bois et cinq, tenances composant le tiers Etat de cette communauté.
1 — Anahoiie à Serciis ( i).
3 — » à IVallon-Cappel (^).
4 — » » » (3) et en plus : et que la distance des uns aux autres ne passe jamais les \ingtans.
* Hameau sitiu'' au milieu de la l'orèt de Xiepoe. Commune de Morbocque.
' L':'s cinq tenances et lient celles d'Hizehrouck- de Morbecque, de Steenbecque, de TLiiennes et de Vieux-Berquin. ■;
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5 — Analogue à IValloii-Cappel {^).
6 — (a) De \oter pour faire autoriser les provinces à verser directement au trésor royal leurs revenus, {bj et à celui de la Nation les fonds destinés à la libération de l'Etat.
j — Analogue à Bavinchove (/ a).
8 — Analogue à Neuf-Berquinvierschaere (8).
9 — D'opiner pour la réformation et l'abbréviation des procédures tant civiles que criminelles.
10 — Analogue à Netif-Berquin vicrschaere (20).
12 — >* à IVallon-C appel (7).
13 — D'opiner pour que la vénalité de toutes les charges de judicature soit abolie et que ces places soient données au mérite, et qu'a cet effet le remboursement soit fait successivement par les provinces au décès de ceux qui se trouvent en place.
14 — Que le remboursement des charges supprimées soit fait eu égard au prix du dernier achapt, en suivant l'évaluation en faite lors de la demande faite du centième denier.
15 — Analogue à IVallon-Cappel (8).
16 — A représenter que le château royal de la Motte aux Bois et cinq tenances aiant son administration particulière à laquelle tous les habitans sont fort attachés, leur vœu est qu'elle soit maintenue dans l'état qu'elle se trouve ; et en conséquence que la charge de capitaine souverain grand bailli auditeur des comptes de la jurisdiction soit conservée et confirmée ainsi que l'existence du bailli, échevins et greffiers dudit siège.
17 — A voter que les terres appelles déroddées ', consistentes en 276 mesures, données par Sa Majesté en admodiation, soient
* Défrichées, caltivées nouvellement.
assujetties à toutes les charges des terres et propriétés particulières des tenances respectives.
i8 — Q.ue les terres des d:inies hospitalières de Seclin ', au nombre de 400 mesures dans la tenance de Vieuherquin", celles des chevaliers de Malthe en nombre de 30 mesures, et celles appartenantes à l'abbaye de Marquette'^ soient assujetties à toutes les charges des propriétés particulières, de même que les 47 mesures appartenantes à M'' de Buisseret '.
19 — A représenter que la communauté des cinq tenances a contribué dans toutes les chaussées ordonnées par le département et que jusqu'à ce jour elle n'en a pu obtenir aucune, pas même la direction de celle accordée par le département à la ville de Merville ; à voter ou que la province lui restituera ses contributions ou qu'elle lui accordera — Le reste identique à Sereits (7).
20 — Analogue à IVaUon-Cappel {12).
21 — A demander que le moulin de Toutlyfaut, qui est une engagère de S. M., paie les impositions comme les autres.
22 — A représenter à S. M. que l'exploitation des couppes de la forest de Nieppe a attiré et attire encore quantité de pauvres gens dans l'étendue des cinq tenances qui avoisinent de tous côtés ladite forest" ; et que l'entretien de ces pauvres fait une charge si accablante pour ces tenances qu'elles se trouvent dans
' Religieuses de S^ Angiistin qui desservaient un hôpital pour les pauvres malades.
^ Voir le cahier de Vieux-Berquin, sup)'a page 294.
3 Alîbaye de tilles de l'ordre de S' Bernard, à Marqu tle les Lille. Suivant une ordonnan-e de l'intendant, en 1720, l'aldjavede Marquette ne payait que 40 1. 15 s. 1) d. pour un grand bois qu'elle possédait à la Motte-au-Bois.
■• M"' de Buisseret, comte de Blaringhem, baron de Steenbeniue, seigneur de Thiennes, etc., demeurait à LiUe.
5 Cf. Vieux-Berquin (22).
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l'impossibilité d'y survenir : à demander en conséquence à S. M. ou qu'elle veuille accorder une remise particulière de subsides aux dites tenances ou une somme annuelle de 6.000 livres sur les couppes de la forest de Nieppe, laquelle ajoutée aux autres conditions de la vente de ladite forest n'en feroit en rien diminuer la valeur.
23 — Analogue à Wallon-Cappel (i ^).
24 — A représenter que tous les tenanciers de Steenbecque votent pour avoir un pont au bout de la rue du Bt)isdans l'endroit où a anciennement existé celui appelle de Nouain '.
25 — Analogue à Thiennes (9 a).
26 — On demande instament que puisque La Motte aux Bois et cinq tenances ont constament, en vertu de leur constitution et privilèges été exemptés de contribuer dans aucuns frais de la chàtelenie de Cassel '. que cette jurisdiction soit conservée dans ce privilège, et qu'il soit fait défenses à la Cour de Cassel de réitérer les tentatives qu'elle a faite depuis quarante ans de les y faire contribuer.
27 — A voter pour que l'entretien des pauvres de la tenance d'Hazebroucq soit à la charge particulière de cette tenance et qu'en ce cas cette tenance fusse déchargée de contribuer son septième dans l'entretien de la pauvreté d'Hazebroucq.
28 — On demande que les bois blancs appartenant à S. M. le long des chemins royaux soient abattus à son profit, ces bois nuisant aux terres à labeur.
29 — On demande à pouvoir planter le long des fossés dans
'Cf. Steenbecque (2).
2 Les cinq tenances payaient ù la chàtellenie de Cassel leur contri bution par forme d'aljonnement ; elles payaiont en outre 750 livres au roi pour être maintenues dans ce privilège.
l'étendue des cincq tenances des têtards pour contenir les crêtes à condition de laisser le cours aux eaux .
30 — Àiialagiw a Thiennes (9 b).
31 — A ce qu'il soit fait un règlement pour les saillaires des greffiers et procureurs.
32 — Analogue à Neiif-Beiquin vicrscbaere [g].
33 — A demander la suppression des huit sols pour livre sur les droits des greffes onéreux au public.
34 — Analogue à IVallon-Cappcl (11).
Ainsi le présent cahier des souhaits et doléances rédigé, fait et arretté en la chapelle du château royal de la Motte aux Bois et cinq tenances où l'assemblée des habitans s'est tenue parce qu'il n'y avoit au château de place assez spacieuse pour en contenir le nombre, cejourd'huv 23 de mars 1789.
Cleenewerck grand bailly, P. F. Defoort.
B. Monthois-De Seni-is, Jacobus Coaipa-
GNION, M.J. DeBLONDE,J. DEPECKER,JaC-
que Tryncciuet, M.J. Boddaert,J. Pat- TEiN, M. F. DhBRUYNNE, Pieter Calieul,
C. A. Houvenaghel, F. De Cool, Mattheus Perlein. P.J. Loones, P. J. Wyts, j.J. KocK, M J. Sengier, J.-B. Deken, Philippe Lemaitre, D.B. Smagge, J.J. Andries , Maxy Debuyser , P. Chari.ez, J.-B.Q.UINSON, M. DELANGHE,Ferdinandus J.-B. Bai.s, Joseph Loones, M. Lobbedez, J. Pieter Joannes Devos, Michel Joseph Smagge, Pieter Merchiez, A.J. Roussel, P. J. Depecker, Pieter Cousyn, M.J. De- HOUCK, L.J. Lièvre, J. F. Vandoorne, F. J. Declerck, L. F. Deroo, Jacobus
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François Berdt, M. Depecker. Charle Macker, Thomas Galiot, Pieter Fransois Devos, Antoine CoMPAGNioN, P. F. Ca- ToiR, MattheusBoDDAERT, P.J. Deschilt.
Jacohus Deroo, Boddaert, M. J. Baii.- L1EUL, Pieter F. Pattein, Pieter Jacobus Dehaudt, J. F. Beine, Benedictus So- MON (?), L. PiEL. JoannesPATTiN, Joseph Gondar, Louis Vandevelde.C.J.Theeten, Albertus Defoort, G, J. Cleeneverck, J. -B. Deroo, J.-B. Vermote, J.E.Sengier, Anthoine Boncourre , Antoine Van- BOKRE, Jan-Baptiste De Laleau, J. Sa- LOMÉ, J. BoDDAR, Pierre Joseph CousiN, Louis Joseph WiBBER, joannes Dehaudt, Jan-Baptiste Deherr, Antoine Lempiere, François Vandoorne, Nicolais Huyghe, P. F. Cleenewerck, m. J. Beudaert, Ansehnus Marrie, L.J. Thirache, Jan- Baptiste Pattein, M.J. Facqueur, Anthone Loones, Joseph Valloo, Augustin Joseph Depecker, Mattheus Sens, Pierre Joseph Ferlein, Joseph Reigsbelaere.
Ainsy le présent cahier des souhaits et doléances cotté et paraphées par nous bailly du chatteau royal de la Motte au Bois et cincq tenances, ce 23 mars 1789.
B. Monthois-De Senlis.
Ampliation des vœux et doléances pour les laboureurs et autres habitans de la tenance de Morbecque, une des cincq qui ont été à l'assemblée générale des cincq tenances le 23^ mars 1789, au chatteau roïal de la Motte aux Bois, où étants les soussignés ont requis aux officiers municipaux à ce que les articles suivant
fussent inserrés dans le cahier des doléances générales, ce qui a été constament refusé par lesmesmes officiers', déclarent n'avoir voulu signer le même caliier, pour cette raison, ledit jour, déclarent cependant adhérer au même cahier pour les points et articles y contenus et suivants par forme d'adhésion.
Au Roi, notre bon seigneur Louis Seize, qui non seulement est le plus grand et le plus juste, mais aussi le plus humain de tous les monarques etc., etc., etc.
1 — A voter pour la réunion des s tenances en une seule, ou à ce que chacque tenance soit réunie à chacque paroisse comme tenance, Haezebroucq à la paroisse, cette tenance de Morbeque à la même paroisse, etc., etc., et à ce que les tailles et autres impositions soient égales en leur répartition.
2 — A ce que les pauvriseurs et autres officiers municipaux soient faits au choix de la commune et déservent ces charges ou places gratis.
3 — A ce que les comptes des mesmes tenances soient ouies et arrettés par un nombre de députés choisis ad hoc par la com" mune, sans autre auditeur.
4 — A ce que les laboureurs et autres puissent avoir librement chez eux des armes à teu, pour se préserver de l'incursion des bêtes féroces, chiens enragés, etc, comme scitués entre toute la forêt deNiepe.
5 — A voter bien expressément pour l'abolition du droit de chasse.
6 — A ce qu'il soit fait un règlement pour les sallaires des greffiers, procureurs, etc.
Ainsi fait et requis ce 24 mars 1789.
Pierre Charle Naye, Nicolais Huyghe, J.-B. PiHEN, P. J. Bans (?), la marcq de
' L'article 1 surtout devait leur déplaire.
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Nicolas AssEMAN, de P. F. Ordouille, de Jacques d'Aire, de Frans Druwey, Joseph Macke, m. Salomé, C. J. De- LAicQ (?), Pieter Jacobus Bodele, Mattheus Van Doorne , L. J. Huyghe , J. F. Huyghe, Joannes Joseph Coutre (?), Augustin LooNES.J. F. Huyghe, Christiaen Daron, Pieter Vasseur, Louwi Joseph BoDELE, Jan Asseman, Antoine Ammore, la marcq de Matthieu Vermeule , Nicolaïs Joseph Huyghe , la marcq de J.-B. Hannedouche,- Jean-François Huyghe, Pieter Joseph Pennein, J.-B. Pennhin, Jan François Duciuesne, Pieter Joseph Behague, Jacobus Huyghe, C. Platteel, j -B. Travée, la marcq de P. A. George, de J.-B. Huyghe, de Matthieu Depuit, Liévin Boulier, la marcq de Jacques Pennein, de Jean Vermeule, de Matthieu Pennein, de Nicolas Tavet, de Mathieu Van V/alcappel, de J.-B. Decamps, Jean François Huyghe, Joseph Sensen, Jacob Van Doorne, Ludovicus L. Macke, Jean François Delangue, Jacobus Parisys, la marcq de Louis Ker- LEUx, Joannes Woustelant.L.F. Deman, la marcq de Mattheus Cousin, de Nicolas Montagne, de Antoon Loienne, de Nicolas Darou, Roch Andries, Roch Be- Q.UAR, Nicolaes Darou, Louis Joseph Duflos, Antoine J. Vermeulen, Vinaut Brisbart le fils, Jacques Joseph Ruant, Joseph Tirache, PeirreTiRACHE,la marcq
LA MOTTE AU BOIS àôô
de Pierre Frans Fâche, de Mathieu Bogar, J.-r3. Handouche , Joseph Dumure , J.-B. Devos, Pieter... (?), J. Bandries, la marcq de J.-B. Evrard, de Jan Depret, de l.-B. Lagresie, de Joseph Blary, de J.-B. RuEFELARE, de jacques Vermeulen, C. HuYGHE, J.-B. Darou, J.-B. Vermeulen, Jan Fransois Seens, Antoine Seiluer, Anselmus Marrie, la marcq de Jean Philippe Seliez, de Pieter Desomme, Pierre François Paresys, Jacohus Ali.en- DER , Ludovicus Vermeulen , Joseph ViTSE, Nicolais Huyghe, la marcq de Pieter Sensen, geleckent van Mattheus Fockeberg, la marcq de J.-B. Huyghe, deJ.-B. LoM...(?),Janes-Babtiste Huyghe, Pieter Huyghe, L. J. Cattoir.
Ainsi la présente ampliation de doléances, coté et paraphé par nous, capitaine grand bailly du château royal de la Motte aux Bois et cinq tenances, ce 27 mars 1789.
Cleenewerck, grand bailly.
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ESTAIRES '
26 mars, par devant nous avoué et eschevin de ladite ville d'Estaires.
Les comparans ont vaqué le 23, 25 et 26 mars, et ont représenté deux cahiers signés de différents desdits habitans.
[Manque le nombre de feus].
Députés: Louis Charles, CharlesHadou, Pierre Estienne, Joseph Denniii, Auguste Dermersch, Louis Théry, Marcliand.
Cahier des remontrances, plaintes et doléances des habitans de la ville d'EsTAiRES ' (Flandre maritimejtel qu'il a été présenté à l'assemblée tenue à Bailleul le 30 mars 1789.
* Canton de Merviile, à 7 kil.
* Nous donnons ce cahier dapros une copie, qui est conservée aux Archives nationales Ba ly, Uasse 20. Cette copie avait été envoyée à Necker, comm) en témoigne la lettre suivante : « Comme [lors de la rédaction du cahier général du Tier^], les cahiers de cette ville et des branches particulières de la paroisse n'étaient pas soumis au bureau où j'étais placé, mes collègues ainsi que moi craignant qu'il aurait pu échapper quelques-uns des articles principaux qui porteraient atteinte et nuiraient aux di'oits de nos concitoyens, ces raisons m'ont déterminé à vous adresser copie de nos cahiers tels qu'ils ont été présentés, à l'exception de quelques articles omis pour éviter à répétition. En conséquence, j'ose vous supplier très humblement, ISJnnseigneur, de vouloir bien avoir égard à son contenu et nous procurer parce moyen le bonheur de participer a celui commun, d'après la réformation des abus dont nous nous plaignoas, lequel doit être le fruit de nos sollicitations. »
Marchand,
Notaire royal et tabellion garde notte.
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1 — Demander que la nomination des officiers municipaux soit faite dans toute la France par les communes des villes, bourgs et villages, comme il était pratiqué à Douai en 1228 ' et conformément au vœu général de la nation, particulièrement des provinces du Dauphiné, Artois, etc.
2 — Demander que les terres à labours, prés, pâtures, amazements*, bois-taillis, moulins, et autres biens appartenant aux seigneurs, soient chargés de toutes impositions généralement, auxquelles les biens des particuliers sont soumis, et à la même quotité, sans aucune différence, nonobstant les usages injustes et contraires qui ont toujours existé \
3 — Demander que les offices d'huissiers jurés priseurs vendeurs de meubles des villes de la Flandre maritime, dont lesdites villes sont en possession, et ont été maintenus par arrêt du Conseil du 2 octobre 1783, ensemble de la recette des 4 deniers pour livre, attribués auxdits officiers par ledit arrêt, soient affermés au profit desdites villes au plus offrant et dernier enchérisseur, attendu que pour le rachat d'iceux, les deniers ont été fournis par les communes respectives*.
4 — Demander la suppression des justices seigneuriales et qu'il soit fixé un terme pour le jugement des procès, tant en première instance que sur l'appel devant les juges du dernier ressort.
' Lettres des comte et comtesse de Flandre Fernand et Jeanne (septembre 1228) organisant le mode d'élection des échevins de Douai. L'éclievinai;e sera renouvelé de 13 en 13 mois. Le comte n'intervient pas dans l'élection. Les échevins sortant de charge choisissent 4 électeurs, qui nomment les 4 premiers échevins. Ceux-ci à leur tour en nomment quatre autres.... Archives de Douai. AA. layette 4.
* Bâtiments, édillcos quelconques.
» Cf. Lederzeele ('2), Oudeneem en Steenwerck (1).
* Cf. Bergues (1" partie 5). Voir A. de S.unt-Léger. La Flandre 'maritime, p. 203.
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5 — Observer et faire absolument connaître que, depuis 20 ans environ, les officiers municipaux ont exigé le payement d'une augmentation d'impôt sur les vins, bières, eaux-de-vie, moulage et autres objets, sans qu'il apparut d'aucuns octruis ni ordre de S. M , demander de ces objets la restitution et la suppression.
[L'article 6 manque .
y — Demander que les vingtièmes et autres impositions territoriales ou personnelles, même les taxes hebdomadaires pour la subsistance des pauvres, soient également supportés par les clergé, princes, seigneurs, nobles, et autres habitans, à proportion des biens qu'ils possèdent dans leurs seigneuries respectives, et des fortunes des habitants.
8 — Demander pour la tranquillité publique et le maintien du bon ordre, que les baillis, représentant les seigneurs, ainsi que les greffiers, soient obligés de tenir résidence dans les lieux de leurs jurisdictions, afin de veiller avec plus d'exactitude à l'observation des lois, notamment de constater les crimes et délits qui, malheureusement, se commettent très fréquemment, et qui, presque toujours, s'oublient, restent impunis, faute de partie publique pour les dénoncer, et la présence des officiers et des greffiers pour informer. Enfin que lesdits baillis et greffiers ne puissent faire leurs fonctions que dans une seule et même jurisdiction.
9 — (a) Demander l'abolition de toutes les corvées, (b) ainsi que de la banalité de tous les moulins, fours et pressoirs, moyennant en dédommager les propriétaires.
10 — Demander que la totalité des fermas et octrois, accordés aux villes par le Souverain, soit et leur appartienne exclusivement à tous autres, même aux seigneurs, dont plusieurs, mal à propos, jouissent de la moitié du produit, ainsi que d'autres avantages, tels que de la moitié du produit du bateau de marché,
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poids et aunages des toiles, n'ayant été accordés que pour alléger les charges desdites villes, et leur procurer les moyens de subvenir aux entretiens des pavés et de toutes les charges municipales.
1 1 — Demander que les députés des villes de la Flandre maritime soient conservés en même nombre au moins qu'ils sont présentement pour voter aux assemblées futures des Etats provinciaux et y délibérer par tête, ainsi qu'on espère qu'il sera fait aux Etats Généraux.
12 — Demander qu'il soit interdit aux seigneurs d'aliéner, à prix d'argent comme autrement, les bailliages et greffes de leurs jurisdictions ; leur enjoindre, au contraire, de les faire exercer, à titre gratuit, à gens capables et instruits, à la condition par ceux qui seront revêtu-s de ces commissions, de se présenter par devant juges royaux, pour être procédé à l'information de leurs vie, mœurs, religion catholique, apostolique et romaine; subir l'examen pour prouver leur capacité, et prêter le serment de bien se comporter dans l'exercice de leurs fonctions ; et leurs commissions seront enregistrées au greffe, avec l'observation des formalités accoutumées.
N^. Cet abus intolérable * existe dans toutes les villes, bourgs et villages de la Flandre, où il y a des seigneurs particuliers.
13 — Demander qu'il soit expressément enjoint aux universités établies dans toute la France de redoubler de zèle, d'activité et d'attention à l'égard des sujets qu'ils reçoivent et admettent à la profession d'avocat, en neles admettantqu'aprèsdes examens et des épreuves les plus scrupuleuses ; la triste expérience que nous avons de voir confier aveuglément le soin des affaires les
. » G'est-à-dire l'aliénation à prix d'argent des bailliages et greffes dos justices seigneuriales.
plus conséquentes, à des sujets dont le peu de capacité expose les causes les plus justes, ainsi que les fortunes des citoyens, aux plus grands revers.
14 — Demander l'abolition de toutes les bourgeoisies de la Flandre, et par suite des droits odieux nommés issues ou escards ', au moins pour les successions, si nous n'étions pas assez heureux pour l'obtenir en entier, attendu que la perception rigoureuse qui s'en fait sur les héritiers non bourgeois éloigne des personnes aisées de venir s'établir où ces droits sont exigés.
15 — Demander qu'il soit expressément défendu aux avoués, échevins et greffiers des villes, bourgs et villages, d'exiger aucuns salaires pour la signature des déclarations et la décharge des acquits-à-caution de leurs concitoyens.
16 — Demander, dans le cas que les vingtièmes soient continués à être exigés, ainsi que toutes autres impositions, qu'il soit procédé à de nouveaux rôles, pour reconnaître la valeur des maisons de la ville d'Estaires, et les imposer en conséquence, attendu que la plupart, même celles du plus grand prix, sont maintenant imposées beaucoup moins que celles de moindre valeur.
17 — Q}^^ les charges et dignités ecclésiastiques, militaires et municipales ne soient conférées qu'aux sujets les plus méritants, soit de l'ordre de la noblesse ou du tiers-état indistinctement sans avoir égard à leur naissance, mais bien à leur mérite personnel.
18 — {aj Demander qu'il soit incessamment procédé à la reddition des comptes publiquement, tant par les régisseurs de
« Cf. Hardlfort (5), Ebblinghem (11), Blaringhem (20-21). A Estaires, le droit d'issue produisit, en 1786, 2551 livres.
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l'administration générale de la Flandre maritime, par devant les Etats de la province ', (b) que par les officiers municipaux, à l'intervention des habitans de la commune dûment convoqués ; et qu'il soit, de même, procédé à la révision des comptes depuis 10 ans'.
19 — Demander que tous particuliers soient autorisés de tuer tous gibiers désastreux qui se trouveront sur leurs propriétés, ainsi que sur les terres dont ils sont détenteurs, à quelque titre que ce soit.
20 — Demander que les pasteurs et clergés, chargés de procurer les secours spirituels, et les pauvres des paroisses jouissent seuls des dîmes qui se lèvent dans les paroisses respectives, à la décharge des habitans d'icelles \
21 — Demander l'abolition de tous les fiefs.
22 — Demander la suppression des commendes, chapitres, collégiales et bénéfices simples, en assignant aux titulaires une somme, leur vie durant, pour le surplus du produit de leurs bénéfices être employé au soulagement des pauvres.
23 — Que, pour l'avantage du royaume et de la province, il soit fait un pavé de la ville de la Bassée * à Estaires, et de là à Castres \ ce qui abrégera beaucoup la route de Paris, et d'autres villes de la France pour arriver à Dunkerque^
24 — Demander la suppression des maîtrises des eaux et
•Assemblée du Déprirtement, voir Y Introduction,
* Cf. Quaestraete (3), Zeggers-Cappel (5), etc. 3 Cf. Neuf-Berquin vierscliaere (21).
* La Bassée, chef-lieu de canton, (arrondissement de Lille) à 24 kil. de Lille.
=" Caestre, canton (nord) d'IIazebrouck, à 7 kil.
« Cf. Haverskerque-S'-Floris (23J.
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forêts, des élections*, des juges du point d'honneur*, des bureaux des finances, des intendants et suhdéléguations, pour la connaissance des matières, qui leur sont attribuées, être commise aux bailliages royaux et cours souveraines.
25 — Le reculement des douanes aux frontières du royaume.
26 — Demander la suppression de toutes les coutumes locales et particulières, et un règlement qui simplifie les procédures, tant pour les cours subalternes que souveraines.
27 — Que l'assemblée générale soit très humblement suppliée de prier notre cher et bon Roi, ainsi que ses vertueux ministres, de n'accorder aucunes grâces de rémission et commutation de peines aux personnes qualifiées dans les cas non graciables, non plus qu'aux personnes du commun pour tels crimes que ce soit, afin que les punitions rigoureuses servent de frein et d'exemple.
28 — Demander la suppression totale des lettres de cachet.
29 — Demander dans les disettes des grains et nommément dans cette présente, qu'il soit interdit à tous marchands de les emmagasiner, et qu'il soit ordonné, au contraire, de vider leurs magasins et les exposer aux marchés.
^o — Demander qu'il soit interdit aux officiers des villes de donner, par adjudication au rabais, les soins adonner aux pauvres par les médecins et chirurgiens, attendu l'incapacité des personnes auxquelles ils sont adjugés.
' Juridictions royales subalternes, jugeant en première instance de la plupart des matières dont les Cours des Aides connaissent par appel.
.«Tribunal du point d'honneur, juridiction militaire dont l'exercice était confié aux Maréchaux de France. Il connaissait sans appel de tous les différends mus entre gentilshommes pour raison de leurs engagements de parole et de leurs billets d"honneur.
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31 — Demander, conformément aux ordonnances, qu'il y ait une distinction des droits entre les médecins et chirurgiens '.
32 — Demander qu'il soit fait très expresse inhibition et défense aux receveurs des droits de moulage et autres", de les exiger des personnes qui sont dans l'impossibilité de les payer.
33 — Faire connaître que les boulangers de la ville d'Estaires, payent un droit, ensemble réuni, se montant annuellement à la somme de 80 lixTes de France, sans savoir en vertu de quel ordre ou octroi cette somme est exigée ; demander qu'il soit ordonné que représentation soit faite dudit octroi, et à défaut, la restitution des sommes payées.
34 — Simplifier, autant qu'il est possible, les frais et régie de l'administrationdes domaines ; demander la révocation de toutes commissions qui peuvent y être onéreuses, et en même temps que les droits en soient perçus par les communes.
35 — Demander qu'il soit le plus promptenient ordonné dans toute la Flandre, nommément dans celle maritime (la matière exigeant la plus grande célérité, à cause du danger imminent où se trouvent toutes les propriétés), que les édits, déclarations de Louis XIV, de glorieuse mémoire, des mois d'avril 1675, février 1692, 25 mars 1693 ^^ '9 rn^''^ 1696, concernant la création des offices des notaires royaux et tabellions gardes-notes ^ établis dans l'étendue du ressort de la cour de Parlement de Flandre, et des droits attribués auxdits offices, seront exécutés selon
' Voir les statuts de la Cliiriirgre et la dèclaratioa du 24 février 1730; les articles Chirwf/ie et Médecin dans le Répertoire de Jiirisprudenredii;Gy\\oU\.-^\l, p. 4:38 et t. XI,p. 'i38, et la thèse de M.Miciiel de Chabert, Le corps médical dans le Nord. Lille. 1904.
*(X W'emaers-Gappcl (1).
3 Voir A. de Saint-Léger. La Flandre maritirn '.p. 200. Les ariicles .33 et 36 ont été insérés dans le c '.hier à la deniande de Marchand notaire roy*l et tabellion g^irde-notes.
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leur forme et teneur ; réitérer les défens y portés à tous les baillis, gens de loi, échevins, greffiers et autres officiers publics de recevoir aucuns actes et contrats de jurisdiction volontaire, de n'accorder aucunes désaisines, saisines ni autres œuvres de lois, si ce n'est en vertu de contrat passé devant notaire, dûment mis en grosse, signé du tabellion et revêtu du scel de Sa Majesté, sous les peines et amendes y portées.
36 — Demander enfin que tous lesdits notaires et tabellions, non seulement de la Flandre, mais aussi de la France, jouissent, sans aucune exception, des droits attachés à leurs otfices ; que tous usages abusifs et contraires aux intentions des souverains soient absolument abrogés ; et que la déclaration de François I*"" du mois de novembre 1542, portant création d'office de notaire et tabellion, soit exécutée en tout son contenu.
Desquelles plaintes et doléances, par nous ainsi signées le 23 mars 1789, demandons qu'il nous soit accordé acte et avons requis qu'il soit sans retardement au bas d'icelles inséré ce qui suit :
Que MM. les Députés à nommer par devant M. le grand bailli d'épée du bailliage et présidial de Flandre à Bailleul, le 30 du présent mois, sont, par ces présentes, très humblement suppliés de mettre lesdites plaintes et doléances, ainsi qu'elles sont rédigées, sous les yeux de notre monarque et sous ceux de la notable assemblée ; de témoigner à notre bon Roi toute la sensibilité dont nos cœurs sont susceptibles, pour les bontés qu'il daigne avoir de vouloir nous entendre, et de lui offrir, en reconnaissance, l'abandon de nos fortunes que nous déclarons mettre au pied du trône, pour contribuer a en soutenir la splendeur, et, par ce moyen, faire retentir, dans l'univers entier, qu'il n'est point de Roi plus adoré, plus chéri, plus estimé et plus aimé que Louis XVI, roi de France et de Navarre.
Nous, notaire royal et tabellion garde note héréditaire, l'un
EST AIR ES
des députés du tiers-état de la ville d'Estaires, certifions que le cahier des remontrances, plaintes et doléances des habitans de ladite ville, ci-devant transcrit, est conforme aux deux cahiers originaux, sauf quelques articles particuliers soustraits pour éviter la répétition; remis à M. le lieutenant général du bailliage de Bailleul, président de l'assemblée du tiers-Etat; en foi de quoi, nous avons signé en ladite ville d'Estaires le 25 avril 1789.
Marchand.
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PONT D'EST AIRES et seigneurie de DOULIEU '
26 mars, en l'assemljlée du corps municipal, par devant nous, avoué et eschevins de ladite ville.
[Manque le nombre de feux].
Députés : Pierre Petitpretz, Alexandre Joseph Laingnel.
Plaintes et Doléances.
[i] — Demander l'abolition des droits de vaclage, tuage, moulage.
[2] — Demander l'abolition des droits d'issus et escars, ainsi que de ceux nommés marguelt.
[3] — Demander l'abolition du droit de chasse — le reste analogue à Estaires (ic)).
[4] — Analogue à Estaires (ç b.)
[5] — Demander qu'il soit fait deffense d'exiger aucun octroi sur le vinaigre qui se fait avec des pommes du crû du pays.
^6] — Demander l'abolition de toutes corvées et que les escauwages des chemins soient faits par les communes.
[7 ' — Demander que les seigneurs comme les particuliers soient tenus de contribuer à proportion de leurs propriétés à la taxe imposé pour la subsistance des pauvres.
[8 — Demander qu'il ne soit exigé que 3 deniers pour le me- * Doulieu, hameau de la commune d'Estaires,
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surage de chaque rasière de grains qui se vendent sur le marche d'Estaires.
[9] — Demander raboHtion du droit exigé pour la sortie des bestiaux de Flandres pour aller en Artois '.
[10] — Analogue à Esta ires (20).
[1 il — " » (7) et en plus : nommément sur 550
mesures ou environs de bois taillis et haute futaye de la mouvance des seigneuries du Pont d'Estaires et de la vierskaere de Zuitberquin " qui jusqu'aujourd'huv n'ont payés aucunes des impositions que pavent les terres qui les avoisinnent.
[12^ — Que le moulin d'Estaires ainsi que plusieures mesures de pré et pâtures soient pareillement imposés et soumis au payement de toutes charges.
[13] — Analogue à Estaires (2/).
[14] — » » (t 2 sans le nota).
[ly]— » » (4)-
[18] — Demander qu'il soit fait un nouveau code pour les procédures \ qui abrège la longueur des délais et qui simplifie la forme, afin que le droit soit le plutôt reconnu et la justice plus promptement rendu.
[19I — Interdire spécialement à tous juges d'admettre aucuns incidens à moins que ce qui pouroit les occasionner auroit quelque rapport au fond de la demande, ou deffense des parties ; enjoindre aux juges d'apporter à cet égard la plus exacte attention.
' Droit de vuidangle. Cf. Meuf-Berquin vierschaere (18). * Neuf-Berquin viersîhaere, voir infra p. 352, 3 Cf. Boeseghem (14 et note). ^
[20] — Analogue à Estaires (11)
Les soussignés supplient très humblement MM. les Députés à nommer pour assister à la tenue des Etats Généraux, de vouloir mettre sous les yeux du Roy leurs justes plaintes et doléances ci devant transcrittes, de vouloir le suplier de statuer sur le contenu d icelles. Dans cette confiance ils vont redoubler d'ardeur pour implorer le Tout Puissant qu'il daigne accorder au Souverain la prospérité de son royaume et celle de tous les sujets qui doivent composer cette notable assemblée.
P. S. [21]. — Analogue à Estaires (18 a).
J . PETiTPRETjean . . .?, A. j . Laingnel, Nicolas Campagne , marque de Pierre Alexandre Taffin, Jean Philippe Lepetit, Jean- Baptiste Joseph Ridez , Pierre Franz HosDEZ, Jacque Florent Canelle, Louis SALOiMÉ , Charle Victoire Vanmercq., Jean Pierre Delbarre, Jean Philippe DupoND, Charles Thoret, Pierre Leleu, marque de Jacque Frans Mortagne, Pierre François Scabaille, Pierre Alexandre Walbron, D. Lenglart, François Louis Joseph Walbron, marque de Jean- Bap'^HENNioN, d'Augustin Joseph Capon, d'André Joseph Floqueteau, de Joseph Delaval, de Pierre Lesage, d'Augustin Joseph Deleuvene, de Jean-Bap*« Hoce- DEZ, d'Antoine Delhaye, deJ.-B. Devos, Denis François Hameau, Pierre Augustin Lesaffre, Pierre Philippe Bacquiret, marque de Jean Pierre Pecoueux, de Pierre François Smacque, deJ.-B. Del-
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HAYE, Louis Joseph Hanet, J.-B.Thoret, André Hurlus, Augustin Durez, Mathia Vanuxeem , Pierre Havet, J.-B.
Ridez, Jean Phi. Lombart, L. Degleene, X. Garduin du Hamel.
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LA WASTINE
29 mars, par devant Albert Grave, bailli de la seigneurie de r.a Wasiinne, dite Brayelle, située au hameau de Doux Lieu, paroisse d'Estaires.
Députés; Albert Grave bailli, etJean-Baptiste Le Sage, assieur de la seigneurie.
Cahier des Doléances du tiers-Etat de la seigneurie de La
WASTINE '
A l'assemblée du 29 mars 1789, tenus par les bailli, assieur et
* Aujourd'luii ddmaine do La Brielie.
' D'après roriginal d^s Archives Nationales Ba 18 liasse 21. Publié dans les Archives parlementaires de Mavidalet Laurent t. IL p. 192, sans respect de l'orthographe. L'asseml)lée bailliagère tenue à Bailleul ayant refusé de recevoir le cahier de La Wastin;', les députés l'envoyèrent aux ministres avec le proces-rerba! de leur élection, et avec la protestation qui suit (Archives Nationales Ba 18 liasse 21).
« .\ la requètrj des bailiy et asseieurs delà seigneurie de LaWastine ditte Brayelle en la paroisse d'Estaires ayant rolle d'impositions pour les fraix paroissiaux de la ville et généralité d'Estaires sur la ditte seigneurie 1 1 députes d'icelles, il plaira au premier nottaire sur ce requis de se transporter vers les personnes de maitre H-^nry Coussemacker et Philippe Eloy Top avocats en cette ville et rédacteurs des Cahiers de Dolléance du r. ssort du présidial de Bailleul tant pour eux que pour le corps et leur sera déclaré qu'ayant étés exclut et refusés dans la convocation général quoi qu'il avaient pour ce étés convocqués par huissier du siège de produire leur procès-verbal et cahier de dolléances par les instances et soutènements du bailiy de l'ambacht de Bailleul qui avec les échevins usent d'oppression sur les habitans de la ditte seigneurie, de protester de nullité de tout ce qui serat fait dans la ditte convocation et ellection comme illégale et contraire
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principaux notables de la seigneurie deLa Wastine dite Brayelle, enclavé en la paroisse d'Estaires, cottisant au rolle des impositions de subsides et frai paroissiaux de la généralité d'Estaire, a été résolu de faire les plaintes de doléance suivantes :
1 — A supplier Sa Majesté de déclarer que les habitants de ce lieu, payant leur cotte-part dans les frais paroissiaux de la généralité d'Estaires, comme enclavée dans ladite paroisse, ils doivent être déchargés d'intervenir dans le payement de ceux de lambacht de Bailleul, étant ridicule de soumettre des habitants à paier les frais paroissiaux dans deux lieux, avec deftence au contraire.
2 — A suplier pareillement Sa Majesté d'ordonner aux baillif et échevins de la généralité d'Estaire, de se conformera l'ordonnance du Roi de 1703 ; en conséquence, de leur faire deffence d'entreprendre des procès pour ladite généralité, soit en deman" dant, soit en deffendant, sans l'aveu de la communauté, et observer les formalités prescrites par ladite ordonnance, et pour en avoir agi autrement, qu'ils soient condamnés en leurs propres et
au règlement du roy, protestant do plus d'envoier la présente protestation et leur caliier de dolléance à M. le Chancelier ou autre qu'il appartiendra.
Fait et requis à Bailleul le 8 avril 1789, Albert Grave, Jean-Baplisle Le Sage a.
L'an mil sept cent quatre vingt-neuf, le huit du mois d'avril, je soussigné nottaire royal de la ville et cliattelenie de Bailleul re&ident en la même ville, à la requête des requérans et en vertu du mandat dont copie précède, relate d'avoir fait la déclaration et protestation qui précède entre les mains des Sieurs et M" Tup et de Coussemaeker avocats en cette ville, rédacteurs du cahier des doléances pour le ressort du présidial de Bailleul, à tel efl'et que de droit, et pour qu'ils ne prétextent cause d'ignorance je leur ai chacun délivré copie des précédentes avec mon relas en forme, jour mois et an que dessus.
^Reçu pour deux exploits et deux copies P. Crendale, Nott" R'.
de cette ens" 3 florins. (Arch. Nat. B^ 18, liasse 21,piece 8.)
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privés noms, dans les dépens, domages et intérêts résultés de pareils procès, nommément de celui qu'ils soutiennent contre les habitants du hameau de Doulieu, pour empêcher l'errection d'une nouvelle église paroissiale audit hameau de Doulieu.
3 — Que leur communauté étant surchargée de l'entretient des pauvres, il plût à Sadite Majesté ordonner que les décimateurs seront tenus d'abandonner une partie de leur dîme pour venir à leur secours, d'autant plus que, dans le principe des tems, ces dîmes leur ayant été donné en considération de leur état de pauvre, il est juste aujourd'hui qu'étant devenue riches, ils viennent au secours desdits pauvres.
4 — Que, dans la suposition qu'il ne plût pas au seigneur Roy de le déclarer ainsi, au moins il est supplié de déclarer que les décimateurs payeront un huitième en taille et imposition, au lieu d'un douzième, eu égard qu'ils lèvent la dîme sans intervenir dans aucune impence de cultivation.
5 — Que les deniers à Dieu aux pauvres, stipulés par les décimateurs à charge des locataires de leur dîme ', seront applicables aux pauvres du lieu auquel ils lèvent la dîme.
Ces points de doléance ayant passés à la pluralité des voix de la commune, elle a pareillement fait choix des personnes des sieurs Albert Grave bailli, et Jean-Baptiste Le Sage, asseieur de cette seigneurie, qu'elle nomme pour députés à l'effet de demander, aviser et consentir à tout ce que dessus, quel promet avoir pour agréable, ferme et stable.
Fait et arrêté à l'assemblée des jour, mois et an que dessus, après que ladite communauté a été convoquée par affiches et
* Ils demandent que les pauvres de la paroisse, dans laquelle on lève la dîme, reçoivent les deniers à Dieu convenus par les décimaleurs avec les fermiers de leurs dîmes.
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publications, annonces au proune de la chapelle de Doulieu et au son de la cloche ordinaire.
Albert Grave , Jean-Baptiste Le Sage, Pierre François Masingarbe, J. F. Ver- GNOiLLE, Mathieu François Lefrançois, Mattieu Bailleul Vincent BLANauART, Pierre Jacque Ratez, Jean François Hennion, Antoine Le Roy, Piere Mar- MUSE, P. J. Verague.
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NEUF-BERQUIN Vierschaere '
27 mars, en l'auditoire de ce lieu, par devant N. bailli de la vierschaere de Zuitberquin.
306 feux.
Députés : P. Alexandre Macquart, Nicolas Théry, François Yambelle, François Thoret.
Plaintes et doléances pour la vierschaere de Zuitberq.uin. 1-2 — Identique à Estaires {1-2).
5 — Demander que les bois taillis et autres futaye appartenants aux seigneurs, soit particulièrement imposés aux vingtièmes, tailles, cottizations et autres charges ainsy que sont soumis les biens des particuliers qui les avoisinnent sans aucunes différence, et observer expressément que jusqu'à ce jour elles n'ont étés assujettis à aucunes impositions.
6 — Demander que les décimateurs et autres sur la seigneurie de la vierschaere de Zuitberquin soient soumis au payement de toutes impositions généralement quelconques auxquels les terres sont assujettis, ainsy de contribuer pour leur qualités à la taxe des pauvres, attendu qui les ont été accordés pour la majeure partie que pour la subsistance des éclésiastiques, chargés de donner le secour spérituel ; la partie restante pour le soulagement des pauvres.
" Voir le Cahier de Neuf-Berquin supra p. 301.
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7 — Analogue à Estaires (iç).
8 — Identique à Estaires {2^).
10 — Les soussignés, tous habitans de la seigneurie de la vierschaere de Zuitberquin, paroisse d'Estaires, supplient humblement S. M. ainsy que sa notable assemblée des Etats généraux devouloir statuersurles plaintes et doléances cy devant énoncées. Ils espèrent que sa bonté paternelle derigera les protégés et procèdra, de concert avec sa notalité assemblée, des moyens de les alléger des poids insurportables qui les accablent et leurs vœux continueront vers le Tout puissant, pour la splendeur du thrône, le bien général de l'Etat et la conservation des jours des personnes distinguez pour les qualités les plus éminentes qui doivent composer cette notable assemblée.
1 1 — Identique à Petit- Robermet^ (21).
13 — On observe que le droit des dimes se paye à raison de neuf centièmes de nos dépouilles.
14 — L'on observe que les transports de la châtellenie depuis l'an 1765 étoientde 8.000 et actuellement ils sont à 12.000'.
15 — A demander que la Metterbecque" soit rendue navigable. — [en marge : non demandé).
16 — On observe que le vaclage et tuage sont augmenté du tier.
17 — A demander un pavé, attendu la défectuosité des chemins qui son des abîmes, en plein été même.
18 — ■ On observe qu'on paye pour tuage d'un porq 13 patars
* Cf. Lederzeele (4), Volckerinkhove (8), etc.
* Metterbecque, petit ruisseau qui se jette dans la Lya à Estaires.
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et 3 liards, pour une vache 28 patars, pour un veau 10 patars et 3 doubles : pour vaclage d'une vache 54 patars par an, un cheval 72 patars, un mouton 9 patars par an.
La sortie de Flandre des bestiaux se paye, scavoir : pour un bœuf 45 patars, une vache moitié droit, un veau 11 patars et I liard, un porcq 10 patars, un mouton 6 patars.
19 — Qu'il soit enjoint aux seigneurs de produire les titres ancien du droit qu'ils ont ou qu'ils s'arrogent de nous faire paier des rentes annuelles en nature ou en argent qu'ils qualifient des droits seigneuriaux'.
Nous avons d'autant plus sujet de suspecter cette espèce d'imposition qu'elle n'est pas égalle pour tous leurs vasbcaux.
20 — Nous demandons que dans les impositions qui seront consenties par le notable assemblée des Etats généraux, on ne nous en fassent surporter que la part la plus égalle avec les deux premiers ordres de l'Etat selon nos fortunes.
Interprétation de l'article 6 cy-devant.
[21] — Que les dimes ne soient levées que suivant le droit anciens et que le produit n'en soit applicqué qu'à la nouriture et entretient de nos pasteur et de nos pauvres, selon leurs institutions, afin d'alléger le fardeau accablans de l'impost que l'on appelle avec raison une assiette de faux frais.
On observe que, selon l'ancien tems, qu'on ne dimoit pas dans les avesties de bleds, fèves, avoines, lin, on ne levoit que 3 jarbes seulement dans les avesties de bled.
Ainsy fait et délibéré à la dite assemblée sous la présidence du sieur bailly de cette ditte vierschaere du 28 mars 1789.
P. A. Macqjuart, N. J. Théry, Jean François Van Belle, Jean François Thoret,
1 Cf. Morbecque (13 et note).
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Pierre Bourel, J.-B. Bourel, Antoine, P. F. DELBEcauE, Jean-Baptiste Dupond, Dessein , J.-B. Dubois, C. Delmaire , H.Beghin, Alexandre Petillon, Le Rouge, G. MACQ.UART, Tores, Jacques Fermaut, J.-B. Bailleul, Jan François Bailleul, Jean-Baptiste VERaoïLLE, Augustin Le- SAFFRE, Dehoucl< Bertrand, Charle Le Sage, Charle Joseph Mac(1uart,J.-B, DucouRANT, Le Cœuche, Pierre Philippe BouLENGiÉER, Jean-Baptistc Deprez, Jan Mattheus Caiele (?), Pierre Joseph Sa- LOM, Roucou, Pierre Joseph Riddez, François Joseph Le Saffre, Jean-Baptiste Lis, Barthélemi Wicart, Pierre Dezitter, Delewarde, Houque, Marcurise (?), J.-B, Cousin, Monie, P. Saint Michel, W. J. Robin, D. Loridan.
TERRITOIRE DE lERVILLE
NOTICE
Le territoire de Merville, formé aux dépens de la châtellenie de Gassel, était fort i)etit. 11 ne comprenait que 4854 mesures de terre. Les hameaux de Grand-Robermetz, de Petit-Robermetz et du Sart, quoique dépendant de la paroisse de Merville, faisaient partie de la châtellenie de Bailleul.
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27 mars, en l'assemblée de MM. les Magistrats de Merville en Flandres.
Sont comparus MM. Van Kampen de Creusart, Delattre de Batsaert, Dassonneville père, Philippe Clodorez, Charle Ignace Hadon, Marie de la Hennerie, Louis Leroi, Philippe Cappon, Séraphin Hadon et Dominique Grinquette, tous représentans des habitans et bourgeois dudit Merville ainsi qu'il résulte des actes de délibération qu'ils nous ont exhibés.
En présence de M. Louis Ledieu.
[Manque le nombre de feuxj.
Députés : Van Kampen de Creusart, Delattre de Batsaert, Marie de la Hennerie, Dassonneville père, Glaudorez et Leroi.
Le cahier n'a pas été retrouvé, mais on peut se faire une idée des doléances des habitants de Merville par la pièce suivante intitulée ' : Adhésion du Tiers-État de la ville de Merville au nom du Tiers-État de la Flandre Maritime aux délibérations et supplications DU Tiers-État de la ville de Lille, en date du 14 Janvier 1789.
Nous soussignés, grands propriétaires, notables, anciens officiers municipaux, fermiers laboureurs, négociants et artisans
• Chef-lieu de canton, à 17 kil. d'Hazebrouck.
' Elle a été envoj'èe aux ministres et se trouve aux Archives Nationales BA 18, basse 21, pièce 2.
des ville et territoire de Merville dans la Flandre maritime, au nom du tiers état de cette province.
Considérant que les officiers municipaux qui se sont arrogé le droit de représenter les trois ordres de cette province manquent de mission et de qualité pour les représenter, puisque tous sont nommés ou par l'intendant au nom du Roi ou par les seigneurs, et que le seul et unique objet de leur institution est d'administrer la justice dans leurs ressorts respectifs ;
Qu'en conséquence il est évidemment impossible que ces officiers portent, en vertu de leurs seules commissions, les vœux des trois ordres de la Flandre maritime aux Etats, soit généraux du royaume, soit provinciaux des deux Flandres ;
Qu'il est, en effet de l'essence de toute représentation juste et légitime que les 'représentants soient établis et constitués par les suffrages libres des représentés ;
Que l'observation de cette règle, également fondée sur la raison et sur la justice, est d'autant plus nécessaire dans l'une et l'autre circonstance qu'il n'est pas question du vœu de ces officiers ou de ceux des seigneurs, mais bien de celui absolument libre des fidèles sujets du Roi, des trois ordres.
Que l'observation de cette même règle est encore d'autant plus nécessaire dans la Flandre maritime que depuis longtemps les trois ordres se plaignent (et jusqu'à présent sans succès) que la forme inconstitutionnelle de l'administration moderne la concentre tout entière dans l'intendant, dans ses subdélégués et dans leurs créatures qui, presque toujours guidés par des motifs d'intérêts personnels, sacrifient sans cesse ceux de la province, plus écrasée par l'énormité des frais de la régie intérieure que par la masse des impositions royales et domicilaires ;
Considérant que si nommément le tiers état de la Flandre maritime n'obtient pas la juste représentation qu'il réclame, les abus et les déprédations dont on se plaint et qui rendent aujour-
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d'hui toutes les administrations municipales de cette province si onéreuses à leurs contribuables, ne seront jamais réformés ni peut-être même totalement connues, et qu'ainsi cette régénération universelle qui est l'objet du vœu royal et paternel de Sa Majesté et de son vertueux ministre ne pourra jamais êtreefiFectué dans la Flandre maritime ;
Considérant enfin, qu'il est juste que toutes les classes des citoyens partagent le bonheur de porter aux pieds du meilleur des rois l'hommage respectueux de leurs personnes et d'y offrir les secours volontaires qu'exigent les besoins de l'Etat ;
Nous, en adhérant purement et simplement aux délibérations prises par le tiers état de la ville de Lille ' le i4du mois de janvier 1789, en demandant comme lui qu'il plaise à Sa Majesté d'accorder aux deux Flandres une constitution semblable à celle du Dauphiné, laquelle a également l'approbation éclairée du souverain et la reconnaissance de ses sujets, avons prié MM. les députés à la Cour du dit tiers état de la ville de Lille de vouloir être aussi les organes de nos très humbles supplications auprès des ministres du Roi. Leur donnant tous et les mêmes pouvoirs et instructions que les dits sieurs tiennent de leurs commettants, comme s'ils étaient ici repris et invités, promettant d'avoir pour agréable et de ratifier au besoin tout ce qu'en vertu des présentes les dits sieurs députés auront fait et géré, accordé, promis et stipulé; suppliant nos seigneurs les ministres d'ajouter pleine et entière foi à tout ce que les dits sieurs députés porteurs des présentes auront l'honneur de leur dire en notre nom.
Fait et signé à Merville les vingt-neuf et trente de janvier 17 cent quatre-vingt neuf.
Vankampen Decreusart, ad', ancien échevin premier et propriétaire , A. Harduin
> Cf. S'e Marie-Cappel (2 et note).
Duhamel, ancien échevin, négi et propriétaire, C. Hadon, ancien bailli et mayeur, propriétaire et manufacturier de la manufacture royale, P.S.J. Hadon, ancien échevin et propriétaire, A. E.J.
Wallart, bailli et mayeur en exercice, Delattre de Batsaert ancien bailli, mayeur et maître particulier des Eaux et Forêts et propriétaire, A.J. Hadon, ancien premier échevin et propriétaire, ViGNOLLE, ancien et premier échevin et propriétaire, Antoine Le Soca, m'' et cabaretier, De S' George, médecin, ancien échevin et propriétaire, P. Pruvost, propriétaire et ancien échevin, Albéric Hadon propriétaire, Eugène Courty, marchand et propriétaire, etc., etc.
TERRITOIRE DE WARNÈTOi
NOTICE
Lors (le l'organisation financière de la Flandre, au commencement du XI Y*^ siècle, la seigneurie de Warnèton (alors Warneston, en flamand Waesien) fut taxée à part des chàtellenies voisines d'Ypres, de Cassai et de Bailleul. De là vint l'usage de la considérer comme un territoire à part ou même comme une chàtellenie.
Ce territoire, qui comprenait au XYII" siècle, dix villages ou enclavements, d'une étendue totale de 15.052 mesures, avait été réduit au traité d'Utrecht à la petite partie située au sud de la Lys.
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WARNETON France
27 mars, en la chambre eschevinale, par devant Roland Antoine Ghesquière, lieutenant bailli de cette bourgeoisie de Warneton, en l'absence du grand bailli, sont comparus Guillaume Joseph Delebecque, Estienne Joseph Demarcq, demoiselle la veuve du sieur Joseph Dumont, Louis de Lahaye, Philippe Mille, Jean Mahieu, Jean Dujardin, et Philippe Albert Villette.
Députi'S : Pierre Antoine Loridan, Estienne Demarcq.
Nous, manans, habitans, cultivateurs de la bourgeoisie de Warneton, domination de S. M. Louis Seize, notre auguste monarque, désirant apporter, le plus promptement possible, un remède efficace aux maux de l'Etat, que les abus de tous genre soient réformés, et prévenir par des bons et solides moiens qui assurent la félicité publicque, lui rendant le calme et la tranquilité dont il est privé depuis si longtems, profitans du moment favorable qui nous autorise a proposer, aviser, faire et remontrer toutes plaintes et doléances, supplions le redressement des abus et l'exécution de nos volontés libres dont la déclaration suit.
Les points sur lesquels porteront les ["plaintes, doléances et remontrances à faire par nos députés aux Etats Généraux du Royaume seront rapportés à trois principaux, et concerner.
I — L'administration générale du Roiaume : 2 — l'adminis-
* Warnè ton-sud, arrondissement de Lille, canton de Quesnoy-sur- Deûle, à 5 kil. de Quesnoy,
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tration particulière de la province ; 3 — le bien et avantage de notre communauté.
1" —Administration générale du Roiaume
Les députés demanderont :
1 — Une contribution égale es impositions de la part des trois Etats.
2 — La répartition et levée des impositions faites par les Etats Provinciaux ou administrations provinciales qui les verseront directement et immédiatement dans le trésor Royal.
3 — Et par suite du précédent article, des Etats provinciaux ou des administrations provinciales établis dans les provinces qui n'en ont point, lesdits états ou administrations organisés sur le modèle des Etats généraux.
4 — Abolition des droits de franc fief et défense de toutes recherches à cet égard pour époques antérieures à celle des Etats généraux.
5 — Comptabilité publicque du Roiaume par l'impression annuelle de l'état des recettes et dépenses.
6 — Abolition de toutes lettres closes ou de cachet ; les coupables de quelques délits nécessairement renvoyés devant leurs juges ordinaires pour être jugés par eux.
7 — Réformation des ordonnances civile et criminelle et spécialement celle qu'elle refuse un conseil aux accusés.
8 — Les voix dans les Etats généraux comptées par tête et non par ordre,
2» — Administration particulière de la province
1 — La plus prompte constitution des Etats promis par le Roi qui seront composés des trois ordres, et dans lesquels le tiers état
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sera représenté, non par les chef-collèges ', mais par députés de son choix et librement élu,
2 — Les comptes de l'administration rendu tous les ans en présence de députés à ce commis, et ce compte publié par la voye de l'impression.
3° — laterne de notre commiinauté
A ce que nous puissions obtenir un pavé commençant à l'extrémité du pavé actuellement existant sous cette bourgeoisie, joingnant l'extrémité du pavé près de Quesnoy ; observons que comme il se trouve plusieurs bouts de pavé dans les plus mauvais trous du chemin, entre les deux extrémités des pavés cidessus, il n'i a plus qu'environ une demi lieu de chemin qu'il ne se trouve pas pavé ; cette faveur nous procureroit l'avantage ainsi qu'aux habitans des paroisses de Bas-'Warnêton et Deulemont (châtelenie de Lille) de conduire en tous tems au marché de Lille toutes nos denrées ; étant le marché le plus proche pour la vente d'iceux, ville à laquelle nous n'i pouvons habiter, vu les chemins impraticables dans la saison que nous avons nos denrées à vendre, ce qui occasionne que nous devons donner nos marchandises à vil prix.
La veuve Dumon, Louis Delahaye,J.-B.DujARDiN, Philippe Mille, E. J. Demarcq., G. Delebecque, E.J. Demarco, A. P. Lo-
RIDAN, R. GhESQUIÈRE.
' Les Etats de la Flandre maritime, ou plus exactement le Département, n'étaient composés que des représentants des Magistrats des villes. Cf. l'introduction.
TERRITOIRE DE WERVICÛ-SUD
NOTICE
Ce territoire extrêmement petit ne comprenait que 1203 mesures, au sud de la Lys.
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27 mars, en l'hôtel de ville de ce lieu, sont comparus par devant Eugène Le Soing, bailli de ladite ville, Gabriel La Housse, Jean-Baptiste Berten, Pierre Jean de Lannoy, Jean Frans Blieck, Jean Frans Winocx et Pierre Gail. 200 feux
Députés : Gabriel La Housse, Jean François Blieck.
Mémoire sur les griefs dont les députés de la ville et territoire de Werviccl-Sud, rendront compte à l'assemblée des Etats de la Flandre Maritime, qui se tiendra à Bailleul le 30 mars de la présente année 1789.
[1 j — Rien ne doit paroître si surprenant que dans un siècle où on ne tarit point sur les avantages du cùmerce,on soit cependant également ingénieux à lui opposer des entraves.
Nous osons placer dans ce nombre la défense faitte aux habitans de Wervicq de construire de nouveaux fours à chaux sur la rive méridionale de la Lys.
On a prétendu colorer cette défense du prétexte de la crainte de transporter les pierres à chaux à l'étranger, quand une fois sous le prétexte d'une explotation nationale elles seroient transportées jusques sur le bord de cette rivière '.
Ce phantom.e ne mérite point d'être réfuté, et il le sera complètement si on .fait attention qu'une charge de batteaux des
• Arrondissement de Lille, canton de Quesnoy sur Deule, à 10 kil. de Quesno}'.
' Cf. Watten, supplément III (2 et note).
pierres à chaux pèse en\-iron 200,000 livres. Ainsi, à 30 sols par cent il en couteroit pour frauder une pareille charge la somme de 3.000 livres, tandis que les droits de sortie ne montent qu'à celle de 76 livres. Une fraude qui ne présente que des désavantages de cette nature n'est guère à supposer.
[2] — Il est également contraire au bien du comerce et de l'industrie de défendre aux hahitans dudit Wervicq d'ériger des filteries où ils le veuillent, sans le consentement du commissaire départi de la province. Obliger l'individu d'acheter, ne fut-ce que par des formalités, la permission de travailler, c'est le détourner du travail.
[3] — Il est également à regretter que les rivières qui sont des moiens de communication naturelle soient rendus presque inutiles : on creuse des canaux à grands frais et puis on y met des barrières '.
L4] — De ce nombre sont le privilège exclusif accordé aux batiliers de Condé de charger le charbon aux fosses du Hainaut, ainsi que la défense faitte à ceux de Lille de prendre à Dunquerque des chargemens de retour" ; rétablisse la liberté à ces égards, la voiture baissera du moitié, tandis que les système contraire amène la chereté dans presque tous les articles du comerce, et puis quand on a une fois admis les privilèges et l'exclusion, on s'occupe gravement de la fixation des gains des privilèges, examen dont on est délivré dans le système d'une parfaitte concurrence.
[5] — Les péages, de l'anéantissement desquels dépend essentiellement le progrès du comerce, ne devroient plus se montrer
* Cf. Watten, supplément III (4).
' Cf. à ce sujet, L. Nosten, Xos anciennes eorpor*ations Dunkei"quoises : la corporation des Bélandriers, p. 28-32 du tiré à part (Dun* kerque, Chiroutre 1902),
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dans ce siècle de lumière ; cependant tout récemment Mons'' le duc de Croy ' vient de construire à sa terre du Quesnoy sur Deusle un pont, pour le passage duquel il exige selon son octroi des droits plus que dix fois trop fort pour le dédommager des frais de sa construction.
[6] — Mais s'il est conforme aux vues bienfaisantes de la nature de ne point contredire les avantages que les rivières creusés par Ses mains nous présentent libéralement, il sera néammoins prudent de se mettre en garde contre leurs débordemens inopinés.
La jettée ou digue de Menin à Halluin ' ne présente point aux eaux de la Lys des arches assès nombreuses ou assès larges pour leur écoulement, dans le cas d'une crue extraordinaire ; dès lors elles gagnent les fermes d'une scituation basse ; elles y dégraissent les fumiers au préjudice des moissons qu'ils doivent produire, source de ruine pour les malheureux cultivateurs.
11 s'agit de multiplier les arches ou de donner plus d'ouverture à celles qui existent déjà ; mais comme Menin est sous la domination autrichienne, c'est une affaire à traitter entre la Gourde France et le gouvernement de Bruxelles, qui ne se refusera point à une opération aussi peu dispendieuse à laquelle ses propres sujets ont le même intérêt que ceux de France.
[7] — Mais ce qu'il y a de plus indispensable, c'est de venir au secour des cultivateurs que plusieurs mauvaises récoltes, surtout en lin, le dérangement des saisons, la grêle et autres accidens, notamment la gelée du dernier hy ver, ont réduit à un état critique.
* Emmanuel'François, duc de Croy, seigneur de Quesnoy, qui comparut à l'assemblée du bailliage de làlle pour l'élection des députés de la Flandre wallonne aux Etats Généraux.
* Département du Nord, canton (Nord) de Tourcoing, en face de Ménin, situé sur la rive gauche de la Lys (Belgique).
Cet hyver rigoureux dont nous sortons à peine a fait périr si généralement tous les colsats ', ressource prétieuse des cultivateurs de la Flandre Wallonne et Maritime, qu'il ne s'en récoltera point assès pour en perpétuer l'espèce, s'il ne se trouvoit des graines de réserve.
Ce seroit trahir et notre ministère et les intérêts de ceux qui nous ont chargé de les représenter, si nous manquions dans cette occasion de remontrer, tant aux Etats provinciaux que généraux, combien ce désastre est mortel aux cultivateurs de cette province.
Cette graine leur est prétieuse à plusieurs égards :
A — Par sa récolte hâtive, qui se fait dès le mois de juin, elle donne ainsi au laboureur peu aisé qui n'a point la comodité d'attendre la récolte de ses autres grains plus tardifs, les moiens de satisfaire les moins patiens de ses créanciers.
B — Dans l'intervalle qui s'écoule, depuis sa récolte jusqu'aux semailles prochaines, la terre reçoit plusieurs labours intermédiaires qui lui donnent la force de produire une récolte abondante l'année d'après. Ainsi, cette inappréciable plante donne non seulement un produit aussi prompt que considérable, mais elle remplace encore les jachères des autres pays, qui y ont lieu de trois années l'une, de sorte que la même année de sa récolte est le germe et le commencement de l'abondance de la suivante.
Plus ces avantages sont prétieux, plus la disgrâce qui nous en prive est désastreuse, mais l'infortune est complette, si elle nous expose à des inconveniens diamétralement opposés à ces avantages.
D'abord il faudra remplacer ces colsats gelés par des grains de
' Espèce de chou à graine dont on tire de l'huile. Sur cette culture, Yoir DE Saint-Léger, La Flandre Maritime, p. 356-357.
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mars, orges, avoines, etc. qui mûriront beaucoup plus tard ; dès lors, retardement dans la jouissance.
Ce second ensemencement exigera tant en labours qu'en semence une nouvelle mise, c'est à dire double frais de culture, pour n'espérer, au mieux aller, qu'une récolte moins prétieuse.
Ces nouveaux grains occuperont plus longtems la terre qui, de ce chef, ne pourra recevoir ces labours restaurans qui dévoient la mettre en état de produire une seconde récolte. Alors, il faudra lui donner cette fertilité à force d'engrais prétieux, ce qui pouvoit se faire plus œconomiquement par des labours.
En dernier lieu, de tous ces nouveaux grains, qu'à force de sueurs et de dépense nous aurons forcé la terre de produire on nous en fera paier la dime que notre colsat ne devoit pas.
[8 — Voilà le mal ; tâchons de trouver le remède. A cet effet nous posons pour principe :
A — Que l'Etat en recevant la relligion a du et voulu salarier ses ministres,
B — Qu'en accordant ce salaire, ou expressément ou tacitement, il s'est toujours réservé le pouvoir de l'amplifier ou de le
modérer selon les circonstances et l'équité.
D'après ces règles il s'ensuit que dans les circonstances présentes où le revenu des décimateurs va presque doubler, l'Etat doit user de la réserve à laquelle il n'a pu renoncer, de taxer ces ouvriers évangélicques.
Seroit-il juste que le clergé ait une double portion dans les circonstances où les cultivateurs n'en auroient qu'une très mauvaise après avoir exposé les frais d'une double ou triple culture?
Le clergé en perdant la dime des récoltes qui remplaceront le colsat ne perdra que ce que la gelée lui aura fait gagner.
Les cultivateurs en ne donnant point la dime de ces mêmes
grains ne seront qu'imparfaitement dédommagés de ce que la même gelée leur aura fait perdre.
Seroit-il glorieux au clergé de s'enrichir des calamités publicques? Dès lors on le croiroit moins occuppé à les détourner par ses prières.
Il ne s'agiroit donc qu'à présenter une requête à notre bon Roy, protecteur de l'agriculture, tendante à ce que touttes les espèces de production quelconques qui remplaceront les cohats gelés dans la Flandre wallonne et maritime, pendant l'année ijSç, ne paieront aucune dîme pendant la même année.
Ainsi produit par les soussignés ce 27 mars 1789.
Gabriel Lahousse, J.-B. Berten, Pierre Jean Delanoy, J. F. Bliecq., Joannes Francus Winnock, P. F. Galle, E. LesoiNG bailli, Logie greffier.
CHATELLENIE DE BAILLEUL
NOTICE
La chàtellenie (ou Ijailliage) de Bailleul était beaucoup moins étendue (jue celle de Cassel. Elle ne comprenait, outre lavilledeBailleul.(|uel8villages, hameaux, branches et enclavements de villages.
Vunion entre la ville principale et les localités du platpays n'avait pas été faite. Le Magistrat de la villo de Bailleul n'avait pas, comme la Cour de Cassel, les échevinages des villages dans sa dépendance. Sa compétence ne s'étendait même pas sur tout le territoire de la ville. La prévôté de S^ Donat en partie enclavée dans la ville avait son tribunal spécial et son administration particulière et Vambacht ou métier de Bailleul ' était divisé en quatre cantons, qui avaient leurs Magistrats, nommés par le Grand- Bailli.
Au point de vue judiciaire, les échevinages de la ville et des villages ressortissaient directement par appel au Présidial de Bailleul et de là au Parlement de Flandre.
' Vambneht ou métier de Bailleul comprenait les parties de l;i paroisse de Bailleul, situées en dehors des limites de l'échevinage de la ville, ainsi que le village de S' Jans-Cappel. Les quatre cantons étaient le Nordhouck, l'Oosthouck, le Zuydhouck et h. Westhouck.
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Au point de vue de la police et des finances, les administrations étaient également distinctes les unes des autres. Toutefois, pour les affaires concernant la généralité de la ville et de la chàtellenie, notamment pour les questions d'aides et de subsides, il existait une administration supérieure, composée du grand-bailli et des députés de Bailleul et des villages du plat-pays. On l'appelait soit: Assemblée de MM. le grand-bailli, nobles vassauœ, les députés de la ville, paroisses, bancs et branches de la Chàtellenie de Bailleul; soit : Magistrat de la ville et de la chàtellenie. Les affaires urgentes et de moindre importance étaient expédiées par une députation permanente de cinq membres, nommée chaque année par l'assemblée. Cette députation s'intitulait : Les députés ordinaires de la ville et chàtellenie de Bailleul.
Les cahiers des communautés de la chàtellenie de Bailleul doivent donc se classer ainsi :
VILLE DE BAILLEUL
Aujourd'hui le 26 mars '789, en l'assemblée du corps municipal de la ville de Bailleul... par devant bailly, avoué, échevins et confcaux de laditte ville sont comparus : M'e de Goussemaker, député pour la communauté des avocats, at proposé une récusation contre le Sr et Mre Augustin Bieswal, avoué de cette ville, et le S^ et Mre Winnocq Lenglé, greffier, en ce que le premier n'étant pas né François, ni naturalisé, ne peut présider cette assemblr'e, suivant l'article 25 du règlement du roi pour l'exécution de ses lettres de convocation et en ce que le deuxième n'étant pas du Tiers-état ne peut être ici le greffier, suivant l'article oO du même règlement; c'est sur quoi il requiert que préliminairement il soit prononcé. Laquelle récusation ayant été abjugée, est encore comparu le S'' et M'e Vandermeersch, député de la même communauté, le S^" et M^e Caboche médecin et le S»" Dominique Velle chirurgien, députés de la corporation des médecins, chirurgiens et apotiquaires, le S^" et M^e François de Goussemaker, conseiller, et le S-- Jean Baptiste Craeye pour la corporation des rentiers, les S^s Joseph François Baelde et Joseph De Clercq pour la corporation des notaires et partageurs, les S" Jean Vertommeet J. Vandermeersch pour la corporation des négociants dans les parties de fils vins et dentelles, les Si's François Ignace Nevejans et Jean-Baptiste Schabaillie pour
* Chef-lieu de canton, à 16 kil. d'Hazebrouck.
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la corporation des procureurs au présidial, les S" Pierre Jacques de Camp et Louis Hubert Larmuseau pour la corporation des procureurs de la ville, le sieur Alexandre Théry pour la corporation des orfèvres, le S^et M" Eloy Top et le S-- Mr^ Louis Gortyl, députés du corps de la confrérie de S' Sébastien, autorisée en cette ville, soutiennent en exécution de l'article <6 du règlement du 21 janvier 1789 qu'ils sont en droit de présenter deux députés dans cette assemblée pour voler avec tous les autres députez à l'élection des députés à envoier à l'assemblée générale des trois ordres de cette province, qui se tiendra le 30 du présent mois, et soutiennent que l'orilonnance de ]\L le grand bailli d'épée du bailliage roial et siège présidial de Flandre en date du 24 du présent mois, portant autorisation audit corps autorisé de nommer deux députez, devra être exécutée suivant sa forme et teneur, protestant de nullité, si au préjudice de leurs soutiennemens susdits, on procède en avant à la collection des voix et paraphe des doléances, et de tous dépens, dommages et intérêts contre celui ou ceux qui y contreviendront, soutenant en outre que les officiers municipaux de cette ville ne peuvent plus porter aucune décision sur cet objet, dans le tems que ledit corps at été convoqué par eux et sur une de leurs résolutions, il avoieut arretté de n'admettre qu'un député dudit corps suivant la notification qu'ils ont fait fa^'re par leur messagers de n'envoyer qu'un député, que sur cette notification, deux députés dudit corps ont été envolez vers eux pour leur faire des représentations ; ils ont déclaré être d'intention de n'admettre qu'un de leurs députez, que cela at fait l'oltjet de la requête qu'ils ont présenté à Monsieur le grand bailly d'épée, qui a décidé en faveur dudit corps, par saditte onlonnance, que Messieurs les officiers ne peuvent réformer ni s'opposer, suivant la lettre de règlement, puisque ces ordonnances doivent être exécutées non obstant opposition ou appel, qu'on prie M. l'avoué de joindre cette requête et ordonnance à ce procèsverbal, persistant parmi ce que dessus, en observant en outre que M" les officiers municipaux n'ont le pouvoir par l'article 26 dudit règlement, n'ont de pouvoir de décider des difficultés qui
pourroient naître entre les corporations convoqués à la présente assemblée'.
Est aussi comparu le S'" Martin Billiau, député delà confrérie de S^e Barbe, le S' Charles Goulou et le S"' Pierre Vermeersch,
• Gomme on le voit, les opérations électorales furent mouvementées. De même que les Magistrats de Cassel et de Dunkerque, le Magistrat de Bailleul voulait les réglementer à son gré. Le lieutenant général au Bailliage de Flandre, van Pradelles de Palmaert écrivait à ce propos à Necker (Archives nationales B^ 18, pièce 2) : « La conduite que tiennent les otliciers municipaux de cette ville est inexplicable et insoutenable. M' le Grand Bailli a eu toutes les peines du monde à faire exécuter les ordres de Sa Majesté. Ils ont voulu du commencement guider le tout à leur fantaisie et ne suivre en rien pour ainsi dire la marche qui leur avait été prescrite... » Le différend portait surtout sur le nombre de députés que les Procureurs du Présidial et les confrères de S' Sébastien et de S'" Barlje pouvaient envoyer à l'assemblée de la ville : Chacun de ces corps prétendait y déléguer plus d'un député. Le Grand Bailli rendit le 24 mars les ordonnances suivantes :
Du 24° Mars. Sur la requête présentée par les procureurs du Présidial pour avoir plus d'un député et celles des confrères de S' Sébastien et de S'= Barbe aux mêmes fins,
A été ordonné à MM. les magistrats de cette ville de se conformer avec exactitude aux dispositions des règlements du 24 janvier et 19i= février dernier, notamment à l'article 26, en ce qu"il porte que généralement les mitres citoyens réunis par l'exercice des mêmes fonctions et formant des assemblées ou corps autorisés, etc., nommeront deux députés ; en conséquence, nous accordons aux suppliants leur demande en conformité dudit article, et permettons d'en faire la signification à qui il appartiendra.
Du 24* mars 1789. Ordonnance définitive sur la requête des otTiciers du Présidial ci-dessus.
Vu autrefois la présente requête et pièce y jointe, la rescriplion do MM. de Magistrat de cette ville, ensemble la lettre adressée par M" le garde des sceaux à M. le Lieutenant général de ce Siège, ayant mûrement considéré les dispositions de l'article 27 du règlement du 21« janvier dernier, qui n'a rien de commun avec l'article 26 et surtout avec sa disposition finale, comme aussi celles de l'article 51, qui est relatif à l'article 50, concernant les ordonnances et sentences des baillis et sénéchaux, nous permettons aux remontrants d'intervenir avec
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députez de la corporation des drapiers drapans et rubaniers.
Me de Coussemaker, un des députés du corps des avocats at représenté qu'il ne seroit pas juste que la corporation des drapiers drappans et rubaniers fut représentée par deux députés tandis que les autres corps des marchands débitans et des arts et métiers n'ont qu'un seul député. Ces drapiers ne peuvent plus être placés dans les arts libéraux et jouir îles privilèges attribuez par l'art. 26 du règlement auxdits arts libéraux que les autres corporations de marchands déljitans, telsqu't'piciers, aussi en gros et détail, merciers, brasseurs, etc., etc. Sur quoi l'on exige que droit soit fait au pied de cette réquisition.
Sont autrefois comparu ts M«s Eloy Top et Gortyl, députez du corps de la confrérie de S' Sébastien qui requièrent qu'il soit prononcé sur l'exécution (|ue doit avoir l'ordonnance de M' le grand bailli d'épée du 24 du présent mois de mars susmentionné.
Est comparu le S-^ Pierre Vermeersch député du corps des drapiers et drappans qui observe que ce que d'autres corporations ont fait ne le regarde pas et qu'il croirait s'avilir de ne pas tenir par le règlement général le premier rang dans le commerce, qu'il réclame en leur faveur et que c'est en conséquence de cela qu'ils ont nommé deux députez, offrant cependant le plus jeune de se retirer, si le juge l'orlonne ainsi.
M-- de Coussemaker a dit qu'il n'existe point de privilège ni ordonnance qui donne une classe supérieure aux drappiers drappans débitans qu'aux autres marchands, aussi débitans dénommez cy-dessous, et qu'il convient de n'admettre qu'une
les autres sections dans rélection de deux députés, en conformité de l'article 27 et d'en faire la signification à qui il appartient.
Ainsi, par cette seconde ordonnance, les Procureurs du Présidial et les confrères de S* Sébastien étaient déboutés de leur demande. Ils ne formaient pas à vrai dire des corporations, suivant le sens de l'article 26 du règlement du 24 janvier 1789.
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de la même règle à l'égard de tous ces marcliands, requt-raiit, sur ce, droit avant tout.
Messieurs, vu les deux différentes diflicultés cy dessus mues, ont résolu de n'admettre (ju'un député pour la confrérie de S* Sébastien, comme aussi qu'un député pour la corporation des drapiers drappans, de post ont été admis par deux députez pour éviter toute dilliculté.
Sont aussi comparuts le S-- Charles Caboche pour la corporation des brasseurs, le S-- Jean AUoo pour la corporation des marchands quincailliers et merciers, le S"' Pierre André; Vanlerberghe pour la corporation des épiciers droguistes, le S"- Dominicq de Bruyne pour la corporation des tanneurs, horlogers, fayanciers fabriquants, pottier fabriquant et blanchisseurs, le S*^ François Lotlhé pour la corporation des cabarettiers, le S'' Louis de Coninck pour la corporation des boulangiers, le S' Jean Vau Costenoble pour la corporation des bouchers, corroieurs, gantiers et sce.lliers, le S' Augustin de Smuyk pour la corporation de depost. C'est le S"' Pierre Joseph Rue pour la corporation des maréchaux, chaudronniers, serruriers, étainciers et vitriers ; sont aussi comparuts pour les charpentiers-menuisiers le S' Achille Théodor de Bry, ainsi que pour les maçons et couvreurs, le S'' François de Roo pour la corporation des filtiers, le S"" Louis Deheere pour la corporation des tailleurs, le S' Jean Joseph Vermeulen pour la corporation des cordonniers, le S' Pierre Hayaert pour la corporation des perruquiers et le S' Charles S^ Martin pour la cox'poration des tonneliers, tourneurs, manneliers, cordierset lléchiers, tous représentans des différentes corporations, corps et communautés de cette ville, ou des bourgeois et habitans, ainsi qu'il résulte des actes des délibérations qu'ils nous ont exhibez, lesquels pour obéir aux ordres de S. M,... etc., etc. [manque le nombre de feus].
Députés : Henry de Coussemaker avocat, DE CoussEMAKER Conseiller, Top père, Van- DERMEERSCH, avocat, De Clercq, conseiller
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pensionnaire, de Kytspotter conseiller, Philippe de Coussemaker avocat et premier échevin, J. Vandermeersch négociant.
Cahier des doléances et remontrances produit par les corps, corporations et communautés représentant le tiers Etat, arrêtées en l'assemblée convoquée par les magistrats de Bailleul le 26 du mois de mars 1789 et par continuation du 27 dito, que l'on suplie S. M. de vouloir bien écouter favorablement pour le bien des doléants, proposés pour remplir les vœux de S. M. par les sujets les plus soumis à leur père bienfaisant qui a bien voulu les admettre à proposer leurs griefs avec confiance.
1 — On votera pour la suppression des intendants et subdélé, gués pour la raison que ces messieurs parleur authorité excessive donnent trop d'atteinte à la liberté des citoyens en disposant arbitrairement et suivant leur propre génie de toutes les charges qui influent directement ou indirectement sur la régie des peuples, non sans charge excessive desdits peuples qui excitent la clameur de tous les individus delà province'.
2 — On votera pour que le tiers Etat de la province soit représenté aux Etats provinciaux par un choix libre et de la même manière qu'aux Etats généraux, et la même liberté pour le choix libre des officiers municipaux des villes et province de la Flandre.
3 — On votera pour un retour périodique des Etats généraux tous les 10 ans et que les voix y soient colligées par tête et non par ordre.
4 — On votera pour une pétition générale pour subvenir à toutes les charges et dépenses de l'Etat, en autorisant les provinces à verser directement au trésor roial les deniers et revenus à l'Etat.
1 Voir le préambule du Cahier de la ville de Ëergues*
î — On Votera en conséquence- pour la supression des receveurs généraux des finances.
6 — On votera pour que le tiers Etat soit admis à toutes les charges et emplois tant civils que militaires, concouremment avec la noblesse.
7 — On votera pour la comptabilité du ministre des finances, et que le compte sera rendu public par la voie de l'impression, ce au moins tous les 2 ans.
8 — On votera pour une contribution égale sans immunité ni exemption.
9 — On votera pour qu"à l'avenir il ne se fasse jamais de changement des limites sans entendre les habitans de l'endroit qu'on voudroit échanger, tant sur les inconvéniens qui pouraient en résulter que pour connaître exactement la valeur des terres et des ressources qui y existent '.
10 — On votera pour la supression des fermiers généraux.
1 1 — On votera pour la supression des Bureaux des finances.
12 — On votera pour la liberté de la presse.
13 — On votera pour un règlement uniforme pour tout le roiaume regardant les épices des juges des cours souveraines, sièges présidiaux et autres juges, ensemble sur les honoraires des avocats, salaires des greffiers, procureurs, huissiers, notaires, etc.
14 — On votera pour qu'il soit permis au criminel de choisir un avocat pour sa défense.
15 — On votera pour la supression de tout les droits, sols pour livres perçus dans les greffes, sur les octrois, les droits
' Par le traité du 18 novembre 1779, le roi de France avait cédé aux Pays-Bas, en échange d'une partie de Watou. le village de Westoutre, qui faisait partie de la chàtellenie de Bailleul. Voir plus bas article 37, et l'art. 1 des Mémoires des doléances.
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nouveaux sur les cuirs et autres réunis, tel que le droit d'ensaisinement.
i6 — On votera que, pour subvenir au besoin des nécessiteux, la dime de chaque paroisse soit chargé à contribuer à raison du produit.
17 — On votera pour que les directeurs des postes aux lettres de chaque ville ne soient ni négotiant, ni marchand, et qu'ils le soient sous serment.
18 — On votera pour une deffense aux directeurs des postes aux lettres de transporter du numéraire.
19 — On votera pour qu'on établisse le prix des ports des lettres à raison de tant par lieue, raisonnant la distance au vol d'oiseau, et le tout par livres, sols et deniers tournois'.
20 — On votera pour que le poid ordinaire aux lettres soit augmenté d'un quart et que lettres trop fixées puissent être ré_ duites par les directeurs des endroits respectifs.
21 — On votera pour que l'olTicier municipal de police des villes puisse faire exécuter les réglemens de police donnés pour la ville, dans tous les enclavemens ou ses barrières"'.
22 — On votera pour la supression des tribunaux prévôtaux\
23 — On votera pour une taxe être assise, par préférence et pour le soulagement du bas peuple, sur les objets de luxe, tels que chevaux et voitures de maître, laquais, chiens de chasse, etc., plutôt que sur les objets de première nécessité.
' Cf. Hazebrouck (28).
* La Prévôté de S' Donat formait un enclavement dans le territoire de Bailleul. Le Magistrat de la ville et celui de la prévôté étaient continuellement en conflit. Voir A. de Saint-Léger. La Flandre maritime p. IIL
3 Un Prévôt général des Maréchaux en Flandre et Hainaut avait été créé par édit de mars 1679.
24 — On votera pour que le-s annoblis depuis 50 ans soient tenus à une nouvelle finance au profit de l'Etat pour confirmation de noblesse.
25 — On votera pour qu'il plaize à S. M. de ménager les pensions autant que possible.
26 — On votera afin qu'il plaize à S. M. d'unir et emploier aU besoin de l'Etat toutes les manses abbatiales à vaquer pendant le terme de 30 ans et qu'il ne soit plus accordé de commande aux abbayes de deux sexes.
27 — On votera pour qu'il plaize à S. M. de suprimer les deux tiers des emploies qui sont très onéreux à l'Etat.
28 — On votera pour la supression des intendants de commerce et qu'ils soient remplacés par un même nombre des négotiants pris et repartis dans les principales villes de commerce, éligibles par leurs chambres de commerce,
29 — On votera pour que toutes les lettres, billets de change et tout papier de commerce aient le terme de paiement fixé, sans pouvoir en avoir à volonté du porteur.
30 — On votera pour établir une identité dans le tantième des jours de grâce quelconques au papier de commerce, pour toutes les villes et endroits du roiaume.
31 — On votera pour une loi qui condamne la régie de là ferme dans des dommages et intérêts envers ceux qui auront obtenu contre ses emploies et supots.
32 — On votera pour la supression de tous droits de province en province sur les marchandises et autres effets.
^2his — On votera pour l'abolition des lettres de cachet.
Doléances pour la province de la Flandre Maritime.
33 — On votera pour que les comptes de chaque province et de chaque administration soient rendus publiquement.
as
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^4 — On votera pour que toutes les administrations graduelles de la province soient dirigées par des officiers au choix libre des sujets de la dépendance de ces administrations ; les officiers municipaux seront choisis par les hahitans qui contribuent aux cliarges de la ville, amovibles pour la moitié tous les 3 ans et pour ce qui regarde les otTiciers permanens [ils] seront choisis parmi les gradués les plus capables et aiant lo ans de profession, sans qu'à l'avenir on puisse substituer à aucune charge ou office par titre de survivance.
35 — On votera pour la supression des pensions aux subdélégués, si tant est qu'ils doivent être continués.
36 — On votera que les subdélégués ne pourront dans la suite siéger dans l'administration municipale.
37 — On votera pour que les 1900 mesures de la paroisse de Watou, données en échange pour les paroisses de Dranoutre et Westoutre, cédées à l'Empereur et roi par le dernier traité des limites, soient unis à la chàtellenie de Bailleul, en indemnité de la perte qu'elle a fait desdits deux paroisses ' .
38 — Attendu l'insuffisance de l'indemnité, S. M. sera très humblement supliée d'y réunir encore à ladite chàtellenie de Bailleul La Gorgue-Flandre et le territoire de la Loi d'Arras- Flandre" qui ne font membre d'aucune administration.
39 — On votera pour que les villes de Dunkerque, Bourbourg et Gravelines avec leur territoire, faisant partie de l'administration de cette province et convoquées pour les Etats généraux au Baillage de cette ville soient à l'avenir de la jurisdiction et sous le ressort de ce baillage \
' Cf. même cahier (9).
' La ville et échevinage de la Gorgue comprenait deux seigneuries ; la seigneurie de la ville et bourgeoisie de la Gorgue et la seigneurie de la Loy d'Arras.
3 Elles ùtaient dans le ressort du conseil d'Artois.
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40 — On votera pour que les droits des quatre membres de Flandre, lesquels avant que la province fut sous la domination française étoient octroies à la province et avec lesquels on payoit au prince les aides et subsides et lesquels feu le roi Louis XIV de glorieuse mémoire a attaché à son domaine, puissent être réunis à ladite province' pour au moien d'iceux payer les aides et subsides à S. M. en chargeant à cet effet expressément les députés aux Etats généraux.
41 — On votera pour la supression du tahellionage rachettés par les deniers de la province.
42 — On votera pour que les actes des notaires duement légalisés fassent pleine foy à toutes fins.
43 — On votera' pour qu'il plaize au Roi attribuer le dernier ressort aux juges municipaux de cette province jusqu'à la somme de 30 livres tournois.
44 — On votera pour la remise de la pétition de l'extraordinaire de guerre ' ; à quel effet le mémoire de Maître Béhaghel greffier de la chatellenie de Bailleul sera joint au présent cahier pour lecture en être faite au baillage et y être pris tel égard qu'il appartiendra, ainsi que sur les autres demandes très justes.
45 — On votera pour une égalité dans les poids et mesures par tout le roiaume.
46 — On votera pour le renouvellement et l'exécution des loix qui prononcent la peine de mort contre les banqueroutiers frauduleux.
47 — On votera pour attribuer au juge municipal de chaque ville la décision des diftërens entre les négotiants et les
* Voir au Glossaire aux mots quatre membres.
* Cf. infra Mémoires des doléances de Bailleul, art. 2»
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bureaux des traittes' par des procédures très sommaires et en dernier ressort jusqu'à 500 livres tournois, et pour les objets excédants la dite somme par appel au conseil.
48 — Les chefs collèges" entreprennant légèrement des causes et procédures, ouï même en matière de collation des bénéfices, sans intérêts et pour apuyer quelques protégés : on votera pour s'opposer à pareilles entreprises.
49 — On votera pour qu'il n'y ait point dans l'union de deux Flandres, si tant est qu'elle doive avoir lieu, une union d'intérêt, mais seulement de forme.
Doléances pour la ville et chàtellenie de Bailleul.
50 — On votera pour avoir l'union de la chàtellenie à la ville de Bailleur, comme à Bergues, Cassel et Bourbourg et autres villes de la Flandre maritime.
5 I — On votera pour avoir un canal de communication de cette ville à la Lys pour l'avantage du commerce et celui de S. M., à cause du débouché des bois de sa forêt de Nieppe\
52 — ■ On votera pour que le projet de faire des chaussées de communication de la ville de Bailleul aux paroisses de sa chàtellenie soit exécuté et que la somme de 12.000 livres à cet effet accordée par la généralité de la chàtellenie soit emploiée à la construction '.
* Le siège royal et général des traites établi à Dunkerque par èdit de mai 1691 avait la juridiction des procès relatifs aux traites.
* C'est-à-dire les Magistrats des villes, devenus chefs-collèges.
3 La ville de Bailleul et les villages du plat-pays avaient des administrations distinctes. Voir la Notice en tète des cahiers de la chàtellenie de Bailleul.
* Cf. Berthen (4). Voir Y. de Swarte, Un canal de Bailleul à la Lys (1631-1781). S* Omer. 1877, brochure.
s Cf. Berthen (3).
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53 — A été arrêté de suplicr S. M. d'établir dans la ville de Bailleul, deux foires franches et privilégiées en toille et beurre, faisant les productions du territoire, sçavoir l'une au premier juin et l'autre à la mi octobre de chaque année.
54 — A été arrêté que l'administration des pauvres de cette ville sera régie par un bureau à ce préposé par la commune, dont les membres seront le sieur curé de la paroisse et quatre élus, dont 2 membres du Magistrat, les 2 autres des principaux habitans ; la régie se fera gratuitement et l'assemblée aura lieu tous les 8 jours.
5 5 — A été arrêté de faire des très humbles remontrances à S. M. de maintenir les ordonnances des intendants, qui défendent l'érection des nouveaux moulins propres à retordre du fil sur les confins du roiaume, pour prévenir aux introductions des fils retors a l'étranger au préjudice des fabriques nationales.
56 — A été arrêté de demander au roi une deffense pour l'exportation des colsats en grains', et lorsque les huiles sortiront à l'étranger ou à un port franc " que les droits de fabrique qu'ils ont paie à la régie soient restitués.
57 — A été arrêté de suplier S. M. d'accorder des lettres pa tentes qui autorisent les deux maisons des pauvres orphelins et orphelines de cette ville, la réalisation à chacune d'un fond de 40 à 50.000 livres tournois en obligations au denier 25, en légitimant celles qui existent sur les particuliers pour dotation \
58 — A été arrêté que compte sera rendu publiquement par les entremis à la recette des vingtièmes deniers et produit du don ""ratuit.
' La région de Bailleul produisait beaucoup de graine de colza. Les habitants veulent se réserver ce produit pour en fabriquer des huiles, ^ Il s'agit évidemment de Dunkcrque.
3 Cf. Mer ris (3j.
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59 — Arrêté qu'aucune cause ne sera commencée a\'ant que les parties n'aient été ouies en chambre, et que l'adjournement soit fait sur ce pied avec préfixion de jour et heure pour trancher an nombre des procès '.
60 — Arrêté que toutes les procédures commencées par requête ne peuvent être envoyés au roi, et que toutes les poursuites se feront en chambre jusqu'à sentence ditmitive.
61 — Arrêté que tout juge soit obligé indistinctement déjuger, sçavoir les contumaces à la huitaine, ceux contestés de part et d'autre dans les 6 semaines et ceux où il y a eu apointement de preuve dans les 2 mois après que les causes seront conclues en droit.
62 — On votera afin qu'il plaize à S. M. de faire deflfense à tout étranger du roiaume d'instrumenter soit en qualité de notaire, soit en qualité de partageur dans le roiaume, à peine d'amende, et qu'il en soit usé de même à l'égard de tous forains de la châtellenie de Bailleul dans son étendue, et de se servir à cet effet d'une personne empruntée.
63 — On votera pour l'exécution des ordonnances contre les charlatans.
64 — On votera à ce qu'il plaize à S. M. de disposer de ses rentes d'espiers pour terme de 50 ans par forme d'engagement.
65 — On votera à fin pour qu'il plaize au seigneur Roi engager le grand nombre des paroisses faisant partie de son domaine avec tous droits honorifiques, chasse et émolumens, tels que S. M. en a joui ou dû jouir.
66 — A été arrêté qu'il sera enjoint par S. M. au conseiller greffier principal et subdélégué de tenir une stricte résidence en
' Pour diminuer le nombre des procès,
ville pour vaquer i\u\ affaires journalières qui s'y présentent, sauf les vacances.
67 — A été arrêté qu'il sera pris un autre emplacement pour le cemitière de cette ville, en conformité de l'ordonnance.
68 — On votera, s'il n'est point déplacé, que l'on ait frappé un règlement de S. M. adressé à la Cour de parlement pour y être regitré',. portant que le tiers Etat de la Flandre wallonne et maritime sera représenté par des députés des Magistrats des villes de Lille, Douay et Orchies, de Bailleul, Cassel, Bergues, Dunkerque, Merville, Gravelines, Warneton Zud et Wervik, tandis, que les Magistrats des villes de la Flandre maritime ne connoissent en avoir fait la demande ; qui peut donc avoir sollicité près de S. M. un tel règlement ?
Les Députés aux Etats généraux sont priés de la part des soussignés de suplier très respectueusement le Seigneur Roi de vouloir décréter et homologuer tous les arrêtés compris au présent cahier relatif à l'administration de la ville de Bailleul pour être exécutées selon leur forme et teneur.
Ainsi le présent cahier clos et arrêté après que lecture en a été faite, présens Messieurs les municipaux de cette ville en la Chambre échevinale, le 28 mars 1789, aiant vacqués 10 heures et avons signé.
J.-B. Vandkrmeersch, De Coussemaker, F. j. De Coussemaker, Caboche, D.
Velle, J.-B. Craye, J. F. B. Baelde, J. Declercq, F. J. Nevejans laîné, J. Vertomme , J. Vandermeersch ,
A. E. ThÉRY, J.-B. SCHABAILLIE, P. J. De
Camp, L. Lakmuseau fils. Top, L. J. Cor-
« Règlement du 2 mars 1789 sur la formation d'une seule assemblée 4'Etats pour les deux Flandres,
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TYL, M. BlLLIAU, C. L. COULON, B. Ca-
BocHE, Lie VIN, D. J. Debruyne, J. Hallo A. Vanlerberghe, F. J. Lotthé, la marque de Jean Vancostenoble qui a déclaré ne sçavoir écrire, A. T. Debey, J. Vermeulen, p. j. Rul, J. Deroo, L. Deheere, p. F. Haeyaert, Charles P. Martin, L. Deconinck.
Vu par nous avoué de la ville de Bailleul, cahier de doléances ainsi que le mémoire y annexé, l'avons cotté et paraphé à chaque page ne varietur, en observant que les membres du corps de ville qui font partie du tiers Etat se sont abstenus d'opiner et restraints à une assistance purement passive. Fait jour, mois et an que dessus.
A. W. J. BlESWAL.
Mémoires des Doléances
Relativement à l'article 31 contenu au cahier qui précède, (en marge : visa du greffier C. Bieswal, fils).
I — Par le traité d'eschangedes limites de la Flandre maritime et autrichienne que S, M. a fait avec l'Impératrice-Reine le 29 décembre 1779, S. M. cède à l'Impératrice-Reine le taillable de la paroisse deWestoutre et la moitié du taillable de la seigneurie de Vleninchove, consistant en 1822 mesures, lesquels contribuoient annuellement à la châtellenie de Bailleul la somme de 2.000 livres tournois, dans les impositions du Roi, laquelle contribution a commencée à cesser depuis le mois de janvier
MM. les Députés qui se trouveront à l'assemblée des Etats généraux sont priés d'en faire l'exposé et de suplier S. M. qu'il luy plaize accorder à la châtellenie de Bailleul une indemnité et équivalent à la perte que cette châtellenie vient de faire, ou en
terres, en argens ou en diminution des impositions ' que la dite chàtellenie contribue au Roi annuellement conformément aux mémoires présentées au conseil par différentes reprises.
2 — En ce que le mandement de l'imposition de l'extraordinaires de guerres est annuellement envoie pour être répartie, ainsi que les mandemens de toutes les autres impositions que les administrations sont obligés d'en faire soliciter à la cour tous les ans la remise de ladite imposition à grand fraix, que la remise du subside extraordinaire est de pure justice en tems de paix aux termes de l'arrêt du Conseil de 1734 '' et de justice reconnue puisqu'on a été deux années sans l'imposer en tems de paix et que ce n'est que sur les réclamations des receveurs généraux qu'on a repris cette imposition dans les mandemens.
3 — Que la cliàtellenie de Bailleul se trcjuve obligée de paier annuellement à MM. de l'Etat-Major de la ville de Bergues la somme de 2,7^0 li\res tournois à titre de gratification ', ce que je crois ne pas être de justice.
4 — MM. les Députés qui se trouveront à l'assemblée des
Etats généraux sont priés d'en faire l'exposé et de suplier S. M.
que le mandement de l'imposition du subside extraordinaire ne
soit plus envoie aux administrations en tems de paix et que cette
chàtellenie soit déchargée de la contribution de la gratification
qu'elle est obligée de paier annuellement à MM. de l'Etat-Major
de la ville de Bergues.
P. J. L. Behaghel.
' Il avait été accordé une indemnité de l-2,000 livres de France à déduire sur les impositions. Cette indemnité se répartissait entre les administrations paroissiales dont le territoire avait été diminué.
- Il s'agit de l'arrêt de conseil du 11 mai 1734, qui ordonnait la levée d'un subside extraordinaire, en temps de ouerre seulement.
s La chàtellenie payait 3,200 livres de France au gouverneur, 800 livres au lieutenant du roi, 400 livres au major, soit 4,400 livres de France ou 2,750 livres tournois.
PRÉVÔTÉ DE S^ DONAT-LEZ-BAILLEUL
26 mars, en l'hutel de la prévùtô de S' Donat, enclavé en la ville de Bailleul, ambagt et autres lieux', par devant Pierre Ignace Théry, bailly de ladite prévoté.
165 feux.
Députés : Pierre Ignace Théry, Pierre François Osten
Doléances, plaintes et remontrances faites par les habitans de la prévôté de S' Donas-lez-Baillf,ul.
1 — Analogue à Bailleul ambacht ( i).
2 — Analogue à Bailleul, Mémoires des doléances (2).
3 — Que la châtellenie de Bailleul est régie par 5 députés" dont quelqu'uns restent dans laditte régie pendant 24 ou plus d'années, en préjudice des officiers de la prévôté, contre l'esprit du règlement et ordonnance du 20 février 1673 ", nommément contre l'article 10 du même règlement et ordonnance.
' Steenwerck, Meteren, Godewaersvelde, Boëschèpe et S' Jans-Cappel.
* Les députés ordinaires de la ville et châtellenie de Bailleul, voir Notice.
s Règlement provisionnel pour la ville et châtellenie de Bailleul du 20 février 1673, touchant le régime et police des affaires tant de, la ville que de la châtellenie, et pour mettre un terme aux empiétements du Magistrat de la ville, dans le Placcaet-Boeck (1685), t. III, p. 349 et suiv. D'après l'article X, les cinq, députés devaient être choisis : un
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A demander que ledit règlement et ordonnance soit suivie, observé et exécuté selon toute sa forme et teneur.
4 — Que les habitans sous cette prévôté enclavé dans la ville de Bailleul sont obligés de donner logis aux officiers gratis, lors de passages des troupes par ordonnance des commissaires de la ville de Bailleul, et que tous les messieurs dudit Magistrat et autres officiers se disent exempts. C'est une charge particulière pour les bourgeois moyens de Bailleul ; les petits bourgeois n'en peu\'ent donner et les grands s'exemptent.
A demander à S. M. qu'il nauroit pas d'exemption pour telles personnes que ce soit.
5 — Que l'intendant de la province permet trop légèrement aux étrangers de prendre leur habitation sous cette jurisdiction et que très souvent, malgré les bonnes et justes raisons qu'(in allègue, on est toujour débouté ' : que les frais du département sont très onéreux, par plusie irs présents ou immoluments qu'on accorde à l'intendant" sans participation des administrations qu'ils sont intéressés.
A demander que lorsque contre l'esprit des ordonnances politiques ou contre les privilèges du pays, l'intendant portera un jugement contraire, qu'on pourra avoir recours au Parlement plutôt qu'au conseil d'Etat.
6 — Qlic nous contribuons dans plusieurs dépenses faittes par le département et par la ville de Bailleul, sans qu'on nous instruisse des objets pour lesquels les dépenses sont occasionnés.
dans le corps de la ville, un autre dans ceux du mestier ou ambacht d'icelle ou dans celui de la prévôté de S'-Djnat, et les trois autres dans ceux des vassaleries ou branches ne ressortissants pas sous le clocher d'icelle vill»^.
' Cf. Bailleul ambacht ('2) et surtout Berthen (1).
- La ville et la châtellenie de Bailleul payaient ensemble 1747 livres tournois à Tintendan!, à ses secrétaires et à ses domestiques.
SAIXT-DON'AT-LEZ-BAILLEUL
A demander à être instruits de tout.
7 — Oifil scroit avantageux pour la prévôté encla\'é en la ville de Bailleul d'a\oir plusieurs foires coninie dans d'autres villes.
A demander qu'il soient accordés des foires tout le premier mardi du muis, depuis le mois de mars jusques et compris le mois de novembre \
8 — Que les fermiers et receveurs généraux absorbent une grande partie des rex'enues de S. M.
A demander qu'il plut au Roy d'ordonner de verser tous- les droits et impositions royaux directement dans la caisse royale par le receveur ou collecteur de chacque ville, bourgs ou branche " .
Les députés sont priés d'appuier les présentes demandes.
Fait à Bailleul le 26 mars 1789.
A. HOUCKE, J. GOBRECHT, M. J. BiLLIAU,
p. De Mersseman, J. Looten, L. Lauwerière, J.-B. Theeten, Cordonnier,
J. BlLLlAU, D. LaUWERS, p. F. OSTEN,
J. CoRTEEL, L.J. 'Vanuxem, P.J. Théry.
Observations et Doléances des agriculteurs de la seigneurie de la prévôté [de^ S^ Donas, lez la ville de Bailleul.
Lij — Asuplier le Roi de vouloir accorder à la Flandre maritime la même administration qu'à la province de Dauphiné.
[2] — A requérir la supression des intendans et ses subdélégués.
[3] — A requérir que les Magistrats ou les hommes de loi soient nommés et choisis par les habitans de chacune leur jurisdiction.
[4] — Que les Magistrats soient obligés de rendre compte de
» Cf. Bailleul (53).
* Cf. Bailleul (4).
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leur administration au public, et que leur compte soit déposé en un lieu où tout le monde peut avoir accès.
5j — Qu'on demande une impositirn sur le luxe au cas que nouvelles impositions soient exigées.
[6] — A demander quatre foires franches pour la ville de Bailleul et un franc marché chaque mois pour la même ville '.
i7j — A requérir que les décimateurs auront à contribuer pour l'entretien des pauvres, comme tous autres contribuables à raison de ce qu'ils retirent de chaque jurisdiction.
[8] — La reddition des comptes du don gratuit et un terme fixe pour les vingtièmes.
[g] — A requérir que la Loi de la seigneurie de la prévôté ait l'administration des deniers de la pauvreté pour les habitans de la seigneurie".
[ lOj — Que la Flandre Maritime puisse rentrer dans ses anciens privilèges.
[il' — QLie les droits des quatre membres de Flandre aient lieu ', et que les Flamands soient déchargés des aides et subsides.
[i2j — La suppression des 6 sols pour livre sur les droits des quatre membres de Flandre, vu que lesdits droits sont annexés au domaine du roi.
[i'^] — Que la Flandre maritime soit séparée pour l'administration avec la Flandre wallonne ou, en cas de jonction, que ce ne soit que pour la forme et non point pour l'intérêt commun.
J. BlLLlAU, D. L. OSTEN, CoRDONNIER.
» Cf. Bailleul (53).
s Cf. Bailleul (54). C'était le Magistrat de la ville de Bailleul qui avait l'administration de la table des pauvres, i* Yoir le Glossaire aux mots : quatre meaibres.
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Doléances et remontrances que font les maistres filtiers denieurans sous la prévôté de S' Donas en cette ville '.
1 — Ils demandent qn'il soit établi en cette ville de Baillcul une corporation autorisée de leur métier comme dans les autres villes.
2 — Que leurs chambre de visitte" soit ouverte tous les jours de la semaine pour yavoir accès pour le prix ordinaire d'un demipatar par couple.
3 — Que tous les deux ans les membres du corps soient cliangés en conformité du règlement de 1770 et qu'ils soient éligibles de la façon que cela se pratique en la ville de Lille, et que le corps ainsi choisi ait le droit et la faculté de nommer et établir ses égards.
4 — Que les droits établis sur le fil simple soient réduits sur l'ancien pied.
Les députés sont priés d'appuier les présentes demandes.
Fait à Bailleul le 26e mars 1789.
Joseph LÉpiNOY , J . GoBRECHT , Pietcr Weeus , Pieter Wecxsteen, Pieter Vanuxem, Livinus BuBBE,
* Il y avait à Bailleul une fabrique de fils, dont le règlement avait été approuvé par l'intendant de Caumartin.
* D'après une lettre du subdélégué Lenglé adressée à l'intendant en 178'^, il n'y avait pas alors de clianibre de visite.
ni
BÂILLEUL AMBACHT'
24 mars, au collège royal en cette ville de Bailleul, par devant Pierre de Lacroix, bailly de l'Ambacht.
652 ménages considérés pour 652 feux.
Députés ; Pierre De Lacroix bailly, Pierre Joseph de Cherf, ancien 1er échevin, Jean F'rançois Huyghe, greftier, Joseph Hénebèle, Pierre Nicolas Lombaert, Pierre Theeten, François Vanpouille, échevins.
Doléances de la communde de I'ambacht de Bailleul.
1 — (^) A demander a être détaché du département parce que nous contribuons dans des dépenses dont nous n'avons pas connoissance ; (h) que l'administration provinciale soit établie et les commissaires des parties suprimés '.
2 — Que les ordonnances de l'intendant aillent pour appel au Parlement pour lé rection des maisonnette et habitations qu'il
* L'ambacht ou métier comprenait les parties de la paroisse de Bailleul, situées en dehors de l'échevinage de la ville et aussi le village de S» Jans-Cappel, qui a fait un cahier séparé. D'après Warxkcenig, Histoire de la Flandre, traduct. Gheldolf, t. v. p. 297, il aurait également compris, au moyen-âge, une partie de la paroisse de Berthen, et celles de Meteren et de Merris.
* Cf. Bailleul (1).
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laisse prendre aux étrangers contre le désir des rescrihans * et que les émoluments qui luy sont payé par le département soient rayés.
3 — Que n^s impositions sont exorbitantes; qu'on ne peut survinier aux fraix pour l'entretien des pauvres, qu'il seroit juste que les décimateurs laissent le huitième de leurs dimmes dont le produit sera remis aux pauveriseurs et chargés de l'entretient de l'Eglise et gratification des prêtres.
4 — Que les frais de justice sont arbitraires et fraieux aux abitants, qu'il deveroit y avoir un règlement uniforme et que les officiers du juge qui ne résident ne tierent pas d'épice, que les frais de passages des troupes soient surportés par la châtellynie '.
y — Que l'ordonnance des fusils soit returé parce que les habitans ne sont pas en sûreté contre les malfaiteurs et chiens enragés.
6 — Que moiennant un certificat d'habitant on puisse transporter les fumiers aux frontières et les denrées au marchés.
y — Qu'il soit accordé de foires dans la ville de Bailleul depuis les premiers mardy du mois de mars jusques au premier mardy de novembre ^
8 — Qu'il soit accordés une indemnité à la châteleni pour les pertes faites par le changement de limites * le 29 décembre
9 — Que les fonts publicqs soient tous déposé directiment au trésor roial.
• Cf. Bertheii (1) qui est plus explicite.
« Cf. Prévôté de S«-Donat (4) L'article XXIV du règlement du 20 février 1673 oblige d'observer la teneur de l'ordre indiquant si la charge doit être supportée par la ville, par la châtellenie ou par les deux ensemble.
3 Identique à la Prévôté de S« Donat (7).
< Cf. Bailleul. Mémoires des doléances (1).
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10 — QLi'il soit permi de planter des alloux et aunelles le long des chemins.
1 1 — Que la châtelenie de Bailleul soit déchargé des pensions de l'Etat Major de Bergues '.
12 — Que la pension du grand Bailli pour l'audition des compte soit rayé.
13 — Qu'il ne soit accordé aucune survivance, surtout aux mineurs et à titre gratuit.
14 — Analogue à Bailkiiî, Mémoires des doléances {2),
P. J. De Cherf, HoLauiN, C. Bâillon, P. J. BEcauÉ, Pierre Antoine Cardon, Charel Herreman, p. F. Theeten, Sébastien Thelie, F. Remmery, Pieter JacobusNAvÈ?,P.J.DEVos, Pierre Antoine Courouble, Pierre François Duthu,leul, Thomaes De Loux, Ludovicus Van Kemmel, p. F. Theeten, V. L. De Hallendre, Pierre Annoot, P. J. Mahieu, Laurentius Ryckewaert, M.J. Annoot, P. N. Lombaert, j. Henebel, j. L. Vanpouille, Matthieu Dervyn, P. R. P.C.,J. Henebel, Aug. Desmulié, N. D. Devos, Pieter Joseph LiEVEKiNDT, Jean Blanquart, Chaerel Galland, Augustin Catheau.
Les marcq de Nicolas Chiroutre, de J.-B. Bailleul, de Joseph RooTiNCK, de Louis Cappon, de J.-B. Turet, de Pierre
Joseph AEQ.UAERT. — G. F. LOMBAERT,
Clément Deraet, Louis DELERUE,Jean
1 Cf. Bailleul, Mémoire des doléances (3).
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François Sonnerville, Joannes H. F.
Baselis, Basile François Desmulie. La marcq de Mathias Dereep, P. Carispel(?), Jean-Baptiste Singié, Pieter Delassus, Jean-Baptis Charloit, C. J. J. Heusele, Jacque Bauet, Nicolais Fransois Van UxEM, Pieter Caulier, Pieter Jacobus Van Uxem, P. J. Herreman, J.-B. Decherf, Piere Gomber, P. N. Lombaert, J -B. Van Uxem, j. -Baptiste Ducourant.
Marck van J.-B. Roetinck, Pieter Hou- VENAEGHEL, Pieter Henderyck, Lemaire, J. J. Cappelle, Joannes Baptiste De Keu- WER, Joannes Baptiste Lannoye, Joannes Baptiste Delahaye, Mattlieus De Meersseman, Pieter Cappelle, Martinus Sepieter door order van vader, Jan-Baptis Joye, Nicolais Devos, P. J. De Cherf, Delacroix.
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S' JANS-CAPPEL
26 mars, en l'église paroissiale, par devant Pierre De Lacroix, bailly de ladite paroisse.
110 ménages considérés comme 110 feux.
Députés ; Pierre BiUiau, Benoit Hauselle.
Pétitions et doléances pour les habitans de la paroisse de S' Jeans-Cappel p(5ur étre[ 'représentées à MM. les commissaires qui vaqueront à la rédaction du cahier des plaintes et doléances de la ditte paroisse.
I — La paroisse de S' Jans Cappel depuis sa constitution jusqu'à l'année i68o étoit une paroisse dégagée, aiant une Loy en forme ; l'ambacht ou territoire de Bailleul n'a jar.iais exercée aucun domaine sur icelle ' ; les doléans implorent S. M, de déclarer que cette paroisse suivra par la suite son ancienne constitution de paroisse séparée ou dégagée, en annullant l'engagère contractée avec le territoire^de Bailleul es années i66o à 1670, à l'exemple de la paroisse de Meter", également comprise en ce dernier engagère, et qui du depuis en a été démembrée : la raison en est plausible, c'est qu'une Loy composée de 7 échevins et d'autres officiers habitans la paroisse sont plutôt à même de peser les circonstances particulières et intérêts de la paroisse que des
* Canton (Nord-Est) de Bailleul, à -S kil. ' Voir le • de la page 401.
2 Meteren
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personnes éloignées et qui ont leurs propres interrets à gouverner et ceux du publicq dont ils en dépendent'.
2 — L'entretient des pauvres dont le nombre s'accroit tous les jours est à la charge des doléans qui en sont tellement surchargés qu'il ne leur est possible d"v remédier même à la sueur de leurs corps, raison qu'ils prient S. M. qu'elle daigne ordonner aux décimateurs cléricals de laditte paroisse, de compter annuellement es mains du directeurs des pauvres une somme quelconque qui sera emploiée au soulagement et l'entretient des ces derniers, les doléans croient cette leur plainte des plus juste, attendu que ces décimateurs qui sont en partie étrangers de la pro\ince, et en partie du royaume même, viennent recueuiller une partie des fruits du territoire des doléans sans secourir en manière quelconque la pauvreté du lieu.
3 — Cette paroisse est de distance de trois-quarts de lieues de Bailleul qui est la ville la plus voisine : l'impraticabilité des chemins empêche aux doléans toute communication en ordre de pouvoir transporter par charois leur denrées au marché ; l'unique remède que S. M. est supliée d'accorder est la constitution d'un pavé qui, de la ville de Bailleul passeroit par cette paroisse pour aller joindre les autres voisines telle que Berten et Boesschèpe. Ce pavé ne poura être envisagé que pour une de plus grandes utilités : on ose même se persuader que, par ce moyen, les denrées seront plus abondantes en cette province par l'importation qui aura indubitablement lieu du côté de l'étranger, où les denrées en général sont d'un prix inférieur.
4 — Un autre objet qui devroit faire l'attention de tout le publicq est la cherté excessive des cuirs' ; les doléans en ont le
' S* Jans-(jappoI n'avait pas d'échevinage. La justice y était rendue par les Bailli, greffier et échevins de l'Ambacht. -Cf. Zermezeele (16 et note).
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plus vif ressentiment ; la consommation la plus forte leur est attachée, non seulement par rapport aux arnas nécessaire pour leurs chevaux et fournissement des souliers aux pauvres; mais aussi par rapport à leur usage personnel qui, par les travaux continuels et fatiques, devient de plus en plus important. 11 seroit à désirer que S. M. daigneroit ou d'en deminuer les droits, ou de prohiber l'exportation vers l'étranger, lorsque la valeur est à un certain degré.
C. De Berdt, m. J. Billiau, Jan Henri Gyl- LiANs. J AN. . . ?, Fraçois Duflos, Frans Van CosTENOBLE, Pierre De Cherf, jacobus Darrou, Benedictus Van Dromme, Carolus Schrevel, Joseph Buseyne, Ferdinandus Jacobus Kouckuyt, Jan Barbry, Martinus Theeten, Pieter Turckery, Pieter Lefrançois, J. M. Gœthals, Jan- Bap"' Flouw, Martinus Haverbeque, Carel Plais, J.-B. Dose, Joseph De Mey, Pi' Joes Haverbeclue, P. L. Decamp, Pieter De Cherf, Bv oder van myn vcidcr Pieter LAMPS,JacobusJoseph Croquette, A. J. Joye, j. L. Bascop, Mattheusjoseph Chieux, Pieter Bolengier, Joseph Lassus, Pieter Naeye, P. J. Gilloots, Joseph Fermaut, Pieter Clouw, Mattheus Houvenaghel, m. Heuset. Marq van Joseph Daucy, van Jan Lombaert, van Jacobus Herdeman, van Jan de Conninck, van Jacobus Crociuette, van François Lavoeye, van Joseph Hajou, Pieter Hoy-
SETYNS.
De posi. — 5^ — Les soussignés habitans de la susditte paroisse
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demandent encore, Le reste identique à Bailleul amhacht (i b).
6 — Identique » (7).
Signatures comme dessus.
Delacroix, bailli.
LES AUTRES COMMUNAUTÉS RURALES
BERTHEN '
21 mars, en l'auditoire de cette paroisse et marquisat, par devant le S'' et Mf Flaliault, Ijailli de ce siège.
159 feux.
Députés : Ernest Joseph Flahault, Louis Alexandre De Glercq.
Cahier des vœux, plaintes, doléances et remontrances que les habitants de la paroisse et marquisat de Berthen ont l'honneur et chargent leurs députés de remettre à l'assemblée du Tiers Etat de cette province le 30 de ce mois de mars 1789.
[i] — Qiie les habitants natifs de ce village et contribuables chacun à proportion de son occupation ont à se plaindre de ce que la taxe pour survenir à l'entretien des pauvres de leur village est exorbitante, qu'elle s'accroit de jour à autre et qu'elle sera sans remède s'il n'y est pourvu ; cette charge provient de ce que leur village sert d'azyle aux pauvres des villages circonvoisins qui s'y établissent nonobstant la défense portée par la coutume homologuée par le souverain et qui autorise les gens de loi de refuser tout établissement de sujets non natifs de leur village,
* Canton (sud-ouest) de Bailleul, à 6 kil.
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incapables de pourvoir à leur entretien ; que sans avoir égard aux représentations des gens de loi susdits, sans respecter la coutume homologuée par le souverain, le commissaire départi dans la province autorise des sujets sans métier, sans profession quelquonque à prendre leur établissement dans ce village avec défense de les y troubler: qu'ils soient maintenus dans l'usage universellement observé dans la Flandre à pouvoir refuser tout établissement à des sujets qui ne peuvent pour\'oir à leur subsistance.
[2 — Que S. M. sera supplié que les individus composant le tiers-état, comme contribuables au besoin de l'Etat autant et plus que les deux autres ordres, soient admis à tels emplois, dignités et charges militaires de robe et autres quelconques, qui jusqu'à la présente époque avoient été réservés aux deux premiers, exclusivement au troisième.
3 — Que ce village étant scitué dans le centre de la province, à une lieue et demie de la ville de Bailleul, que non obstant que ce soit là le seul marché où ils puissent se défaire de leurs denrées, les chemins impraticables, malgré toute la vigilance des officiers publics à en faire tous les ans les écouines ou visites, leur étant 6 ày mois de l'année toute communication par chariots à ladite \ille, qu'ils ont appris que le premier du mois de septembre dernier la chàtelenie de la ville, paroisses et branches composant la généralité de Bailleul, avoit (à l'exemple de toutes les autres châtelenies voisines et nommément de celle de Cassel où depuis longues années et encore cejourd'hui on fait des pavés sur pavés, etc.) résolu d'emploier annuellement au même effet une somme de 12.000 livres tournois, que les habitans de cette paroisse osent assurer que dans aucun endroit de la chàtelenie de Bailleul et peut être de toute la province, il ne passe autant de voitures chargées, que pour les raisons cy dessus ils désirent de profiter les premiers de cet ouvrage inappréciable, que jamais
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il ne soit mis obstacle à 1 exccutidn de cette résolution et que S. M. daigne lever tout délai ou entraves à son éxecution.
[4] — Qifune grande partie de terres qui composent cette paroisse est scituée au pied et jusques sur le sommet des montagnes des Ciiats, Doescliepe et Cocquereele ', que le seul engrais propre à leur fertilité est la chaux que les habitants sont obligés de chercher à grand fraix et des peines infinies, ou à Tournai à 12 lieues, ou à Lille à 8 lieues, ou à Armentières à 4 lieues et demie de leur domicile ; que, pour mieux parvenir à se procurer ledit engrais, on ouvre un canal depuis la rixière la Lvs jusqu'à Bailleul, dont la possibilité de cet ouvrage est constaté par un plan dressé des ordres du Magistrat de ladite ville en 81 par géomètre et reposant aux arcliives dudit Magistrat, ainsi que par
un autre que l'on croit pareillement y reposer depuis à peu près un siècle, lorsque le Magistrat susdit a fait l'acquisition du pont scitué à un quart de lieue, et sous la jurisdiction de la paroisse de Steenwerck, sous lequel passe la becque qui se jette dans le canal, fait depuis longtems de la Lys jusqu'à ladite paroisse de Steenwerck, que par ce moien S. M. s'assurera un débouché considérable pour les forêts qui lui appartiennent dans cette province".
[5 , — Ql-ie S. M. daigne vouloir supprimer les droits qu'on lève en son nom sur les cuirs et qu'on les remplace par d'autres droits, s'il est nécessaire, moins onéreux au petit peuple.
[6j — Que cette paroisse sera maintenue dans le droit luj accordé par la coutume de pouvoir permettre ou deflfendre l'érection de telles habitations que les particuliers voudroient faire ainsi que la di\'ision des anciennes demeures en plusieurs \
' Le mont des Cats, 158"' ; de Boëschèpe. 137'" ; Mont Kokereele, 74™.
2 Forêt de Xieppe. Cf. Bailleiil (51).
3 Cf. Caestre (10) et surtout Eecke, (subvention pour l'état, 3), qui est plus explicite.
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[7 Une égalité de poids et mesures pour toute la Flandre pour la facilité du commerce.
8] — Que pour trouver un remède efficace aux maux de l'Etat, il est nécessaire que par tout le roiaume chaque indi- \idu sans exception quelconque, soit de la noblesse, soit du clergé, ait à contribuer aux impositions à proportion de ses revenus.
9 — Que pour parvenir à une juste répartition il plaise à S. M. d'ordonner une imposition territoriale pour tout son roiaume, proportionnée aux besoins de l'Etat.
[10^ — Que S. M. se réserxe à elle même tous les pains d'abbés' que sa bonté est dans l'usage d'accorder aux évéques, autres prélats et sujets quelconques auxquels il est assez pourvu parles revenus de leur dignité.
1 1 — Qu'il plaise à S. M. de procéder le plutôt possible à la réforme de tous les officiers en second de ses troupes, le service pou\ant se faire par ceux en premier.
12] — Que les Etats majors de toutes les villes de guerre soient pareillement supprimés et que le service se fasse par les officiers des régiments de garnison ; que pareille suppression ait lieu des chevaux servant dans la Flandre pour le transport de l'artillerie qui occasionne une dépense énorme à 1 Etat, tandis que le transport peut se faire par eau à peu de fraix.
1 Les rois de France imposaient assez souvent aux abbés qu'ils nommaient, en vertu du concordat de lôlô, des pensions alimentaires, connues sous le nom de pains d"ab]jés. A l'origine, ces pensions furent surtout affectées à l'entretien d'anciens militaires. Depuis la création des Invalides, ces pensions furent souvent détournées de leur objet primitif, et au lieu d'être la subsistance d"un certain nombre de malheureux, elles furent réunies de faron à former une rente annuelle que le roi faisait payer par l'abbé à des prélats ou à des ecclésiastiques qu'il voulait favoriser.
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[i3j — Que l'on réduise le nombre des emploies des fermes et domaines à un moindre que celui qui existe actuellement.
[14' — Que les fonds provenants soit des tailles, soit des impositions quelqu.r.rues soient remis directement au ministre de finances par chaque receveur général des provinces ; que lorsque S. M. a besoin de quelque contribution de ses sujets pour le bien de l'Etat, et qu'elle aura fixé le montant, la répartition se fasse sur chaque province pour que cette même province fasse par elle-même la répartition graduelle pour tous ses contribuables par telle imposition qu'elle trouN'era la plus convenable, comme étant à même de connoitre les moiens les plus propres à l'exécuter.
[15] — Qu'enfin toute et telle réforme se fasse dans toutes les parties qui en sont susceptibles au moien desquels S. M. s'assurera un revenu suffisant pour survenir aux besoins de l'Etat.
Ainsi le présent cahier dressé, signé par tous les comparants qui scavent signer, coté et paraphé par nous, le 21 du mois de mars 1779.
Frans Chirouter, Pieter Gœthals, Joannes Tavernier, Pieter Flauw, M.J. Beck, L. Declercq, N. Dansaert, M. Baillieul, Pieter Thorez, E. Flahault, J.-B. Van Dromme, Joseph Dehouck, Pieter Thomas Delbaere , "Winoccus Devisler, J. Chirouter, Pieter Jacobus Rousseel, Jan De Sitter, Joseph Huissenne. P.F.J.
BooNE, B. Ha VERBEQ.UE, Joseph Sonneville, ChristiaenPARDiEU, Vincent Louf, Joseph CooRNHUYSE, Frans Van Merris, Y. P. J. Galle, Ambroise Dubois, Pieter RossoN, Benedictus Boone, Mattheius
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Keingiaert, Pieter De Rudder, Antoine Maes, J.-B. Mahieu, F.J. Vanacker, J. F. Bailleul, Judocus Remmery, P. J.
Van Drom.me, M. J. Wyckaert, Pieter
DUPOND.
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VLENINCKHOVE'
'2G mars, en l'auditoire de cette seigneurie de Vleniackhove, s'étendante en la paroisse de Boeschepe, par dfîvant Me Ernest Flahault, bailli.
54 feux.
Députés ; Antoine de Voo, André Delbé.
Cahier des vœux, doléances, plaintes et remontrances de la seigneurie de Vleninckhove s'extendante dans la paroisse de Boeschepe que les députés de ladite seigneurie sont chargés de remettre à l'assemblée générale de la province le 30 mars 1789.
i. 1 j — Que la taxe pour survenir à l'entretien des pauvres devient exorbitante qu'elle s'accroît annuellement et qu'elle sera sans remède s'il n'y est pourvu ; que pour y survenir il soit ordonné par S. M. que le tiers du revenu des décimateurs soit appliqué à la table des pauvres.
[2] — Que l'imposition sur les bois sera faite suivant l'estimation de leur valeur, tant dans les tailles que dans les vingtièmes.
[3] — Que la résolution prise par la généralité de la châtelenie de Bailleul le ler septembre dernier reste en vigeur et sorte son plein eflet et que les 12.000 livres accordés par icelle pour ceux des villages ou branches de la châtelenie qui ont besoin et intérêt de construire des chaussées soient, sans ditïérer, annuel-
* La seigneurie de Vleninckhove, quoique s'étendant dans la paroisse de Boeschepe (chàtellenie de Cassel), faisait partie de la châtellenie de Bailleul.
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lenient distribués aux villages et branches dont l'intérêt, l'agriculture et le commerce demandent la préférence'.
4 — QLie la ville de Bailleul soit autorisée de faire creuser aux frais communs du département un canal menant de la ville de Bailleul à la Lys par la paroisse de Steenwerck, pour, par ce moien, obtenir la communication par eau avec toutes les villes marchandes de la province et des environs, comme Lille, Dunquerque. S' Orner, Aire, Bergues, etc., et qui procureroit la facilité aux habitants de cette seigneurie de se procurer l'engrais et la chaux à meilleur compte, et qui faciliteroit un nouveau débouché pour les forêts de S. M. dans cette province".
[5" — Une égalité de poids et mesures par tout le roiaume, du moins par toute la province.
[6] — L'impôt territorial.
[7] — Pains d'abbé réservés pour S. M. pour survenir aux besoins de l'Etat \
[8] — Analogue à La Motte an Bois (6 a).
[9] — Le changement des officiers municipaux des villes, paroisses et communautés tous les deux ans.
[10] — Analogue à Pradelles {i i).
[il] — » Morbecque [g).
[12] — La suppression des sièges prévotaux, leurs jugements pouvant se rendre par les officiers des sièges présidiaux.
[13J — Analogue à Beithen (/ ?).
[14] — Suppression des chevaux d'artillerie dont le transport se peut faire par eau, surtout dans cette province \
' Cf. Berthen (3). * Cf. Berthen (4).
3 Cf. Berthen (10).
< Gf- Berthen (12).
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[15"^ — due lorsque S. M. aura besoin de quelques subsides. qu'il fasse une pétition qui sera repartie entre les provinces, dont chacune d'elles repartisse sur les objets les plus susceptibles son contingent et en fasse la remise directe au trésor roial'.
Ainsi le présent cahier dressé et arrêté à notre assemblée du 26 mars 1789.
J.-B.TACKOEN,Jacobus Parent, L.DECLERca, Valentinus Frans Mille, P. J. Pottié, A. Delbey, Ludovicus Deschepper, Philippe Salomé, Joseph Leys, Joannes Deschilder, Pieter François Vermeersch, Antone Devos. E. Flahault, Joannes Bap'*^ Ghys, J.-B. PoTTiÉ, F.J. Busson, Pieter Jacobus Leys, Joachim Bailleul.
' Cf. Berthen (li).
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EECKE •
•28 mars, en l'auditoire ou maison de plaids, par devant Louis Auguste François Neuwe, avocat, baillydela paroisse et seigneurie d"Eecke '.
175 feux.
Députés : Louis Auguste François Neuwe, P. J. Demulié fermier.
Plaintes, doléances et remontrances pour les habitans domiciliés et compris au rôle de la paroisse et communauté d'EECKE, châtelenie de Bailleul en Flandre, par devant Louis-Auguste- François Neuwe, avocat au parlement et hailly de la paroisse d'Eecke, en vertu du règlement donné à Versailles le 24 janvier
rr — (a) Les habitans de laditte communauté se plaignent amèrement que la grande route de Lille à Dunquerque n'est passé par leur village, delà à Steenvoorde ; par cette route l'on auroit profittésix quarts de lieue, moins de frais, point de montagne, de façon plus facile au transport des marchandises, moins coûteux aux particuliers ; l'on auroit évité aux voituriers et rouliers la dépense qu'ils doivent faire étant chargés au passage de laditte
* Canton de Steenvoorde, à 4 kil. Dafts le territoire d'Eecke se trouvaient deux seigneuries : Westover en Eecke, et Messines en Eecke qui dépendaient de la ehâtellenie de CasseL Cf. leurs cahiers p. 216 et 219.
' Neuwe était également bailli de Steenroorde-marquisat. De là de grandes ressemblances entre les deux cahiers d'Eecke et de Steenvoorde (p. 161).
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montagne par la nécessité de prendre deux cheveaux dont ils payent 3 livres de France, ceci en été ; pour l'hyver quatre, cinq ou six ne suffisent, le moindre verglas qu'il fait.
(h) La marche des troupes de S. M. seroit beaucoup racourcie, le transport de munitions de guerre seroit moins fraieux ; les flottes seroient mieux et plutôt fournies de touttes sortes d'approvis[ionn]emens, soit beurre, etc.
(<:) En cas de non réussite en la demande, du moins S. M. devroit permettre la ciMiiiiiunication à la grande route en homologant la délibération tenue par les nobles vassaux de la ville et châtelenie de Bailleul, ainsi que par les paroisses et branches de laditte châtelenie par laquelle laditte assemblée tenue le premier de septembre 1788 accorde à tous villages des grais, main d'œuvre, pour laditt-e communication, excepté les cor\'ées de chariage, tant grais que sable.
(J) A représenter que la paroisse d'Eeke a été la première qui ait présentée sa requête à laditte assemblée ou aux députés d'icelles, mais comme ceci ne plaisoit pas fort à la ville et Cour de Cassel. tout a été arrétté et tenu en suspends auprès de M"" le commissaire départi, dans la crainte de nuire à la Cour de Cassel et à la ville, tandis que cette Cour n'a jamais obtenu des octrois pour faire les pavés de communication aux villages d'alentour, afin d'agrandir et augmenter leurs marchés par l'alfluence des premiers besoins à la vie, que les fermiers y portent, et en même tems ont donné l'aisance aux fermiers de chercher leurs engrais à bonifier les terres, ce que le village d'Eeeke espère d'obtenir de S. M.
[2] — A représenter l'abolition ou extinction du droit d'écart ou issue, droit odieux à la province, ce qu'à fait en dernier lieu S. M. l'Empereur des Romains avec la réserve seulement de faire payer le droit à ceux qui le font payer, c'est à dire par ceux de votre province de Flandre maritime.
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Par cette abolition de bourgeoisie tout sujet sera traitable soit en matière de justice volontaire, soitcontentieuse par devant son juge domiciliaire, au lieu qu'à présent souvent un sujet qui demeure 637 lieues du lieu de sa bourgeoisie y doit se transporter par le fait ou contestation d'un autre bourgeois de la même bourgeoisie qui ne peut l'actionner ailleurs.
Par cette abolition la personne qui veut actionner sera exempte de devoir exposer des frais pour sçavoir si la personne qu'il veut actionner est bourgeois de sa civilité ou bourgeoisie et mille autres inconvénients.
Moyens pour subvenir au besoin de l'Etat.
1 — La vente des vierschaires royalles, avec les honorifiques' en réservant à S. M. les droits de lods et ventes, ainsi que d'autres droits domaniaux.
2 — Ventes d'autres biens domaniaux, ou bien d'en diminuer les frais de régie, soit des bois, forêts, etc.
3 — Analogue à Oude^eele (^i ^ b).
4 — Porter au profit de l'Etat la commande de toutes les abbayes dont le roi seroit labbé commendataire perpétuel, ou charger chacque évéché, chapitre, abbaye, communauté, d'un tiers de leur revenu, au profit de l'Etat, ou pour mieux dire, extinction de quelques communautés inutiles et oisives, et d'y substituer des hôpitaux.
5 — Rendre tous les sujets égaux par rapport aux tailles et impositions : soit ecclésiastiques, nobles, que ceux du tiers états, conseillers, magistrats et autres, par rapport à leur charges ; par ces moyens le revenu de l'Etat sera considérablement augmenté.
* Cf. Steenvoorde*marquisat{14).
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[6] — Analogue à Morhccqiic {ç).
[7] — Analogue à Pradelles (11 ).
[SJ — Qii'il soit fait défense à la sortie des lins '.
[9] — Suplier S. M. d'ordonner la restauration des fermes démolies et unies à d'autres.
[lOj — Item, une régie et administration simple delà province et suppression des intendans.
Subvention pour l'Etat.
1 — Q.u'il soit faitte une imposition sur les \'oiturcs et cheveaux de carosses, de selle, chiens de chasse et autres non utiles'" à raison de trois par têtes.
2 — A mettre des plus grands droits sur le cafféqui a tellement pris dans le pays que la classe la plus pauvre y met tout son argent et son tems.
3 — Défenses de bâtir des petites maisons qui y entraînent des indigens qui rongent la paroisse et authoriser les gens de loy de les démolir de suite, sans figure de procès ^
[4] — (a) Pour fort droit sur le tabac n'étant nécessaire à la vie et nécessité de l'homme;
(b) Item — sur les cartes.
[5 i — à suplier S. M. qu'on puisse rembourser les rentes seigneurialles au taubX et denier qu'il sera statué par S. M. soit rentes d'épiers, avoines et bleds'.
[6] — à suplier S. M. de supprimer le droit de tuage et va-
' Cf. Terdeghem (2G).
2 Cf. Bailleul (23), Hondeghem (4).
3 Cf. Gaestre (10), Berthen (6).
i Cf. Sercus (21), Arnèke (18), etc.
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clage, dont paye une vache 3 livres 7 sols et demie de France par semestre ou par an ; d'un clieval 4 livres 10 par an et des autres bestiaux à proportion tandis qu'on ne payoit cy devant que 2 livres 5 sols de France d'une vache, ainsi d'un tiers ; ceci à proportion tant des cheveaux, moulage, etc.
[y] — à suplier S. M. d'authoriser les paroisses et communautés d'envoyer aux isles les pauvres vagabonds et paresseux, soit à maisons de force, et par ce moyen sera arretté la mendicité'.
[8^ — à suplier S. M. que les procès soient fmis dans le terme de 3 mois et que les communautés puissent juger en dernier ressort jusqu'à 50 florins sans appel.
^9 — à suplier S. M. que les réparations des chemins et beques. soit petites rivières, soient à la charge de la communauté dont le bailly sera authorisé de faire lesdites réparations, en y emplovant les pauvres ouvriers de la dite communauté, en y donnant un sallaire honnête à lofficier public, le tout sans amende au profit dudit officier public; le tout après la visitte faitte par les bailly et échevins desdites communautés".
[10] — à suplier S. M. de rembourser à la paroisse d'Eeke ou aux particuliers de ladite paroisse la perte qu'ils ont fait à la maladie épedémique des bétes à cornes, dans la dernière contagion', l'année 1770 et 1771.
Fait et arretté ce 28 mars 1789.
J. GiLOEN, Joannes Poret, Joseph PicauE, Joseph Baillieul, M. J. Pauwels,L. F. S. Neuwe, Laurentius Verhille, Jacobus
• Cf. Hondeghem (20) et bien d'autres cahiers.
2 Cf. Ebblinghera (12 et note).
3 Cf. Westover en Eecke (3).
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Mars, Joannes Debaecker , P.J. F.
Verroye, p. Kiecken, Pieter Cyssard, E. SoETEMONT , Michiel Ryckaert , P. J. Demulié, Joseph DELMAERE,Joannes Flahauw, Pieter Lebbe, Joseph Debrock, Philippus Ellebout, Pieter Van Bleus, J. Baes, Carolus Schaboullie, L. A. F.
Neuwe.
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CAESTRE '
27 mars, en notre chambre eschevinale, par devant Jean François Josse Huyghe, bailly.
369 feux.
Députés : Joseph Antoine de Francq, Ferdinand Gantois, Pierre Monet, Pierre François Merchier.
Plaintes, doléances et remontrances pour les habitans de la paroisse de Caestre, châtellenie deBailleul, produittes à l'assemblée tenue conformément aux Lettres du Roi données à Versaille le 24'' janvier et 19* février, y enjoint le règlement du 24*^ janvier de cette année 1789, ainsi qu'à l'ordonnance de Monsieur le grand Bailli d'épée de Bailleul, rendue en conséquence le 7 mars de ladite année, ce 27 dudit mois.
1 — Les soussignés, assemblés conformément aux lettres et règlemens susdits, suplient très humblement S. M. que tous droits de moulage, vaclage, tuage, droits sur bierres, vins et huille et sur cuirs et généralement toutes autres soient suprimés ainsi que les emploies, receveurs, contrôleurs et autres, qui, pour vieller aux mêmes droits emportent annuellement la plus grandes parties desdites droits et que dorénavant qu'il n'existe que taxes réel, personnel et sur le luxe.
2 — Analogue à Stccnvoordc-niarqiiisat C5).
3 — Identique » i'o).
• Canton (nord) d'Hazebrouck, à 7 kil.
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5 — Identique à Steenvoorde-mârquisat {20).
6 — » » (22) 5^7My"un cinquième
au lieu de un quart.
7 — CHie S. M. au lieu de faire \endre ses foretz et bois, qu'ils les donnerez en arrentement par parties ; il profiteroit environ les deux tiers, vu qu'il s'exenipteroit de l'entretien des officiers à ce commis, qui jusqu'à présent ont emportes annuellement une somme immence.
8 — Analogue à IVinne^cele (^).
C) — Identique à Steenvooidc-iiiarquisat ((5\
10 — L'on observe que la pauvreté augmente journallièrement par moven de louer des fermes par partie.
I I — Qiie nous puissions envoier aux isles les x'agabonts.
12 — Identique a Steenvooi de-marquisat {2 :;).
13 — Qiie dorénavant soit défendu aux juifs d'y courir et vendre partout d'étoffes, ainsque d'autres marcliands des mêmes effets'.
Ainsi requis par les habitans de Caestre soussignés, jour, mois et ans que dessus :
P. J. Ghys, a. Bruneel, g. Gourland, Dominicus De Cool, M. L. Manten, M. BouREz, Joseph Décale, Franciscus Savaete, Paulus Jongheryck, Joseph Becuwe, p. F. Monet, M. Maerten, Gauvois, J. Franco, Gabriel Soetemont, Pieter Joseph WALLYN,Jacobus Smagghe, Pieter Frans Maes. Philippus Hanne, V. Frans Baert, G. Boddart, Andréas
' Cf. "Westover en Eecke (4).
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de Caesteker , F . J . Ruckebusch , Joseph Barisael, P. J. J. Cleenewerck, Joannes Lacaes, P. Berteloot, J. Ph.
Dehoux, J.-B. Vanpouille, J. H. Hae- NECOUx, p. Maerten, Josephus Smagghe, Joannes Dubois, François Degroote, Pieter De Creus, J. H. Savaete, A.J.
Blondeau, Pieter Verbaere, Huyghe, J. Franco..
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26 mars, en l'audiloire de ce lieu, par devant Matthii-u Ignace Feriez, bailly de la paroisse et Viercchaire royale de Meterea.
Députés : Matthieu Ignace Feriez, Cruygbe, greffier, De Lassus, Pieter Van Uxem, Pieter Syssau, Jacques de Swarte.
Doléances et représentasions du Tiers Etat de la paroisse de Meteren du 26 mars 1789.
1 — Que tous les deniers du Roy se ferons par division à charge de chacque paroisse et branche de la chàtellenie, pour ensuite être remis lesdites impositions royaux a la queste ' du Roy, sans autres formalités.
2 — Plaise à S. M. de suprimer les domaines ou fermiers des domaines de la Flandre Maritime et qu'il luy plaise d'ordonner qu'un abbonnement soit fait à tous les paroisses et branches de ladite chàtellenie pour en remettre leurs deniers revenant au seigneur Roy en ladite queste.
3 — Qiie les dicimateurspaieroient en suivant le rolle de taxe pour leurs dismes récoltés, à l'exception des celles du S'' Curé, pourvu qu'il en jouit en considération de sa portion congrue et paie la portion du vicaire sans que les codicimateurs intervienent.
* Canton (sud-ouest) de Bailleul, à 3 kil. « Caisse. Cf. Bailleul (4;.
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4 — Plaise d'accorder à la paroisse de Meteren un octroy pour l'entretient des pauvres sur le débit de vins et hierres débités par les cabaretiers et détailleurs de notre paroisse, pourvu que chacque mesure de terres doit être imposée de 40 ou plus des pattars pnur l'entretient des paux-res. moyennant que S. M. aquiteroit les 10 sols pour livre.
5 — QLi'il plairoit à S. M. de vouloir permettre et ordonner que la chàtellenie de Bailleul soit régie suivant l'esprit et règlement provisionnel en date du 20 fé\'rier 1673 ' et que ceux des Députés aux comptes du département de la Flandre maretime aient à donner connoissance aux députés de la chàtellenie, au premier compte et assemblée ordinaire.
P. J. De Swarte, Jacobus Minne, J.-B. De- LAssus, P. J.Decherf,J.-B. J. VanUxem, A. Joseph C0UTERIE, B. 1. E. Gooris, P. J. Dei.assus, p. A.Reubrecht, P. J.-B. ■Van UxEiM, Thooris, P. J. De Coninck, P. F. Hammoleyn, P"" Delzeyne, Jacobus Lasur, Lucas 'VanDromme, Joseph Vitse, Joannes Lasure, Joseph 'Vanloo, M. J.
Feriez bailly de Meteren.
Mémoires des plaintes et doléances par les membres du tiers-Etats de la paroisse de Meteren.
Nous ce condamnons en notre trcsgrasieux souverain.
I — Se trouvant surchargé des impositions de puis qui que " année regardant les payement fait au chàtellenie de Bailleul, pour le droit de notre paroisse, en grandeur jusque 1050 bonniers de ferres, en laquelle suivant touts les quittances fait à l'égard de l'année 1784 :
' Cf. Bailleul, prévôté de H^ Donat (3). 2 Quelques.
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primo, payez pour le \ingtième 10.266. o. 11
secondum, le quatre patars '
tersio, avde ordinaire
quarto, capitatit)n
quinto, subside extraordinaire
sexto, controlle '
septimo, 10 sols controlle
octavo, 10 sols coutiers''
nono, sûreté de cottes'
desimo, mendicité
ondesimo, envoy''
Pour le total au domaine pour moulage à la somme de
2 — (a) Les régents ou les cchevins de notre village, s'étant convoquez, se terminent de posez encore une autre ordonnance après avoir établir un impots sur touttes les maisons de village, les uns à première classe 3=7. 7.0.
secondo = 4. 16. o.
tersio =3- 4- o.
quarto = 2. o. o.
pour chaque année ;
Savoir de ce porter envers l'intendance, pour ce faire autho-
1 <^> .^KJ^J.
' Imposition de 4 palars par bonnier de terre, établie pour subvenir à l'entretien des places fortes.
* Le contrôle des actes des notaires, qui était abonné.
' Les dix sols pour livre de l'abonnement des courtiers-jaugeurs.
* Défense et siiretè des côtes.
5 C'est l'impôt à payer au chef-collège et au département, dont Iç chiffre est enwoyé aux paroisses rurales.
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riser d'une impositions de l'amôune à toutes les bourgeois et pauvres roturriers restant au notre village, sans occuper plus d'un bonnier himi ' de terres à labour ou pâturage ; dudit octroy ils ont été mini le 14 juin 1787, même par laquelle de nous contraindre par la voye raisonnable, {b) pour la première classe la somme de :
primo
seconde
tersio
quarto
quinto
et pour un pauvre routurrier qui n'a ni bien ni aucuns employ à la somme de 2.12.0.
{c) Lesquelles ayant vu de souvenance que notre très gracieux souverain avoit l'an de grâce 1672 rendue un ordonnance par laquelle il diseroit que toute les impositions pour la noriture des pauvres devoit être atribuez des terres en toute le village de son royaume : et comme il parait au fidelle sujets de S. M. de ces tenier à la très sage et bonne volonté d'un très cher souverain en qui nous espéronts et en sa gloire nous trouvent nous bonneurs ; nous étendons de son amour et de sa clémence touts besoins qui nous peut produire le bien être et a l'avantage des tout et de notre salut,
D. 'Velle, J.J. De Béer, Mattheus De Laeter , Francis Denier , Pieter de SwARTE, Jan Bap. Ledenier, W. 'Van UxEM, J.-B. De Creuz, P. N. 'Wansteen, D. Berteloot, p. Boone, Jacobus De Creus, Pieter Thorez, Joseph Boone, Pierre Baelde, M.J. Feriez, bailly de Meteren.
* Pi-obablement pour : et demi.
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A monsieur le bailly de la paroisse et vierschaere royale de Mètre.
Les soussignés remontrant par cette que tous le demande que notre roy souhait qu'il auroit directement chez lui et qu'on se retrouve chargé de beaucoup demande, soit vaclage, tuage, moulage, vingtième, dixième deniers, ainsy le Messieurs chanoine, etc., ont en cette village tant de dimes qu'il paieroit à l'avenant que nous louons la terre, par mesure ou autrement ; et qu'ils ont tout fait autez le bayez, choques et arbres ' qu'il est fort interressante pour le peuple, et ainzy qu'ils ont fait ottez le fusil, qu'il fait fort tort en un fermier, et que le confrérie de chemin marche à pied'\ qu'il soit mi en ordre suivant leur districts et aussy qu'il y a demouillé beaucoup de censé' qu'il fait un objet de beaucoup de peuple, et que le compte generaele soit tenu en puplicq et que nous y sont aussy fort interressé de les chasseurs.
Pieter Joseph Van Uxem, Pieter Jacobus BoDiN, M. De Loux, P.F.J. Gœthals, Pieter Jacobus Moyd (?), Joseph Gilloots, P.J. Baryseel, Jacobus Fiey, Thomas Plancke, Pieter Boddaert, P. P. Sonneville, Pieter Outrez, M.J. Feriez, bailly de Meteren.
Mémoires des plaintes du membres du Tiers Etat
Par conséquent il seroit impossible qu'un vrai patriot serait contraire au bon sentiment à l'avantage d'un retourier ; de plus
* On a fait abattre les liaies trop élevées. Cf. Quaestraete (42).
2 II s'agit des archers à pied créés par la Cour de Cassel et faisant double emploi avec la maréchaussée.
3 Démoli beaucoup de fermes. Cf. Zermezeele (12).
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le bon sentiments nous obligent à suivre le bon chemin et à éviter le mauvais. Enfin nous voulons nous oposer au sentiment qui sont bien mal appliquée par les idée des certains campagniarts qui se plaisent avoir l'intérêt d'un routerier ' etc.
jamais ou ce crois qu'un subalterne pourroit rendre des impositions si avantasieuse au grand laboureurs de cette village ", qui parleur produit de leur fortune se trouvent égaliser au employ les plus puissant : de traiter un pau\ re routurier ou un petit commerceant à lui faire faire pavé une amoune par année à la somme de :
{Tableau identique à Meteren (2 b)].
Et pourquoi cette ? Pour soulager un grand laboureur ou bien un riche étranger demeurant au plus proche paroisse, comme Bailleul, Merris, Straseele, Berthen, et S' Janscappel, etc. qu'ils occupent au moins un neufvième de notre paroisse notamant 141 bonis à la raison du total a 1050 bonnis.
Et avec quoi nous soulager? à quoi nous entenir? C'est de concourier vers les augustes juges, vers un juste et très gracieux souverain qui ne laisse jamais les vrais pauvres sans le soulager du zèle de ces véritables amitiés.
[Signatures connue dessus).
' Ces oampagnai'ds (gros laboureurs) veulent se faire passer pour de pauvres roturiers.
2 Je crois — dit le rédacteur — qu'il serait impossible aux échevins ou régents de village de faire payer moins d'impôts aux gros laboureurs. Nous avons vu que les cahiers réclament fréquemment contre les gros laboureurs qui occupent plusieurs fermes et accaparent les bâtiments.
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28 mars, en l'auditoire de ce lieu, par devant Jean François Dncorney, bailly.
328 feux.
Députés : Jean François Ducorney, bailli, Pierre Louis Haeu, greffier, Jacques Vitse, Alexandre Becqué, fermiers.
Plaintes, Doléances et remontrances que les habitans de la paroisse de Merris, chàtellenie de Bailleul, en Flandres, assemblés en conformité des lettres du Roi pour la convocation des Etats généraux du 24 janvier dernier et règlement y annexé ont rédigés pour par les députés de cette paroisse être portés et présentés à l'assemblée générale du bailliage de Flandres à Bailleul, qui se tiendra 1630 du présent mois, le tout dans la manière suivante.
I — Qu'ils demandent que le règlement de l'année 1672 et autres subséquens, regardans la régie et administrations des communautés au plat pays de la province de Flandre serons strictement observés', tant par les seigneurs respectifs qui ont droit d'y établirles Magistrats que par iceux Magistrats et nommément sur le fait de la nommination des échevins qui au lieu des personnes principaux' se trouvent formés de la classe commune et des petits occupeurs (aïans cependans étés auparavant nommés pauvrisseurs par la Loi) certainement par la proposition qui en
* Canton (sud-ouest) de Bailleul, à 6 kil. » Cf. Zeggers-Gappel (3).
* Cf. Steenvoorde-marquiaat {2).
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est faitte aux seigneurs éloignés par les officiers permanens, suivant leurs caprices.
2 — Que la Loi de son chef ne pourra dorsenavant plus faire refectionner ni reconstruire aucuns fonds qui sont à la charge de cette paroisse, ainsi qu'intenter ni rencontrer aucunes procédures, regardans cette administration sans auparavant avoir pris l'avis et résulution, tant sur l'un que sur l'autre objet, des plus grands propriétaires et notables de cette paroisse, comme s'est faitte ci devant, à peine qu'iceux réfections, reconstructions et procédures, avec tel droit, nécessité qu'ils pourroient avoir été faittes et telle issue favorable ou désavantageuse qui pourroit y survenir, resterons toujours à la charge de la Loi qui y aura accédé.
3 — Que S. M. seroit très respectueusement supliée et représentée, même demandée la permission, pour que l'argent provenant des capitaux remboursés appartenans aux fabriques des églises, pauvretés et autres établissemens pieux de chaque paroisse, seroient donnés à intérêt sur particuliers, et que sur cette objet les déclarations de S. M. des années 1738 et 1749' seroient révoqués, par la raison qu'on trouve actuellement peu de communautés, pour ne pas dire aucunes, qui prennent des rentes à leur charge, et par conséquent lesdits capitaux restent oisifs et ne produisent rien au détriment desdits établissemens et nottanient à celui de la pauvreté qui, par la surcharge des pauvres et la cherté des vivres, se trouvent dans ces tems terriblement opprimés ; cette paroisse devant suplier à l'entretient de ses pauvres, par dessus les revenus annuels, environs une somme de
' Lettres patentes du 9 juillet 1738 en forme de déclaration, par lesquelles S. M. défend tous nouveaux établissements de chapitres,collèges, séminaires, maisons religieuses^ bùpitaux, confréries, etc. L'article XI défend aux gens de main-morte de constituer des rentes sur des particuliers. — Edit du roi du mois d'août 1749 sur le même objet. Même défense à l'article XIV.
jSIERRIS
8 à 900 livres de gros, quelquefois plus ou moins, lesquelles, devant être pris sur l'importance des impositions, les font gonfler considérablement ; là où les intérêts des capitaux y porteroient toujours quelque remède et modération, il est certainement impossible que ces administrations, et nottament ici qui sont peu rentes, peuvent ammasser des capitaux dans la situation présente.
4 — Analogue à Pradelles {11).
5 — >* Morhccqiic (9).
6 — Qiie les emploies et ambulansdes traittes de S.M.seroicnt établis et relégués sur les frontières de la France ' pour laisser la libre circulation pour toutes les provinces de ce royaume des denrées et marchandises de la production d'icelles pour le bien être qui en résultera; les voituriers par ces moiens ne seront plus retardés dans la route par ces visites fréquentes de leurs charges que font Icsdits emploies.
7 — Vu que les droits domaniaux de cette province de Flandre tels que le vacclage, tuage, droits sur les bierres et \'ins sont perçus par dilïérens receveurs, établis dans chaque département, où il se trouve aussi établi dans chacun un contrôleur et trois ou quatre ambulans, et dont les gratifications et sallaires de recette doivent monter à une somme très considérable en diminution desdis droits, l'on se fait un devoir d'observer et de représenter à S. M. que laditte perception pourroit (à ce que nous semble) se faire a moinsdes fraix, en chargeant chaqueadministration avec icelle, sous des précautions et des observations que Saditte Majesté trouveroit convenable de prescrire pour le bon ordre de cette perception ; ici l'on proposeroit l'administration, pour recevoir les déclarations, et la perception pourroit se faire par le collecteur de commune main avec les impositions, et l'importance
1 Cf. Bailleul (32;. Loon f^3), etc.
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de sa recette provenante de ce chef pourroit par lui être versée es mains d'un receveur établi pour la généralité de la province, déduction lui faitte cependant de son sallaire de recette sur le pied de son entreprise de la collecte qui monte ici au plus haut 12 à 15 sols de France à l'avenant de chaque cent livres parisis de recette, et en ajouttant la recette de ces droits nous espérons que le tantième diminuera de beaucoup.
8 — Qu'il y a en cette paroisse au canton nommé le bas de Merris' d'un sol peu propre à la production ; cependant il s'en trouve des parties qui sont parvenus depuis nombre d'années par les engrais et améliorations qu'on y a portés, lesquelles jouissent d'une certaine modération dans les impositions ; cette modération revenante indirectement à l'avantage du propriétaire, aiante été abolie par la Loi ou les asséeurs de cette paroisse dans les années 1750, pour paier en plein les impositions de la grandeur réelle, quelques habitans se sont plaints de ladite abolition, par devant Monseigneur l'Intendant, lequel après avoir oui parties, a ordonné par son ordonnance de l'année 1763 que lesdittes modérations tiendroient état en conformité et suivant qu'elles étoient raportés au ceuilloir et tailles de l'année 1740 ; les choses aiantes été mises sur le pied sont continuées jusqu'à présent, dont les habitans assemblés se plaignent et suplient S. M. de vouloir bien ordonner que les modérations dont jouissent lesdittes terres seroient anéantis et que lesoccupeurs devroient paier pleine taille de leur grandeur réelle, comme les autres terres de cette paroisse, vu qu'en considération de la modération il porte le loier à plus grand prix à son avantage particulier et à la surcharge des contribuables.
• Partie de la paroisse, située dans la plaine de la Lys, au bas du petit escarpement qui sépare la vallée de la Lys du reste de la plaine. L e sol en est formé d'argile imperméable, qui rend le terrain plus humide. Cette lisière de territoire argileux se prolonge d'Armentiéres à Haze* bro uck.
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9 — Qu'il se trouve aussi en cette paroisse plusieurs vieux bois à pied épillées par toute la paroisse, qui depuis un tems immémorial ne paient qu'une médiocre taille telle que de 15 sols, 20 sols, 2^ sols de la mesure par an, et comme ces sortes de biens sont devenus pour la plus grande partie les meilleurs par la cherté de leur production, l'on suplie aussi Saditte Majesté de vouloir autoriser la Loi et les asséeurs de cette paroisse, pour leur faire paier la taille suivant leur valeur respective *.
Ainsi fait et arretté en l'assemblée se tenante cejourd'hui 28 mars 1789.
J.F. DucoRNEY bailly, F. J. Ducornetz,
J.-B. VlTSE, J.-B. OURDOUILLIE, P. J, MON-
TAiNE, Mattheus Desitter, Joseph Bâillon, P. Vanpouille, p. Loones, A. Bec- Q.UÉ, C. J. JoYE, B. Lauweric, L. Haeu, Carel Petitpretz, Pieter Joseph Bailleul, Pieter Desmet, Caerel Van Kemmel, M. G. ViTSE.JoannesFiEFViEz, Pieter Mer-
DAILLIE, J. LyNDE, F. AnDRIES, FoRCE-
ville, J.-B. Van Uxem, Jan Ph^e Ducornetz, Philippus Jacobus Brûlant, M.J. Lestaghe, Jacobus Weens, Joannes Baptiste Priem, J. M. Pruvost.
' Cf. Herzeele (:il), Pradelles (19), Houtkerque (11), etc.
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STEEN^VERCK " PONT D'ESTAIRES en STEENW^ERCK
25 mars, en l'auditoire de ce lieu, par devant Pierre Joseph Portebois, bailli de la seigneurie de Pont d'Estaires.
337 feux.
Députés : Pierre Joseph Porteliois, Pierre Philip^ie Dicherf, Pierre Antoine Buns, Miidiel Albert Dauchy.
Communautée de la seigneurie de Pont d'Estaires en la paroisse de Steenwercq.
Plaintes, doléances et remontrances que fait au Roy le Tiers Etat de la communautée de la seigneurie du Pont d'Estaires, une des quatre branches composantes la généralité de la paroisse de Steenwercq, aiant un rolle séparé d'impositions.
L'an 1789, le 24 mars, nous soussignés, mannans et habitans du Tiers Etat de la communautée de la seigneurie du Pont d'Estaires, en la paroisse de Steenwercq, étant assemblé à effet de dresser notre cahier de plaintes, doléances et remontrances, conformément au règlement fait par S. M. ensuitte des lettres de convocation pour la tenue des Etats généraux du 24 janvier et 19 février dernier.
Nous étans réunis pour délibérer sur un objet aussy important pour le bien de notre communautée et des autres branches
* Canton (nord-est) de Bailleul, à G kil. La paroisse de Steenuerck comprenait quatre branches, dont les cahiers suivent.
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de ladite paroissede Steenwercq dans les circonstances actuelles, où le meilleur des rois appelle aux pieds de son trône les sujets de tout ses Etats, pour aviser aux moiens de soulager son peuple dans toutes les parties de son royaume, et étans une fort petite partie des sujets du Roi, éloignés dans un coing et à l'extrémité de son royaume, nous prenons la confiance de faire nos très humbles remontrances à S. M. par les réllectionset considérations suivantes pour servir de motifs à nos doléances dans la ferme espérance où nous sommes que S. M. daignera écouter nos vœux,
I — Il existe dans la paroisse de Steenwercq un usage abusif et intolérable, en ce que les hommes de fiefs de la seule branche de Dampierre, une des quatre composantes la généralité de la dite paroisse a seule la direction des biens des pauvres de toute la paroisse, nomme les manbours', et entend les comptes de la pauvreté, tandis que c"est la généralitée de la paroisse composée des quatre branches qui accorde les secours aux pauvres, tant en pain par semaine, en argent par mois, qu'en habillemens, ce qui fait que les auditeurs des comptes de la pauvreté passent tout sans connoissance de cause, et cela parce qu'ils n'ont aucune part à l'administration (leurs fonctions étant bornés à la seule connoissance des matières féodales) ; ce qui fait que l'administration est si mal dirigée qu'il n'est pas possible de rien connoitre ni de scavoir à quoi sont emploies les deniers que l'on impose pourles secours des pauvres, qui montent au moins à une somme de 20,000 florins, par an, par dessus 1000 florins environ que la pauvreté a de revenue annuellement.
Pour remédier à cet abus et pouvoir connoitre à fond à quoi sont emploies les fonds que l'on cottise en taille pour secourir lesdits pauvres, nous demandons qu'il plaise à S. M. de nous accorder ce qui suit :
* Les directeurs de la table des pauvres.
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i» — Qiie la régie et administration des pauvres et des biens des pauvres soit confié aux quatre branches de ladite paroisse.
2" — Qu'il soit fait tous les deux ou trois mois une assemblée desdites quatre branches pour la taxe des pauvres, en pain et argent, et qu'à cette assemblée, qui dexra être faite gratis, devra y être appelles deux notables de chacque branche pour y assister et avoirvoixdélibérative conjointement avec lesdits gens de loi, pour résoudre et délibérer sur tout ce qui aura rapport à la direction et administation des pauvres et des biens des pauvres, lesquels notables seront nommés par la commune et changés tous les deux à trois ans comme la communautée trouvera convenir.
3'^ — Qu'il devra être nommé par la commune deux manbours ou paux'riseurs, pour recevoir le rexenu des biens des pau\res et en faire la distribution sur des ordonnances à faire parla généralitée aux assemblées générales avec lesdits deux notables de chaque branche de la paroisse.
4'' — Qu'hors de ces assemblées, il devra être deffendu à aucun membre de la généralitée, que ce soit, d'accorder aucun secour aux pauvres ; mais les pauvriseurs ou manbours seront autorisés à administrer aux malades et nécessiteux les secours dont ils auront besoin pendant leurs maladies.
5" — Que lesdits manbours ou pauvriseurs seront gagés ou pentionnés aux frais de la généralitée pour 3 ou 4 ans, comme la commune trouvera bon et devront lesdits manbours se trouver à toutes les assemblées de la généralitée qui se feront pour les pauvres, avec une notte des assistances qu'ils auront donnés auxdits pauvres dans l'interval desdites assemblées, afin que le public puisse connoitre si les fonds sont bien distribués.
6° — Et, enfin, que tous les ans lesdits manbours ou pauvrisseurs rendront compte dans une assemblée générale, composée des quatre bancs et branches et des deux notables de chacque
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branche, des recettes et dépenses regardans la gestion qu'ils auront faits pendant ladite année.
2 — 11 existe encore un autre abus dans la paroisse, en ce que chacque branche reçoit sa quote et paït séparément tant dans l'envoi de la chàtellenie que dans les frais paroissiaux ; que cet envoi est différent et inégal par rapport à l'ancien transport' qui a été fait dans des temps reculés dont une partie des terres actuellement en culture étoit alors en friche et ne produisoit rien, soit à cause du peu de monde qu'il y avoit dans ce temps là, ou que ces terres n'étoientpas bonnes à la culture ; ce qui fait qu'il v a une différence assez grande dans les cottisations de chaque branche ; en conséquence, nous demandons qu'il y ait une uniformité dans les cottisations pour toute la paroisse et que les envoys nous soient remis, pour que les répartitions puissent être égales pour toutes les branches ; c'est à dire que l'on paie lesdites cottisations par mesure égallement, pour l'une branche comme pour l'autre, par la raison que les terres de toute la paroisse sont presque toutes égalles en bonté et que le tout est actuellement culti\'é sans aucune exception.
3 — Il existe encore en ladite paroisse un abus assez considérable en ce que les secours en pains par semaine que l'on donne aux pauvres tous les ans sont cottisés en taille contre les résolutions primitives ou l'institution qui a donné lieu auxdits secours; ce qui fait que la répartition sur les contribuables ne peut se faire avec justice, parce que un fermier propriétaire de sa ferme ne paie pas plus qu'un autre fermier qui doit paier le rendage de toute son occupation : et qu'aussi les gens vivans de leurs biens dans l'enceinte du bourg et les gens de métier ne paient presque rien, que seulement pour 10,20 ou 30 verges de leur fond de maison et jardinage qu'ils occupent; en conséquence nous demandons
' Transport de Flandre, c-a-d. le cadastre.
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une justice plus distributive comme il enaété usé primitivement en taxant tous les fermiers et occupeurs, gens vivans de leurs biens et tous autres gens de métier en état de donner, chacuns suivant ses facultés et moyens.
4 — Il est encore un autre abus dans la communauté de cette seigneurie du Pont d'Estaires, en ce que les gens de Loi font seuls les cottisations et assiettes, et que nous ne sçavons seulement qu'au bout de l'an combien chacque mesure est cottisée, par la demande que nous en fait le collecteur ; et afm d'être à portée de tout connoitre et de sçavoir à quoi est emploie l'argent que nous paions chacque année, nous demandons qu'à chacque assemblée de la seigneurie, tant pour les assiettes et cottisations que pour tout ce qui a rapport aux interrets de la communautée, il y ait 4 notables nommés par la commune pour y intervenir et avoir voix délibérative avec lesdits gens de Loi. Par ce moien nous serons à même de tout connoitre et de sçax'oir l'emploi des deniers que l'on cottise en taille, ainsy que la quote et part de ladite seigneurie tant dans les envois de la châtellenie que dans les frais paroissiaux de la généralitée.
5 — Nous avons l'honneur d'exposer encore aux yeux du Roy les frais immenses que nous avons déjà paies pour notre part dans les impositions pour la construction des chaussés de Dunkerque à Lille et du Pont-neuf à Armentières', et que cette énorme dépense ne nous a jusqu'à présent servi à rien du tout, étant éloigné d'une lieue environ de la grande route ; que s'il plaisoit à S. M. nous faire jouir d'une grande aisance et commodité, ce seroit de nous accorder un pavé de communication qui se feroit aux frais des deux partemens, depuis l'enceinte du village jusqu'à la grande chaussée, soit à l'endroit nommé le Sceau, soit
' Le pont jeté sur la Lvs pour servir à la route de Dunkerque à Lille.
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à l'endroit nomme le Nouveau Monde' ; par ce moien nous serions à même d'étendre notre commerce en bled, en toille et en bois avec les villes de Bailleul et d'Armentières et nous pourrions aussi retirer desdites villes, qui nous sont limitroplies, tout ce que nous pourrions avoir besoin, soit pour notre consommation ou autrement.
6 — 11 ejciste encore un arrêt du Parlement de Flandres de l'année 1780'' qui ordonne provisoirement que tous les ballots, testars, aunelles et autres bois de cette espèce soient abbattus et dérodés le long des chemins et des champs y abordans, ainsi que de couper les hayes des jardinages à cinq pieds de hauteur, ce qui est très préjudiciable auxcommunautées, tant par rapport à la culture des terres du long desquelles, où il y avoitdes aunelles, les fossés se comblent et peuvent occasionner la perte des chevaux de labour, lorsqu'ils passent le long desdits fossés qui sont tout à fait bourbeux, que par rapport aux bois de chaufage que l'on trouvoit dans la culture desdites ballots et testars le long des chemins qui étoit très considérable ; en conséquence nous demandons que ledit arrêt soit supprimé en ce qu'il regarde les choses susdites, et que les arrêts de règlement précédemment rendus au sujet de la réparation des chemins restent en vigueur et exécutoires pour ce qui concerne toutes lesdites réparations, et que s'il y auroit des abbattisons à faire pour la réparation et entretient desdits chemins que les officiers et gens de loi seront autorisés de l'ordonner comme par le passé \
7 — Nous exposons encore qu'il seroit de justice que toutes les dismes de la paroisse paiassent la taille (à l'advenant de ce
' Le Sceau et le Nouveau Monde, lieux-dits sur la route d'Armentières à Dunkerque, l'un au Nord, l'autre au N. E. de Steenwerck.
2 Cf. Quaestraete (42), Saint Sylvestre-Cappel (2), etc.
3 Cf. Ebblinghem (12).
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qu'ils paient dans les impositions de la chàtellenie) dans les frais paroissiaux de ladite paroisse qui se fait ordinairement pour la sustentation des pauvres.
Ainsy arretté à ladite assemblée des jour, mois et an que dessus.
J.-B. Degorre.P.F. Coninck, A.M. Dauchy, Pierre Ph'^ Decherf, Charle Joseph Not- TEAU, Jacques Joseph Hembre, J.-B.
Streck , Arnould-Ignace Duthilleul , D. W...?, Bauduinjean Duhameau, Antoine Cardon, Jean Pierre De Brune, Louis Joseph Fournier, Pierre André Fossarre, Louis Joseph Charlet, Jean Joseph LEGRAiN,Jean-Baptist Couerdent, J.-B. PoRTEBOis, Théodore Joseph Lame- RAUD, Eugène Reubrecht, M. Dehondt, François Bailleul, Jacques Joseph Sa- LOMMEz, Adrien François Derache, Louis Bâillon, H. Bailleul, J.-B.J. Becue, Jean Philippe Joseph Becue, Jacque Philippe Bâillon, Françoisjoseph Becq.uart, P. F. Barbrey, Jean Philippe Poillon, P. A. BuNS, Jacque Ducourant, Por-
TEBOIS.
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STEEN'WERCK-DAMPIERRE
26 mars, en l'auditoire de ce lieu, par devant. Jean-Baptiste Plouvier, bailli de la paroisse.
305 feux.
Députés : Jacques Frans Boulet, Pierre Philippe Beghin, Augustin Laingnel, Jean François Tournemine,
En assemblée du 26 mars 1789
Cahier des plaintes, doléances et remontrances des habitansdes quatre seigneuries, dit anciennement viersheerschepen de Stenwerck-Dampiere, châtelenie de Bailleul, tous nés françois ou naturalisés, âgés de 25 ans, domiciliés et compris au rôle des impositions, pour concourir à la rédaction des cahiers et à la nomination des députés, en conséquence des lettres du Roi données à Versailles le 24 janvier et 19 février 1789 pour la convocation et tenuedes Etats généraux, des règlemensyjointsetde l'ordonnance de M. le Bailli du Bailliage royal de Bailleul, rendue en conséquence le 7 de ce mois, notifié par l'huissier Moutonnier le 18 du même mois, le tout lu au prône de la messe paroissiale de cette paroisse de Steenwerck, aussi publié à la bretecque ordinaire, après ladite messe et affiché à la porte de l'Eglise le dimanche 22 dudit mois de mars, la présente assemblée convoquée à ce jour et heure au son de la cloche et publication faite en conséquence ledit dimanche 22 mars, pour lesdits habitans donner leur dites plaintes, doléances et remontrances qu'ils entendent de faire à S. M. et représenter les moyens de pourvoir et subvenir aux besoins de l'Etat, ainsi qu'à tout ce qui peut intéresser la prospérité du
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Royaume, et celle de tous et de chacun les sujets de S. M. comme s'ensuit.
1 — analogue à Winne:(eele (^j.
2 — " Morhecque (i)) etih'pliis : i\Xtcnduqu'€n¥hndres, les habitations sont dispersées ça et là, dans la campagne, tandis qu'en France les maisons sont toutes amassées près de l'Eglise '.
3 — (a) Le soulagement des occupeurs et laboureurs, à raison de ce qu'ils paient pour la sustentation des pauvres, dont la cottisation pour les pauvres monte jusqu'à 4 livres tournois environ par mesure, et les impositions 7 livres tournois par mesure, (b) ce soulagement pourroit se faire en obligeant les gros déci" mateurs d'abandonner une partie de leurs dîmes qui ne les ont jamais eu qu'à titre de pauvreté, dont ils sont aujourd'hui devenus riches et opulens : il paroit fort juste qu'ils rendent aux pauvres à leur tour, une partie de leurs dîmes pour soulager lesdits pauvres'.
4 — Que si ces décimateurs retiennent leurs dîmes, qu'ils soient imposés à proportion de ce que le laboureur est taxé pour son imposition, car ils ne paient presque rien en comparaison du laboureur, qui doit agir à la sueur de son corps, pour survenir à paier les impôts, et recueillir son grain, au lieu que les décimateurs n'ont que la seule levée à faire et sans embarras.
5 — La suppression des receveurs et trésoriers généraux et que la châtelenie puisse envoier directement au trésor royal les deniers et impositions du Roi.
' A remarquer rexactitiule de cette observation : Grâce à Timperméabililé de son sol et à la facilité avLC laquelle on se procure l'eau, la région flamande jusqu'aux coteaux de craie est parsemée de maisons. Au contraire sur les pentes perméables de l'Artois, les villages doivent s'agglomérer autour des points d'eau.
« Cf. Quaestraete (38).
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6 — Que le Roi ferois verser dans le trésor royal tous les pains d'abés pour aider à soulager son peuple'.
7 — Que S. M. obligerois les décimateurs à paier aux prêtres des villages, une pension suflisante par année ; pour, au moyen de laquelle, être par eux faits gratis envers les habitansles funérailles, services, enterremens, baptêmes et autres devoirs qu'ils doivent rendre au peuple de leur paroisse.
8 — L'abolition des moulins bannaux'.
9 — Que les droits domaniaux depuis environ trente ans sont augmentés d'un tiers, et augmentent encore pour ainsi dire d'année à autre ; dont on paie pour un cheval par an 4 livres et demie de France ; pour une vache 3 livres 7 sols 6 deniers, pour un mouton 7 sols — Pour tuage ou sortie de Flandres maritime, d'une vache on paie 1 livre 8 sols, pour un bœuf 2 livres 16 sols, pour un veau 14 sols, pour un porc 17 sols ; et on demande la liberté de traverser dans le royaume avec ses bestiaux, sans devoir paier des droits.
10 — Qii'il se paie pour moulage de chaque personne par an, I livre 1 sol.
1 1 — Pour droits de vinaigre, on paie 1 livre 1 1 sols 3 deniers de France par cent de pots.
12 — Pour droits de bierre on paie 3 livres 5 sols 2 deniers par tonne de 60 pots.
13 — Pour vingtième royaux on paie 4 livres par bonnier.
14 — Un pavé pour traverser le village, pour joindre le pavé de Bailleul à Lille, à charge de la province.
15 — Qiie toutes les assemblées pour les pauvres soient faites gratis, et autres devoirs à y rendre, et que la régie de la dite pau-
« Cf. Berthen (10).
« Cf. Grand-Robermetz(17).
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vreté se ferois par la généralité de cette paroisse, et qu'elle y interviendroit dans les comptes, rebaux des biens et des pensionnaires, au lieu des hommes de fief.
i6 — La navigation dans la beque de cette paroisse, jusqu'à la rivière de la Lis, appartient à la généralité d'icelle ; implorant de permettre d'avoir la navigation libre sur ladite rivière la Lis pour aller librement aux marchés des villes d'Armentières et d'Estaires et revenir; que les sindics du corps des batteliers de la Basse Deulle veuillent empêcher de naviger sur ladite rivière depuis 5 à 6 ans, attendu qu'auparavant on ne paioit rien, que ce n'est que depuis lesdits 6 ans qui ont demandés 20 écus, et aujourd'hui ils demandent 40 écus, pour ainsi ne pas empêcher le commerce des hahitans de cette paroisse de Steenwerck.
17 — Que tous les poids et mesures seroient égaux dans le royaume ; qu'un chacun serois taxé en pain par semaine pour les pauvres, suivant sa faculté, tant les laboureurs, rentiers que bourgeois, habitans du bourg"".
18 — Que l'administration et régie se ferois avec économie et le plus équitablement possible.
Fait et arrêté en assemblée du susdit 26 de mars 1789.
Jean Bap''' Seingier, Ph'*^ Auguste Lainguet, J.-B. J. Charlet, F. A. Le Bleu, P. F. Six, D.J. Chieus, Matth^ J. Lotthé, Jacque Frans Boulet, P""" Ph'^^ Bèghin, François Louis PoiLLON, Pierre Louis Van Uxeem, J.-B. Debosser,J. g. BoiDiN, Sebastien Derache, Jacque François De Cherf,
* Cf. Pont d'Estaires en Steenwerck (1).
* Cf. Pont d'Estaires en Steenwerck (3),
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Jean Fràns Fâche, P'''' Ph'« Notteau, Jean-Bap''= Fâche, J.-B. Beghin, Jacques François Tahon, Pierre François Rousseau, Pierre Joseph Weecksteen, J.-B.
Charlet, J.-B. Plouvier.
Paraphé ne varietur, cedit 26 de mars 1789, J.-B. Plouvier.
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DOULIEU, Baronnie es paroisse de STEENWERCK et EST AIRES
28 mars, en l'auditoire de ce lieu, par devant Louis Joseph Plouvier, lieutenant bailli de la baronnie de Doulieu.
123 feux.
Députés : Mathieu Guillaume Ducourant, Jean Baptiste Hennion, Philippe "Villair, Frans Osten.
Le Préambule est la copie de Steenwerck-Dampierre. 1-2 — Copie de Steeniverck-Dampierre.
3 — Qu'on auroit la liberté de traverser dans le royaume avec ses bestiaux et vendre ses marchandises et denrées, sans devoir paier des droits de ville et autres qu'on exige.
4 — Labolition du moulin bannal de La Gorgue*.
5-9. — Copie de Steen'vcerck-Dampicrre (^-7), sauf (article ^) : 16 livres tournois par bonnier de terre et les impositions 15 pareilles livres, au lieu de : 4 livres tournois environ par mesure et les impositions 7 livres tournois par mesure.
10 — Que les habitans de cette baronnie sont surchargés de paier les impositions, droit de moulage, vaclage, tuage et autres droits domaniaux, dont les terres de cette baronnie du Doulieu sont d'un fort petit rapport, chargées de considérables rentes seigneuriales en blé, avoine, chapons et argent, dont aucunes montent à 9 livres de France par mesure.
» Cf. Grand-Robermetz (17).
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11 — La connoissance au pr.ésidîal de toutes matières des domaines du Roi, ainsi que les matières qui concernent les dîmes et portion congrue,
12 — Que l'extraordinaire de guerres ne soit point imposé en tems de paix*.
13 — Un pavé de communication au canal et qui se trouve un ruisseau assé propre à cela, aux frais de la province*.
14 — du' il soit permis à un chacun de prendre son domicile dans les villes sans être tenus à aucun droit, et notament à ceux qu'exigent les villes ou seigneuries pour droit d'écart.
15 — Qu'il existe un droit sur les toilles qui se vendent dans la ville d'Estaires et autres, qui dans son institution a été pour les pauvres, et qu'il est perçu maintenant au profitdes seigneurs; on demande que les pauvres en jouissent ou qu'il soit aboli. Ce droit monte par année à 8.130 livres de France ou environ.
16 — Qiie les fiefs soient réduits en terres cottières et partageables \
17 — Qu'il soit permis à tous particuliers et cultivateurs de tuer gibier sur leurs terres.
18 — Qiie les comptes des pauvretés seroient rendus par devant les échevins, au lieu des hommes de fief*.
19 — De nommer des échevins, bailli et greffier des communautés, au lieu des seigneurs'.
20 — De pouvoir abatre, planter et deroder sur les chemins et aussi planter des aunelles sur les champs du long deschemins.
' Cf. Bailleul, Mémoireg des Doléances (2).
* Cf. Steenvverck-Dampierre (16).
3 Cf. Dunkerque (47).
* Cf. Pont d'Estaires en Steenwerck (1). 5 Cf. Petit-Roberraetz (18).
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2 1 — Analogue à Steenwerck-Dampierre (i8).
[22] — Et que la chapelle de Harnes au hameau du Doulieu soit érigé en église paroissiale, suivant la demande des habitans dudit Doulieu.
Fait et arrêté le présent cahier à laditte assemblée le susdit 28 de mars 1789.
M. G. DUCOURANT. M. J. LOMBART, F. L. OSTEN, Joseph COURDENT, C.G. HONNART,
Pierre Antoine Hennion, J.-B. Hennion, J. Osten, J.-B, Ducourant, Pierre Venant, Charle Salomé, Joseph Doublet, J. F. Deloffres, Jean François Delassus, Jean Le Petit, J.-B. Scabaille, Philippe ViLAiR, François Marciuili, J. F. Dethoor, J.-B. Baelen, Pierre Joseph Poissonnier, F. L. LoMBART, Jean Pierre Dhainne, Alexandre F.J. Domarle, Nicolas Vanmerris, L, j. Plouvier.
Paraphé ne varùtur cedit 28 mars 1789, L. J. Plouvier.
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OUDENEÊM, seigneurie de la paroisse de STEENWERCK
27 mars, en l'auditoire de ce lieu, par devant Jean-Baptiste Plouvier, bailli de la seigneurie d'Oudeneem.
145 feux.
Députés: Jean-Baptiste Plouvier, Pierre Joseph Theeten.
Le Préambule est une copie de Steen-ucerck-Dampierre.
I — Cette branche et seigneurie d'OuDENEEM en Steenwerck, avant la convention des limites de 1769', faisoit partie de la châtelenie de Warneton, et a été cédée par la même convention à S. M. Très Chrétienne et fait partie de la châtelenie de Bailleul, paie dans les impositions au moins 12 livres de France par bonnier plus que les autres terres de ladite paroisse, nonobstant que les terres ne sont pas meilleures que les autres terres de ladite paroisse qui sont péles-méles Tune dans l'autre; on implore qu'ils ne soient imposées pour les deniers royaux, pas plus hautes que celles de la même paroisse de Steenwerck-Dampierre pour que l'une terre ne paieroit pas davantage que l'autre, et être imposées toutes égales par bonnier : et comme on croi que lesdites impositions sont imposées à l'insçu de S. M., on demande
' Traité du IG mai 176.1. Art. XII : L'impératrice-reine cède au roi très chrétien les cinq branches ou encluves dépendant de la châtellenie de Wamèton : la branche de Pont dEslaires en Steenwerck, Oudeneem, Doulieu, Pont d"E-taires en Estaires et Robermetz. Par l'art. XIII, le roi très chrétien cède en équivalent le bourg, terre et seigneurie de Neuve-Eglise, le village de Dranoutre et 500 mesures de la paroisse de Nieppe.
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d'être restitué de la chàtelenie de Bailleul, ce qu'on a paie de trop depuis l'époque de l'échange.
2 — Que cette seigneurie est surchargée de paier moulage et on paie aussi le vaclage, tuageet autres droits domaniaux comme les autres.
3-8 — Identique h Steemceick-Dampierre ( ^ 8), sauf {article ^) : 16 livres tournois par bonnier et les impositions 26 pareilles livres.
14 — » Doulieu es Steenwerck et Estaires (^j.
15 — » Steen-werck-Dampierre (18).
Fait, tenu et arrêté le présent cahier en assemblée du susdit 27 de mars 1789.
J. F. BLANaUART, J.-B, BÉGHIN, P. B. BOUR- GEOIS, A. F. Weillaert, Pierre Joseph Theetten, André Tahon, P.F.J. Lebleu, P. J. Staes, J.-B. g. Hémar, J.-B. Despringre, J.-B. Seingier, G. F. Van UxEEM, Pierre François Goudeseune, Antoine Joseph DuMONT, J.-B. Thibaut, Pierre Joseph Le Leu, J.-B. Becue, Philippe Alexy Stueck, J.FransDESPRiNGRF, Louis Joseph Flament , Jean Guillain Cardon, B. Van Acker, Pierre André Parisyx, J.-B. Plouvier.
Paraphé ?î^ x^aw/wr cedit 27 mars 1789, J.-B. Plouvier.
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NIEPPE*
24 mars, par clevautMe Philippes Charles Joseph Bayart, bailly de la paroisse et seigneurie de Nieppe.
562 feux.
Députés : Pierre Josh Delbecque, Jean Pierre Romon, Charles Beghin, Jos. Petillon, Jean-Baptiste Lestienne, Jean-B'eMeaux.
Cahier de doléances, plaintes et remontrances des habitans de la paroisse de Nieppe du 24 mars 1789 pour être présenté à l'assemblé générale convocquée en la ville de Bailleul au 30 dudit mois.
1 — Les habitans de la paroisse de Nieppe, tous nés François ou naturalisés, âgés de 25 ans et compris dans les rois d'impositions, remontrent que l'interest de l'Etat exige que la régie générale de cette province et celles particulières des paroisses soient faites avec plus d'économie et de publicité que jamais ; demandent à ce qu'il soit avisé et pourvu sur ce qui pourroit y concourrir, pour procurer, s'il est possible, quelques resources et avantages à l'Etat.
2 — Que la variété dans la taxe des impositions en certaines paroisses, et spéciallement en celle-ci, cause préjudice aux uns, à la décharge des autres, demandent l'uniformité pour toutes les branches de leur paroisse indistinctement qui sont sur la domination française.
3 — Que cette communauté souffre d'être toujours comprise • Canton (nord-est) de Bailleul à 9 Ijil,
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dans les rois de moulage pour 548 mesures de terrain de la paroisse qui ont été cédés par S. M. Très Chrestienne à S. M. Iinperialle Appostolicque depuis la convention du 16 mai 1769', malgré les différentes requeste que les gens de loy ont présenté sur cet objet.
Ils ont l'honneur d'implorer les bons offices de l'assemblé générale pour qu'il y soit pourvu et que leur taxe soit réduite à proportion avec dédomagement ou remise de leur surtaxe depuis l'épocque de cette concession.
4 — d'indépendament que les ecclésiastiques et nobles de cette province ne jouissent point des privilèges et exemptions' comme en celle de la Flandre Walonne, le tiers état n'est pas moins chargé d'imposition.
De cette surcharge il paroit que la contribution de cette province est trop considérable, que dans la sécurité où l'on est de voir bientôt l'extinction uniforme de ces prévilèges et exemptions, tantd'un cottéque de l'autre, il seroit de justice que les resources qui résulteront de cette augmentation dans la Flandre Valonne contournent dans une juste proportion à la décharge de la Flandre Maritime, et que ce ne soit qu'après une équitable conpensation que cette dernière fournisse sa cotte-part, dans les besoins actuels de l'Etat au bien être duquel, et par attachement à leur auguste souverain, ils ne cesseront jamais de se dévouer entièrement et sans réserve.
15 — Que les crismes et délits qui secommettent journellement restent souvent impunis par deffaut d'exactitude et de vigilance, par incertitude des mouvances où ils se commettent, par crainte d'exposer les frais que nécessitent les procédures extraordinaires, etc.
' Cf. Oudeneem en Sleenwerck (l et note). * Cf, lintroduction.
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La sûreté et la tranquillité pu4-ilicq exige qu'il soit remédié à de pareils abus : pour y parvenir, ne seroit-il possible d'établir aux frais des seigneurs ou de la province, un ou plusieurs tribunaux, qui seroit chargé unicquement de cette besogne afin d'en mieux remplir l'objet, d'informer avec plus de justice et de conformité aux loix : qu'en même tems les cavaliers de la maréchaussé ou autres préposés seroient plus spéciallement chargés de veiller, afin d'éviter aux communautés particulière, qui se trouvent dans l'inquiétude et l'allarme, les frais et la triste sujession de faire la garde,
6 — La multitude des pauvres, qui accroît de jour en jour, afflige les communautés et l'augmentation de leur besoins à cause de la chereté des \'ivres qui obligent à des contributions considérables, de'mande qu'on s'occupe à établir des loix précises et positives pour ce qui n'est point prévu dans le concordat en forme de règlement de ijîo', afin que les communautés ayent une règle de conduite plus certaine sur l'allimentation et entretient des pauvres respectifs, spéciallement pour éviter qu'un médecin et cherurgien pensionné d'une paroisse aille visiter les pauvres au dehors à une ou deux lieux à la ronde: il semble qu'il en résulteroit quelque avantage soit pour l'économie des pensions des médecins et cherurgien de campagne, soit pour que les pauvres soient secourrus avec plus d'exactitude et d'efficacité dans leur maladie, s'ils pouvoient être médicamenté réciprocquement dans chacque endroit de leur domicile et qu'il ni ait plus dans chacque paroisse qu'une mense des pauvres.
y — Que chacque administration puisse envoyer par jugement sommaire leurs sujets fénéans et inutils qui sont à charge de
' Ce règlement fait entre la Flandre maritime et la Flandre autrichienne décidait que les gens « dans l'impossibilité de gagner leur vie et de subsister devaient se retirer dans le lieu de leur naissance pour y être entretenus ».
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leur pauvreté au dépôt' publicq aux frais de la province, pour y être retenue autant que le cas le requiérera.
8 — Au surplus, se reposent sur les lumières supérieures, le zèle et l'interest de l'assemblé générale de cette province pour la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité du royaume et le bien de tous et chacun les sujets du Roy.
Ainsy fait et arresté en l'assemblé de ce jour 24 mars 1789.
Etaient signés : Jean-Baptiste Lestienne, P.J. DELBEcauE, Jean Joseph Petii.lon, J. F. G. Parsy, L, J. Coisne, Jean Pierre Devingne, a. j. Deschildre, J. Chieus, André Joseph Loridan, Pierre Joseph LoRiDAN, Antoine François Beene, Jean- Baptiste Meaux, Jacq Prouvost, Jean- Baptiste Goudeseune, Jean François Delanghe, Jacques François Notteau, Roland Frans Deschildre, Jacques François Lefebvre, Philippe Tahon, J.-J. Deschildre, D. Z. GoMBERT, Jean-Baptiste Van UxEEM, A. L.Haesbrouck, Notteau, Theodor De Schildre, Stanislas Joseph Lefebvre, Pierre Antoine Tencré, Jean- Baptiste LORIDAN, P.J. ScHAFFLART,Jean-
Baptiste Joseph Lameraud, Gabriel La- MERAUD, Jean-Baptiste Deschildre, F.
Fournier, Antoine Frans Lazerie, J. F.
Coquelaere, Frans J.-J. Crespel, F. L.
Tahon, Pierre François Duprez, Jean- Baptiste Joseph Dutilleul , François
* Au dépôt de mendicité.
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Louis Bailleul, Jacques F. Crepin, P.C.J. Bayart avec paraphe, Frans J. Tour- NEMiNE, Pierre Joseph Gille, Charles Beghin, Ignace Messéan, F. L. Brouck, Jacques Van Meires, et J. P. Romon.
Il est ainsy conforme à son original ; témoin greffier, Goubau.
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OUDENEEM en NIEPPE
25 mars, en l'auditoire de ce lieu, par devant Louis Joseph Plouvier, lieutenant bailli de la seigneurie d'Oudeneem en la paroisse de Nieppe.
103 feux.
Députés : Louis Joseph Plouvier, Pierre Joseph Tahon.
Le préambule est identique à Steeivwerck-Dampierre.
1 — {a) Que le laboureur soit soulagé sur ce qu'il est actuellement chargé, qu'il paie en cottisation pour les pauvres jusqu'à 3 florins ou environ par mesure, dont les impositions montent à environ 10 et 12 livres pars, la mesure, étant ladite mesure un quart d'un bonier. (h) Identique a Steemverck-Dampierre (/).
2 — >" » » ( 3 h) et en plus : ces dimes appartiennent pour la plus part à des décimateurs étrangers.
3 — Analogue à Steenwerck-Dampierre (4).
4 Identique à » » C5) et en plus : si l'établissement provincial n'est accordé en Flandres, conformément au règlement pour le Dauphiné. •
5 — Identique à Stecniveick-Dampicrre (2).
6 — Que les droits dans l'église sont si hauts que les pauvres gens ont de la peine de trouver des parains et maraines, pour faire baptiser leurs enfans, ainsi que les services et autres droits dans ladite église.
7 — Identique à Steenwerck-Dampierre (18).
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Fait, tenu et arrêté le présent cahier en assemblée du susdit 25 de mars 1789.
Pierre Joseph GiLLE,J.-B. Deschildre, Pieter Jacobus De Burgrave, Bruno, De Langue, J.-B. Morel, Jean François C0Q.UELAERE, Antoine Bacro, Léonard Joseph Benaut, J.-B. Tahon, André Joseph Floon?, Félix Joseph Dutilleul, Antoine Joseph Brouck, Pierre Joseph Tahon, Alexis Joseph DELEPLANQ,UE,Jean Haszebrouck, Jacque Joseph Ziettre, Ignace J. Messéan, Jean-Baptiste Morel, L.J. Plouvier.
Paraphé ne varie tu r ce 25 mars 1789, L.J. Plouvier.
462 CHAtELLENIE DE BAiLLEtL
PETIT-ROBERMETZ *
23 mars, en l'auditoire de cette seigneurie du Petit- Robermetz [et] Pont d'Estaires, par devant Auguste Harduin, bailli '.
26 feux.
Députés : Nicolas Joseph Salommé, François Letampe.
Cahier de Doléances, pour être porté à l'assemblée des trois Etats du Royaume, des habitans de la seigneurie de Petit Ro- BERMETz, châtellenie de BaiileuP en Flandre.
1 — Lesdits habitans prient Messieurs les députés de suplier très humblement S. M. Louis Seize de leur accorder l'abolition des intendants, subdélégués, et d'établir un receveur plus directe, aux tressorts royaux de S. M. au Heu et place du receveur de la châtellenie de Bailleul'.
2 — A demander l'abolition des deux vingtièmes sur les terres et maisons, comme aussi les quatre deniers pour livre sur les ventes des meubles.
3 — A demander l'exemption de tous impôts de première nécessitée tel que sur les bierres, vins, vinaigres, cuirs, etc.
4 — A demander l'exemption des droits de vaclage, tuage, et droit de moulage.
5 — A demander l'extinction des rentes seigneuriales et droits
• Dépendant de la paroisse de Merville.
' Il était également bailli général des villes et comté d'Estaires et de la paroisse d'Haverskerque. Cf. ce dernier cahier, supra, p. 275. ' On avait écrit d'abord Cassel.
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seigneuriaux de margheit, des ventes des biens immeubles, droit de pontôle et droit d'estaendezecker '.
6 — A demander à ce qu'il soit expressément deffendu aux seigneurs de vendre, ou donner en élocation à prix d'argent ou autre charge pécuniaires, les baillages et greffes des seigneuries respectives.
7 — A demander la suppression des banalités des moulins à moudre bleds ".
8 — A demander à ce que les sieurs évecques et abbés soient tenus à résider asiduement dans leurs diocèses respectives.
9 — A demander l'abolition du droit de chasse et à ce que chacque propriétaires soit libre de tuer le gibier qui ravages leurs dépouilles et qu'il soit permis à tous les gens de la campagne de se munir des fusils et armes à feu, pour leur deffence.
10 — A demander à ce que toutes les impositions royales soient justement répartis à raison de chacun leurs facultés, sans aucune distinctions, soit clergé, noblesse ou tiers-Etat.
11 — A demander un impôt réel sur les biens de trois membres du Royaume.
12 — A demander la conversion générale de terres fiefs en roture".
13 A demander à ce que les dîmes soient repartis, sçavoir : un tier pour les prêtres servans, un tier pour le Roi, un neufvième pour l'entretient de l'Eglise et deux neufvièmes pour les pauvres à distribuer par les directeurs des communautés.
14 — A demander l'abolition des dîmes inféodées, comme une usurpation, dans son principe, au treizième siècle.
' Ecrit Staendezeether dans le cahier de Neuf-Berquin, page 301, qui est une copie du présent cahier. Sur ce di-oit, v. Glossaire, « Cf. Steenwerck-Darapierre (8), Grand-Robermetz (17). 3 Cf. Doulieu en Steenwerck et Estairea (16).
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15 — A demander des pensions sur les biens des ecclésiastiques pour les anciens curés incapables de faire leurs fonctions, en résignant de leurs bénéfices.
16 — A demander à ce que les sieurs évecques soient obligés de donner des bénéfices et canonicats aux anciens prêtres, curés.
17 — A demander à ce que les réparations des chemins soient une charge commune des département au lieu d'une charge particulière de chaque laboureur.
18 — A demander la nomination des officiers municipaux par les habitans et non par les seigneurs.
19 — A demander que le déficit de l'Etat soit remplis par le clergé et la noblesse seulement, attendu que ce déficit dérive de ce que ledit clergé et la noblesse ont induement jouis d'une exemption, tandis que le tier Etat à toujours été surchargé d'impôts ; étant tous enfans du même père, il n'est que trop juste qu'ils contribuent tous égalemen dans les charges de l'Etat.
20 — A suplier très humblement S. M. d'ordonner qu'il soit incontinent construit un pavé d'Estaires à Castre et d'Estaires à Béthune.
21 — On observe que les habitans de cette communautée sont annuellement et année commune imposés tant pour tailles, impositions, vingtièmes, droit sur les bières, vinaigre, citre, droits sur les cuirs, huilles, moulage, vaclage, tuage, droits sur les denrées de bouches et sur les étoffes, 9 livres à la mesure, si tout étoit répartis sur les terres.
Ainsy fait et délibéré à notre assemblée extraordinaire du 25 mars 1789.
P. J. S. RucHART, Pierre François Lestamps, Nicolas Joseph Salomé, Gabriel Leleu, J.-B. De Hallendre, Jean François Lefranco., J.-B. Joseph Dellis.
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GRAND-ROBERMETZ '
26 mars, en l'auditoire de ce lieu, par devant Alexandre Waultre, échevin de cette seigneurie du Grand-Rol)ormetz-Doulieu.
Députés : Jean-Baptiste Segon, Jean Joseph Miellez.
Pétitions pour les habitants de la seigneurie du Grand-Rober- METz, enclavée en la paroisse de Merville,
1 — L'abolition du droit d'issue et d'écart par toute la province à l'égard des sujets françois ou naturalisés.
2 — L'abolition du droit d'atîbrage qui est également un droit odieux '.
3 — /analogue à Vieux-Berquin (^o a).
4 — QLi'il soit permis de tuer toute espèce de gibier qui fait tort aux avesties et aux légumes.
5 — Comme les cultivateurs ont la désolation de voir tous les ans une partie de leurs avesties endommagées et détruites par les chasseurs et leurs chiens, ce qui leur cause un intérêt notable, qu'il soit deftendu à toutes personnes de quelle qualité et condition il puisse être de mettre à l'avenir le pied dans les avesties.
6 — Qu'il soit fait une réforme des dépenses de bouche que
* Dépendant de la paroisse de Merville.
' Droit seigneurial payé pour avoii' la permission de vendre vin, bière, cidre.... sur le fief du seijjneur.
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les bailli, échevins et greffier de cette seigneurie ont coutume de faire aux dépens de la commune.
7 — Qiie le nombre de 3 échevins avec un bailly est plus que suffisant pour une seigneurie telle que celle du Grand Robermetz, où il n'y a que 40 feux qui supportent les impositions ; il conviendroit par conséquent de réformer 4 échevins.
8 — Que les habitans de cette seigneurie nommeront des notables en nombre suffisant (6 par exemple), lesquels seront changés et remplacés tous les 2 ans ou du moinsla moitié d'iceux.
9 — Que lesdits notables feront choix entre eux de 3 personnes pour composer, avec le bailly, le Magistrat de cette seigneurie, dont le service sera de 2 ans, et être renouvelle aussi par les notables.
10 — Que les comptes de la seigneurie seront rendus tous les ans en présence desdits notables, qui représenteront la commune et qui seront par conséquent auditeurs des comptes.
1 1 — Qlic le jour de la reddition des comptes sera annoncé par le sergent de la seigneurie aux notables, huitaine avant de le rendre, afin qu'ils puissent prendre leurs précautions pour n'y pas manquer ; et en cas d'absence ou de maladie d'aucun des notables, il se fera remplacer par un des notables de l'année précédente, à son choix.
12 — Qu'aucune imposition ni aucunes dépenses extraordinaires ne poura se faire, sinon du consentement et acquiescement des notables.
13 — Qiie les notables pouront nommer une personne de leUr choix,pour former lesrolles et cahiersd'impositions, les comptes, et faire toute autre besoigne qui concerne la commune aux dépens d'icelle.
14 — Qiiil n'y ait plus de subdélégués dans la province a laquelle leurs pensions et leurs exemptions sont onéreuses et en
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pure perte ; un intendant ne lui est pas plus utile et lui est également à charge et dispendieux.
iS — Qtie, comme les décimateurs profitent de la onzième mesure, il paroit de justice et d'équité qu'ils doivent égallement payer et contribuer dans les tailles, vingtièmes et taxe pour la subsistance des pauvres, à raison de la onzième mesure de toutes les terres décimahles.
16 — Qiie la taxe pour les pau\'res soit réelle plutôt que personnelle.
17 — Qiie les habitans de la seigneurie soient atTranchies de la banalité du moulin de la Gorgue '.
18 — Que les fusils que les baillys ont fait prendre et enlcx'er aux habitans leursoient rendus, sans préjudice aux seigneurs de se pourvoir contre les braconniers pour leur faire encourir les peines et amendes qu'ils auront méritées, y ayant de l'injustice de faire punir l'innocent pour le coupable.
19 — QuQ les bailly et échevins de cette seigneurie seront tenus d'alléguer les raisons et les motifs qui les ont déterminées à imposer depuis 10 ans les tailles plus hautes en cette seigneurie de Robermetz, que dans celle du Sart", tandis que la seigneurie du Grand-Robermetz n'a pas plus à payer que celle du Sart, ce qui laisse entrevoir un vice dans leur administration, ou des dépenses inconnues.
Tel est le veux général des habitans de laditte seigneurie du Grand Robermetz, se référant au surplus, aux pétitions faites par les habitans de la ville de Merville pour autant qu'elles puissent être analogues et convenir à cette seigneurie.
* Cf. Doulieu en Steenwerck (1). Voir aux Archives départementales du Xord, la liasse 133 de la série C
* Voir le cahier du Sart, p. 302.
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Fait à rassemblée expresse et extraordinairement convoqué à ce sujet, ce jourd'hui 27 de mars 1789, sous la présidence du S"" Alexandre Waultre.
Alexandre Waui.tre, J.-B. Dubal, Jean Joseph MiELLEz, Antoine Joseph Hugue, Nicolas LiAGRE, Adrien François Bo- DELLE, Jacques Adrien Wicart, Pierre Fransois Leroy, J.-B. Joseph Cocq., J.-B. Segon.
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